Traité de l'administration hospitalière
Gabriel Cros-Mayrevieille
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE
L'ouvrage que nous présentons aujourd'hui au lecteur a pour objet TAssisTANCE hospitalière.
L'importante question de Tassistance publique avait provoqué des travaux remarquables. Durieu et Roche, de Watteville et Davenne, pour ne citer que les plus autorisés, en avaient tracé les règles, et tout récemment M. Béquet nous avait donné un savant ouvrage sur l'assistance publique en général. Mais il n'existait, à notre connaissance, aucun traité spécial sur l'assistance hospitalière : c'est cette lacune que nous avons voulu combler.
Il nous a paru qu'il n'était pas inutile de résumer dans le corps d'un ouvrage les prescriptions administratives concernant les hospices et hôpitaux.
Nous avons cru qu'ainsi compris, offrant un tableau d'ensemble de l'assistance hospitalière, ce livre pourrait devenir comme le guide, le vade-mecam des administrateurs et des employés des établissements charitables.
Il peut aussi s'adresser aux fonctionnaires de l'administration, qui y trouveront tous renseignements propres à éclairer leur conduite.
Peut-être encore, et ce n'est pas notre moindre ambition, sera-t-il lu avec quelque fruit par tous ceux qui s'intéressent aux
établissements hospitaliers : il leur dira ce qu'est radministration de ces maisons modèles, asiles de ceux qui souffrent, et combien elles se recommandent à la sollicitude de tous ceux qui pensent, comme le poète latin, qu'étant hommes ils doivent considérer comme ne leur étant pas étrangères toutes les questions qui concernent riiomme, surtout quand il s'agit de ses misères et de ses douleurs.
La division de ce travail est des plus simples.
Nous donnons d'abord un abrégé rapide de Thistoire des hospices dans les temps passés, surtout en France. Ce sera là comme Tintroduction de l'ouvrage.
Nous traitons ensuite toutes les questions administratives et économiques qui concernent les établissements hospitaliers. . . Enlia la dernière partie de l'ouvrage est consacrée à des annexes qui comprennent, notamment, un modèle de règlement de service intérieur et quelques prescriptions très importantes.
Nous ne dissimulerons pas- la joie que nous avons éprouvée, en mettant la dernière main à notre travail, à nous dire que nous apportions, ouvrier obscur, notre humble pierre à la construction de cette grande œuvre de l'hospitalité. Et notre satisfaction est d'autant plus pure que nous n'affichons aucune prétention à l'érudition; nous avons uniquement cherché à être utile. Nous serions heureux qu'un accueil bienveillant fait à ce* livre nous prouvât que nous y avons quelque peu réussi.
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L'assislance hospitalière a-t-clle été connue des anciens? A quel moment précis a-t-elle commencé à entrer dans les usages ?
Les mœurs patriarcales et hospitalières de la civilisation primitive faisaient considérer comme une vertu privée Thospitalilé envers l'étranger et imposaient comme un devoir les soins à donner aux parents et aux serviteurs.
Dès lors la Grèce et Rome ne sentirent pas le besoin d asiles publics de bienfaisance pour les hommes; quant aux enfants, l'infanticide autorisé par les lois rendait superflue la création d'hospices pour les enfants trouvés.
11 existait cependant chez ces peuples des lieux ayant quelque ressemblance avec nos établissements de secours publics.
Ainsi, les malades étaient portés dans les temples d*Esculape et des Asclépiades, dans le but d'y implorer les dieux et d*y recevoir les soins des prêtres médecins et charlatans qui, dans le paganisme, guérissaient tous les maux infligés à notre pauvre humanité. Sur les colonnes et les murs de ces temples étaient apposés des tableaux relatant les cures merveilleuses que ces empiriques avaient opérées, et ces récits pompeux servaient à la fois d'encouragement aux malades et d'instructions aux médecins.
A Athènes, les malades n'étaient admis à passer dans le temple qu'une nuit, deux au plus, pour y recevoir en songe les incubations ou communications de la divinité (1). Ils devaient, au préalable, faire un sacrifice et offrir des présents aux dieux. Aristophane, dans la comédie de Piutus, raconte une cure opérée dans un de ces temples ; lisez-le et vous verrez combien grande était la crédulité du patient, combien impudente Texploitalion du malade par les prêtres du paganisme (2) :
(( Arrivés près du temple d'Escuiape avec Plutas, alors le plus misérable des hommes et maintenant au comble du bonheur, nous l'avons mené à la mer et nous Tavons baigné. Ensuite nous sommes revenus au temple du dieu ; nous avons mis sur la table des pains et tout ce qu'on a coutume d'y consacrer avant le sacrifice, et nous avons fait brûler sur Tautel un gâteau de fleur de farine. Gela fait, nous avons couché Plulus sur un lit, suivant l'usage, et chacun de nous s'en est accommodé un pareil. Après avoir éteint les lampes, le ministre du dieu nous a commandé de dormir et de ne rien dire, quelque bruit que nous entendions. Pour moi, je ne pouvais fermer Tœil. Ayant un peu levé la tête, j*ai aperçu le prêtre qui prenait sur la table les gâteaux et les
(1) Seuvius dit : Incubaro dicuiUur hi qui donniunt ad accipienda rosponsa,
(2) Aristophane, Piutus^ acte II, scène III.
figues sèches ; il a ensuite fait le tour des autels pour voir s'il ne restait pas de gâteaux; il a mis dans son sac tout ce qu'il a trouvé.
« Le dieu s'est ensuite assis auprès de Plutus. D'abord, il lui a palpé la tête, puis il lui a essuyé les yeux avec du linge très fin. Panacée a couvert la tête et le visage du patient avec un voile de pourpre, en même temps Esculape a sifflé. Ace signal, deux serpents d'une grandeur extraordinaire se sont glissés tout doucement sous le voile de pourpre; je crois qu'ils ont léché les yeux du malade. Subitement rendu à la lumière, il s'est levé radieux. La joie que m*a fait éprouver ce miracle était telle que je me suis mis à battre des mains et à réveiller mon maître. Esculape a disparu incontinent et les serpents sont retournés dans leur retraite. »
Des salles avec des Uts existaient ordinairement aux abords de ces temples et servaient de refuge à ceux qui ne pouvaient rentrer chez eux. A Rome, plusieurs asiles de ce genre avaient été créés pour les étrangers (1).
Un autre genre d'établissement, destiné comme nos hospices à recevoir les enfants trouvés, existait à Athènes dans un ancien temple connu sous le nom de Cynosarge. Mais, là encore, l'assistance était tout aussi incomplète que celle qu'on accordait aux malades. Les enfants bien constitués étaient seuls admis, alors seulement qu'on ne pouvait leur attribuer une origine plébéienne. Le Cynosarge était surtout un refuge pour les enfants des soldats morts sur le champ de bataille, ils y étaient nourris et formés aux exercices militaires.
Désireux d'encourager l'amour de l'art militaire, les Grecs
(!) En Grèce, les prêtres guérissaient les édoppés dans des hôpitaux de ce genre appelés AsclepieSf par Tintervention du dieu Âsciepiusi
avaient créé les Gésuvies, établissements dans lesquels él recueillis les guerriers blessés ou malades (1).
Enfin les Xénodochies offraient à Athènes un asileà Tétri venu pour ses affaires ou attiré par les fêles.
On ne peut guère comparer ces institutions à nos établii ments de bienfaisance, ni rechercher en elles le type originaire nos maisons hospitalières. Le Cynosarge était une véritable militaire, les Gésuries des maisons de retraite ouvertes seulenM aux guerriers invalides, les Xénodochies des hôtelleries dont les! portes s'ouvraient devant les grands commerçants ou les puis-' sanls du jour, seuls alors assez fortunés pour voyager.
Si Tasile public était imparfait et presque inconnu, l'hospilalilé privée était un devoir sacré chez les peuples anciens qui en observaient scrupuleusement les règles, aussi impérieuses pour eux que les prescriptions de la morale.
Les Romains, comme les Grecs, avaient dans leurs maisons un appartement consacré àrexercice de Thospilalité, et, aux jours de fête, les portes de ces asiles étaient ouvertes, sans distinction, aux individus connus comme aux inconnus.
Chez les Romains, la famille, moins dispersée, était étroitement unie. Les vieillards, vrais patriarches, voyaient leurs conseils écoutés et leur vieillesse protégée par leurs enfants. Les esclaves même, bien qu'ils fussent la chose du maître, devaient être soignés pendant leur maladie ou leur vieillesse dans Tinfirmerie domestique et commune à tous, appelée valetiidinaria. En principe, le pauvre ne pouvait exister, puisque Tassistance, qui de nos jours est une charge publique, était une obligation privée incombant au maître.
Mais, malgré les prescriptions du législateur, on voyait des
(i) Les magistrats ou les vieillards qui avaient bien mérite de la patrie étaient aussi reçus dans les Gésuries.
Bi!taitres dénaturés abandonner leurs esclaves infirmes dans l'ile t^Esculape sur le Tibre (1). Là, sans nourriture et sans secours, 38 ne tardaient pas à périr au milieu des souffrances.
Il •ne faut pas oublier que ces crimes se commettaient à une éxK)que durant laquelle régnait à Rome la plus extrême corruption des mœurs, au moment où la vie humaine servait de jouet aux maîtres du monde.
Ces turpitudes n'étaient fort heureusement que le prélude et Tavant-coureur d'une ère nouvelle, qui allait proclamer un dogme nouveau, la charité, et faire admettre cette vertu sublime comme le principe de tout véritable progrès.
Le christianisme, en faisant de la charité la base de la nouvelle société, a imposé cette vertu comme le devoir et comme le plus bel apanage des humbles aussi bien que des puissants de la terre. La charité ! ce mot résume la doctrine sublime du Novateur qui, en proclamant la fraternité des hommes, brisa la chaîne qui rattachait encore l'esclave à son maître. En vain la société romaine chercha-t-elle à enrayer l'élan que produisit le nouvel enseignement; en vain, pour y mieux réussir, accusa-l-elle les préceptes du Christ de battre en brèche la famille et la propriété; la loi nouvelle était celle de la justice, elle s'adressait aux cœurs, elle devait sortir victorieuse de ces attaques, pour rester à jamais debout et plus vivante dans un triomphe éternel.
La civilisation chrétienne a donc rendu l'ouvrier libre; en même temps, elle Ta mis dans la nécessité de pourvoir tous les jours à sa propre destinée, et Ta aussi exposé aux vicissitudes des événements. Rassurez-vous; la civilisation va compléter son œuvie en recommandant à la société une constante sympathie
(i) A Sparte, les Ilotes infirmes étaient abandonnés à leurs maux avec l'assen- (iment de la législation farouche qu'avait créée une république tyrannique.
pour le malheur. Secourir le malheur, compatir aux souffrances du prochain, voilà le dogme imposé comme une nécessité, non seulement à Thomme en particulier, mais à la coUeclivité des individus. Dès lors, le besoin des asiles publics se fait sentir, ils sont comme une conséquence des mœurs modernes.
Constantin, le premier empereur romain qui place la Croi^ sur les étendards, promulgue un édit aux termes duquel le trésor public fournira les aliments et les vêtements aux enfants pauvres jusqu'alors abandonnés ou donnés en gage. A la même époque* Lactance, précepteur de Crispus (l), dédie à l'empereur son livr^ sur les Institutions divines, dans lequel il flétrit les crimes àe famille commis à Rome. « Tout meurtre, dit-il, est un crime, car il a plu à Dieu que la vie de l'homme fût inviolable. Il est donc impossible d'accorder qu'on ait le droit d'étrangler les enfants nouveau-nés; c'est la plus abominable impiété, car Dieu crée les âmes pour la vie et non pour la mort. Comment se fait-il qu'il y ail des hommes qui, ne croyant pas commettre un crime, enlèvent à des êtres innocents et à peine formés la vie qui vient de Dieu et qu'ils ne leur ont pas donnée? Croit-on que ceux-là épargneront le sang étranger, qui n'épargnent pas leur propre sang? Que dirai-je de ceux qu'un reste d'affection porte à exposer leurs enfants ? Peut-on croire innocents ceux qui jettent aux chiens leurs propres entrailles, et qui condamnent leurs enfants plus cruellement encore que s'ils les étranglaient? Il est vrai que les pères homicides prennent prétexte de leur pauvreté et disent qu'ils ne peuvent suffire à élever une nombreuse famille, comme si les biens de ce monde étaient immuables et qu'on ne vit pas tous les jours des pauvres devenir riches et des riches devenir pauvres. Au reste, l'époux qui ne peut nourrir ses
(1) Crispus était fils de Constantin.
enfants doit plutôt garder une grande réserve matrimoniale^ que détruire Tœuvre de Dieu. »
Pendant le premier âge du christianisme, il ne fut pas nécessaire d'ouvrir des élablissemenls publics aux malades et aux indigents. En effet, la fraternité et la charité privées suffisaient encore à venir en aide aux malheureux. Les chrétiens offraient rhospitalilé à leurs frères et tous mettaient leurs ressources en commun. La maison des prêtres était ouverte aux pauvres et aux étrangers et leur table devenait celle des hôtes qu'ils recueillaient. Mais, en même temps que le nombre des croyants devenait plus grand, le dévouement devint moins ardent. Dès ce moment» la bienfaisance individuelle fut insuffisante; dès ce moment, aussi, le génie de la religion nouvelle fit sortir de terre les asiles où sont secourus tous ceux qui souffrent.
Les premiers hospices furent créés pour servir de refuge aux voyageurs et particulièrement aux pèlerins. Sous le règne de Tempereur Constantin, le prêtre Zatique fonde dans ce but un vaste établissement à Constantinople. Saint Basile en fait construire un dans la ville de Césarée en Tan 370. Ces asiles sont désignés sous le nom de ce Xénodochies », qu*ils ont emprunté au paganisme.
Presque à la même époque, une noble dame romaine, Fabiola, delà famille des Fabius, élève à Rome une xénodochie semblable à celles de fOrient. Poussant sa piété jusqu'au dévouement le plus sublime, elle consacre sa fortune et sa vie au service des pauvres et va, en compagnie de femmes, issues de familles illustres, créer en Palestine le premier hôpital de malades.
Bientôt saint Basile et Fabiola trouvent des imitateurs. L'empire romain et ses colonies se couvrent d'établissements appropriés à toutes les nécessités des infortunes humaines. Les malades, les vieillards, les orphelins, ont désormais leur lieu de refuge. Entre tous, le plus complet sera celui fondé par saint
Basile, à Césarée, en Cappadoce ; construction vaste et complète» desservie par des médecins, des infirmiers, des porteurs, etc. « Portez vos pas un peu hors de la ville, dit saint Jean Ghrysostome ; là vous verrez une cité nouvelle, véritable trésor de la piété, formée par la réunion des dons que les exhortations de Basile ont obtenus. De vastes édifices ont été élevés. Rétablissement a été doté de revenus annuels. Tous les malades sont rassemblés dans cet asile que son fondateur appelle le gymnase des pauvres. »
Justinien, dans ses Codes, donne la nomenclature et la destination des établissements de bienfaisance. Les nosocomia étaient affectés, comme nos hôpitaux, au soin des malades; les orpha- /20/ropAia étaient pour lesorphelins; les ptochotrophia recevaient tous les pauvres; les xenones servaient de refuge aux voyageurs; les gérontocomia étaient destinés aux vieillards ; les brephotrophia aux enfants trouvés.
Justinien reconnait ces établissements dans la législation civile ^t en confie la direction aux évéques.
En prenant cette mesure, l'empereur a compris que les ministres de la religion chrétienne supporteront mieux que personne tout le poids d'un pareil fardeau; il a compris qu'ils étaient seuls à la hauteur d'une pareille tâche ; et ses prévisions ne sont pas déçues. Habitués à l'exercice de la charité, les évéques appoxteront à la direction des hôpitaux ce zèle et ce dévouement que leur inspire la religion d'amour et de charité qu'ils servent* Les fonda mis à leur disposition par la libéralité des fidèles,. et qu'ils consacraient, dans les premières années du christianisme, à recevoir les pauvres dans leur propre maison, seront désormais consacrés aux établissements charitables ; ils serviront au soulagement des misérables et ne changeront pas de destination. .
ce Les monastères, dit de Gérando, en s'établissant au iv* et au v"* siècle, suivirent cet exemple, se firent une loi semblable. Le
concile d'Aix-la-Chapelle rappelle que chaque monastère doit réserver un local spécialement affecté à servir d'asile. L'empereur Justinien fît construire, sur le chemin qui conduisait au temple de Jérusalem, un hospice pour les pèlerins, et un hôpital pour les pauvres et les malades ; la direction en fut confiée aux religieux parabolaires. Cette règle s'était perpétuée dans les congrégations religieuses jusqu'aux derniers temps, et la plupart des couvents établis dans les campagnes avaient un hospice ouvert aux pèlerins munis de la patente de l'évéque. »
Ainsi s'élèvent les premiers établissements destinés à secourir les malheureux; dotés par les princes ou les particuliers, ils sont administrés par le clergé qui, pouvoir législateur dans les conciles, assure déjà les fondations des généreux donateurs. Les portes de ces asiles sont ouvertes aux indigènes comme aux étrangers. La charité ne fait aucune distinction; tous ceux qui souffrent sont secourus par le génie de la bienfaisance, grâce auquel les œuvres hospitalières résisteront bientôt à l'invasion des barbares et des soldats de Mahomet.
Au moment de la chute de l'empire romain, alors que les barbares victorieux menacent de détruire tout ce qui a été fait pour le bien des pauvres, la doctrine du Christ adoucit les mœurs des vainqueurs; les établissements de bienfaisance survivent à l'invasion; ils ne tardent pas même à se multiplier dans la Gaule qui, sous la domination des Francs, devient le centre de la civilisation nouvelle.
Le premier établissement hospitalier, créé en France, est fondé au vi* siècle, à Lyon, par le roi Childebert, fils de Clovis, et la reine Brunehaut. Le concile d'Orléans fait mention de cet hôpital et défend en ces termes d'en diminuer les dotations :
a Nous approuvons la fondation d'un hôpital fait dans la ville de Lyon par le pieux roi Childebert et son épouse. Que les re-
venus de cette fondation ne soient jamais diminués pour quelque cause que ce soit, et que celui qui lui enlèverait une partie de ses biens soit frappé d'anathème comme meurtrier des pauvres (1). »
Les hôpitaux d'Autun et de Reims sont fondés peu d'années après.
En 567, le deuxième concile de Tours ordonne que chaque commune secoure ses indigents. C'est la première fois que paraît dans la législation charitable ce principe du domicile de secours, adopté de nos jours dans presque toute l'Europe.
(( Que les habitants et le clergé de chaque commune, suivant leurs ressources, nourrissent d'aliments convenables les pauvres qui y sont domiciliés, afin qu'ils n'aillent pas vagabonder dans les autres localités (2). »
A la fm du vm* siècle, saint Landrv élève à ses frais l'Hôtel- Dieu de Paris, qu'il édifie près de la cathédrale. A la même époque, les Musulmans d'Espagne, imitant l'exemple des Francs, fondent à Cordoue un vaste hôpital, sorte de faculté de médecine où viennent se former de célèbres médecins.
Les établissements de bienfaisance avaient droit alors au quart des rentes possédées par le clergé, dont le dévouement avait tant fait pour le bien-être des pauvres. Mais le relâchement de la discipline, conséquence fatale du bien-être, faisait convertir grand nombre de fondations en bénéfices ecclésiastiques. C'est pour faire cesser cet abus que le concile de Vienne transfère l'administration des hôpitaux à des laïques qui doivent prêter serment et rendre compte de leur gestion entre les mains de l'évêque.
(1) De Watteville, Législation charitable.
(â) Ut unaqiiaque civitas pauperes et egenos incolas alimentis congruentibus pascat secuadum vires, ut tam vicini presbyteri quam cives omnes suum pauperem pascant ; quo fiet ut ipsi pauperes per civitates alias non vagentur.
(2« Concile de Toars.)
Celle décision est confirmée quelques années plus tard par le concile de Trente.
Avec la seconde race des rois de France apparaît Charlemagne. Conquérant et législateur, il répand les bienfaits de son génie civilisateur sur toutes les parties de sou immense royaume, et sa sollicitude, déjà bien grande en ce qui concerne le bien-être de ses sujets, s'étend d'une manière particulière aux déshérités de la fortune. Ses Capitulaires montrent quel soin il prend des hôpitaux et de la consei'vation de leurs revenus. Il déclare même ces établissements biens royaux. Il s'attache à protéger les pauvres contre l'oppression des grands, à faire entendre par les juges leurs causes, ou celles des orphelins, de préférence à toute autre. Il confirme aussi la décision du concile d'Orléans, en prescrivant que chaque paroisse secoure ses pauvres.
« L'Eglise est tenue de secourir les pauvres, disent les Cajo/lulaires; les prêtres tiendront des tables auxquelles ils seront admis; les évêques doivent subvenir à leurs besoins; les monastères doivent Tasile et l'entretien; Tautorité civile veillera ellemême à l'accomplissement de ces devoirs. »
Charlemagne pratique, toutefois, une charité bien entendue. En effet, s'il vient en aide aux malheureux vraiment dignes de ce nom, il prohibe le vagabondage et défend de donner des secours aux indigents qui refusent de travailler.
Sous l'influence salutaire de ce grand roi, s'ouvrent de toutes parts des hôpitaux pour les malades et des hospices pour les pèlerins. A l'ombre de la cathédrale et sous la direction de l'évêque, on voit souvent réunis des asiles (1) pour les pauvres valides,
(1) Si le nom d'hôtel-Dieu, remarque justement Tabbé Fleury, fut celui que portèrent d'abord ces asiles, c*e8t que, situés près des temples consacrés au service divin, ils s'associaient en quelque manière au culte religieux, et que Thospitalité s'y exerçait an nom de Dieu lui-même.
(Db GéRANDO, De la bieDfaisance publique,)
pour les vieillards, pour les malades et pour les orphelins dont Charleraagne se déclare le défenseur après Dieu et les saints (1).
Les admirables institutions de Charlemagne arrivent dans un siècle trop barbare pour pouvoir survivre à leur auteur. Cependant, après sa mort, Louis le Débonnaire, en cela digne fils de l'empereur, montre encore sa sollicitude pour les pauvres, et, sur sa demande, le concile d'Aix-la-Chapelle, en 816, dresse un règlement conçu en ces termes :
« Les évéques établiront un hôpital pour recevoir les pauvres et lui assigneront un revenu suffisant aux dépens de TÉglise. Les chanoines y donneront la dîme de leur revenu, même des oblations, et un d'entre eux sera choisi pour gouverner l'hôpital, même au temporel. Les chanoines iront, au moins en carême, laver les pieds des pauvres; c'est pourquoi un hôpital sera tellement situé qu'ils puissent y aller aisément. »
Ces prescriptions constituent à peu près le seul acte d'assistance sociale que fournissent les trois siècles qui suivent le règne de Charlemagne.
Durant cette période, la famine et les maladies contagieuses rendent insuffisants les hôpitaux ouverts par la charité publique ; la plupart d'entre eux manquent de revenus, et le clergé, pauvre et privé de ressources, est impuissant à leur donner le moindre secours.
Le régime féodal fait tomber en désuétude les règlements auxquels sont soumis les asiles hospitaliers. Bien rares sont les établissements qui peuvent alors secourir efficacement les nombreux indigents qui frappent à leurs portes. En ce moment appa-
(1) « ut sanctis ecclesiis Dei, neque viduis, neque orphanis, neque peregrinis fraudem, vel rapinam, vel aliquid injurie quis facere prœsumat; quia ipse domiuus imperator, post Dominum et sanctos ejus, eorum et protector et defensor esse coustitutus est. » {Capitulaire de fan 802 .)
raissent pour la première fois les ordres religieux hospitaliers. Ils ne suffisent pas, il est vrai, à guérir le mal qui est trop grand, mais ils soulagent bien des infortunes. Dirigés par les évéques, ils subviennent à leurs propres besoins avec le produit des fondations ou des libéralités des fidèles, et parviennent encore à créer ou desservir des hôpitaux dans toute l'Europe.
a Au X* siècle, dit de Gérando(l), Benezech institue en France les religieux pontifes de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, pour le service des pèlerins et des malades ; bientôt, dans le mouvement d'une pieuse émulation, une foule de personnes des deux sexes renoncent au inonde pour aspirer à l'honneur de devenir les serviteurs des pauvres et d'en partager les souffrances.
a En 1120, à Albrac, dans le diocèse de Rodez, se forma un ordre hospitalier, composé d'éléments très divers ; des prêtres y présidaient; des frères, sous leur direction, servaient l'hôpital et les pauvres ; des chevaliers protégeaient les pèlerins ; des femmes et des filles soignaient les malheureux admis dans l'asile ; dés serviteurs étaient attachés à la culture des terres.
a L'ordre des religieux de Roncevaux, en Navarre, revendiquait Charlemagne pour fondateur, mais parait seulement dater de 1131; il se destinait au service des pèlerins et dos pauvres, et il en recueillit à la fois jusqu'à vingt mille, à ce qu'on assure. Quelques années auparavant, en 1122, s'était déjà formé, en Espagne, l'ordre des religieux de Saint-Jean-de-Lortie, réuni plus lard aux Hiéronymites. En 1 158, deux ordres hospitaliers, l'un d'hommes, l'autre de femmes, sont fondés à Abbeville; en 1171, celui de Saint-Gervais et Saint-Protais se fonde à Paris sous la règle de Saint-Augustin (2), et comprend aussi des religieux et des
(1) De la bienfaisance publique, t. IV.
(2) Les religieuses de Tordre de Saint-Augustin sont appelées à donner leurs soins aox malades de THôtel-Dieu de Paris, en 1211.
religieuses. Vers la même époque, Guide, de Montpellier, dole le midi de la France du célèbre ordre du Saint-Esprit; cet ordre dessert à la fois les hospices, les hôpitaux ; tous ses membres étaient laïques; une congrégation de sœurs lui était annexée. »
Au commencement du xn* siècle, deux maladies jusqu'alors inconnues, le feu Saint-Antoine et la lèpre, viennent porter leurs ravages dans toute TEurope. En face de ces fléaux meurtriers, il faut une assistance diligente et efficace que les siècles précédents n'ont ni connue ni pratiquée. L'enthousiasme chevaleresque et religieux débordant de tous les cœurs fera entendre la voix de l'humanité souffrante et les malheureux recueilleront leur part de dévouement.
Dès les premiers préparatifs pour la guerre sainte, alors que tout l'Occident se lève en masse et arbore la Croix sur ses bannières, les croisés, pour attirer sur eux les bénédictions divines, abandonnent aux pauvres une partie de leurs biens; on voit tous les jours, à la suite de ces largesses, s'accroître le nombre des hôpitaux et se fonder des établissements spéciaux, connus sous le nom de Maladreries et Léproseries, destinés à recevoir les malheureux atteints de maladies contagieuses (1).
Le zèle des chevaliers de Terre-Sainte ne se ralentit pas quand ils reviennent en France; au contraire : ils ont vu dans quelles proportions considérables sont construits les hôpitaux d'Orient, ils ont compris ce qu'un peuple doit aux déshérités de la fortune; aussi, ce ne sont chaque jour que créations nouvelles, qu'asiles nouveaux.
Au xni* siècle, l'Europe est couverte de dix-neuf mille maladreries ou léproseries. Sur ce nombre, la France, alors plus petite qu'elle ne l'est aujourd'hui, en possède à elle seule deux mille. Louis VIII, père de saint Louis, lègue à chacune d'elles par son
(1) La lèpre fut apportée d'Orient par les croisés.
testament cent sols, et donne aussi cent sols à deux cenls hôtels- Dieu (1).
Saint Louis, qui prohibe sévèrement la mendicité et le vagabondage pendant toute la durée de son règne, protège les maisons hospitalières et donne à son siècle des exemples héroïques de dévouement et d'humanilé. Il fonde en 1254 rhospice des Quinze- Vingts, pour servir de refuge à trois cents aveugles. Il restaure et agrandit THôtel-Dieu de Paris. Il crée des hôpitaux dans plusieurs villes et notamment à Vernon, à Compiègne, à Pontoise.
Le siècle de saint Louis est Tépoque où les établissements de bienfaisance brillent de leur plus bel éclat; partout les fondations abondent dans les innombrables maisons ouvertes à toutes les infortunes et que protège un roi juste et charitable.
Une cause nouvelle donne une plus grande impulsion au développement des hôpitaux dans les villes. Le sentiment de la dignité humaine, si longtemps violé, vient dans un dernier élan de conquérir l'émancipation et d'assurer Taffranchissement des communes. Les largesses envers les hôpitaux, qui avaient été jusqu'alors Tapanage du seigneur, sont faites par les bourgeois qui tiennent à honneur de doter les cités d'asiles ouverts à leurs concitoyens atteints par les maladies ou la vieillesse.
Après cette suite d'années si prospères pour les établissements de bienfaisance, la charité se ralentit et les fondations deviennent plus rares.
En 1362, le roi Jean II fonde à Paris le premier hospice d'enfants pour les orphelins légitimes, auquel il donne le nom d'hôpital du Saint-Esprit. Près de cent ans après, en 1445, Charles VII, imitant son exemple, crée un autre hôpital dans le même but.
(i) Testament daté de juin 1225. — « Donamus et legomus duabus millibus domornm leprosoram decem millia libraruro, videlicct cuilibet earum centum aoiidos. »
Comme toutes les instittilions, même lés plus parfaites, arrivés à la prospérité, les asiles hospitaliers vont dégénérer pendant plusieurs siècles, malgré les efforts d*hommes illustres, et leur reconstitution ne sera complète que lorsque de nouvelles lois et un régime nouveau présideront aux destinées de la France.
Durant le xiv* et le xv* siècle, les deux épidémies qui dévastaient la France, la lèpre et le feu Saint-Antoine, ayant disparu, le clergé et les laïques qui ont la direction des établissements (le bienfaisance changent l'affectation d'un grand nombre de ces maisons et convertissent leurs revenus, patrimoine sacré des pauvres, en bénéfices ecclésiastiques ou en fiefs.
Les conciles ne cessent de s'élever contre ces abus; ils cherchent en vain à inspirer aux administrateurs des biens des hospices les sentiments de charité qui animaient les fondateurs mômes de ces établissements ; leur voix n'est pas plus entendue (luo celle du roi el du pape Clément V lui-même, qui promulgue sans résultat la célèbre Constitution clémentine.
Kn 151d, François P', touché des désordres qui sont entrés dans radministralion dos biens des pauvres, ordonne aux sénéchaux, aux baillis et aux juges de les réprimer, et laisse même à ces magihtralA la latitude de remplacer les administrateurs.
Cotte sage mesure est bientôt suivie d'un édit qui confirme les premières prescriptions et en étend l'application à tout le royaume, ('al édit, en date du 15 janvier 1545, indique combien les dilapidations étaient nombreuses et avec quelle facilité ceux qui avaient charge d'assistance se paraient de la dépouille du pauvre :
<( Comme nous soyons deuêment advertis que les hospitaux fundoîfi on nostre royaume ayent esté mal administrez par cy- (liïVttul, tU sont encore de pis en ])is gouvernez, tant par leurs admiuiHlruteura que prélats de nostre royaume, et aultres qui doivent av(Mr l'cnil sur iceulx ; lesquels se sont efforcez et efforcent jour-
nellemeut vouloir appliquer à eux ou leurs serviteurs le revenu des dicts hospitaux, et en faire leur patrimoine, souz couleur qu'ils prétendent les dicts hospitaux estre titulez et bénéficiez en tiltre, en contrevenant aux saincles constitutions canoniques» intention des fondateurs d'iceulx hospitaux, et défraudant les pauvres de nostre royaume de leur deuë nourriture et sustentation, et, qui plus est, laissent tomber et ruiner les édifices dlceulx hospitaux, et ne se soucient que de prendre le revenu d*iceulx, estaindre et abolir le nom d'hospital, pour toujours, du revenu disposer à leur plaisir et volonté, dont se sont ensuyvis plusieurs inconvéniens, mesmement que les habitants des villes de nostre dict royaume, à la grande foule de nostre peuple, sont contraincts de soy cottiser et imposer sur eux les deniers pour la nourriture des pauvres impotens, lesquels doivent estre nourrys et alimentez par les dicts hospitauxet lieux pitoyables, selon le revenu d*iceulx et intention des gens de bien leurs fondateurs ;
a Pour à quoy obvier. . .
1 Voulons et nous plaist que tous gouverneurs et administrateurs d*hospitaux ou autres lieux pitoyables soyent contraincts par nos prochains juges des lieux mettre les comptes du revenu et administration des dicts hospitaux, à quelque tiltre qu'ils tiennent les dicts hospitaux, ensemble les lettres et tiltres de fondation, si aucunes en ont, dedans deux mois après la publication des présentes.
oc Auxquels respectivement, chacun en son destroit et jurisdiclion, nous mandons et expressément enjoignons qu'incontineilt ils ayent à visiter les dicts hospitaux, s'enquérir du revenu, estât et réparation des lieux, nombre de licts, et des pauvres qu'ils ti'ouveront, et du tout (aire bon et entier procez-verbal ; et icelùy, ensemble les comptes, lettres et tiltres des fondations, ils envôyeront par devers , nostre procureur général en donnant ou faisant donner certaine et briefvé assignation aux détenteurs, goUver-
nours ou administrateurs des dicls hospilaux, par devant nos umo2 et féaux les gens tenans nosli*e parlement» pour respondre aux lins et conclusions que noslre dict procureur général voudra prendre contre eux de tout ce que dessus, sans prendre aucun salaire ou profil pour les dicts juges pour leurs vacations ny aul- Iromonl. Kt neanlmoius, à ce que doresnavant les dicts hospitaux vl maludrcries soyent mieux conduits, et Thospitalité mieux gardée et entretenue, mandons et expressément enjoignons à nos dicts gens tenans nostrc dict parlement qu'ils ayent à proréder à correction et reformation des malversations et desordres qu'ils trouveront avoir esté faicts esdictes administrations, par privation et suspension des dicts administrateurs ou aultremenl selon roxigcnco des cas.
Cl Kt quant a coulx qui se diront et prétendront titulaires des dicta hospitaux et lieux pitoyables, voulons que, s*il leur appert promplomont de leurs tiltres suffisans pour y avoir bénéfice outttbli confonnôment à la constitution canonique ordonnée par lo concile do Vienne, qu ils ayent à leur taxer le dict revenu selon la charge du divin service qu'ils seront tenus de faire aux dicts lioapitaux, et que le résidu soit entièrement baillé et distribué aux pauvres, et entretenement d'iceulx... A quoi faire et souffrir Hoyont oontraincts toutes personnes, de quelque estât, qualité ou condition qu*ils soyent, etc. »
La sagesse de ces recommandations et la sollicitude de Fran- V^ois V pour la conservation des biens hospitaliers se heurtent à Tinerlie des uns, au mauvais vouloir des autres. Les graves abus (|ui régnaient ne pouvaient au surplus disparaître sitôt; il fallait encore des années pour faire revivre l'esprit de charité et de dusinléressement, indispensable à ceux qui administrent le patrimoine des pauvres.
Le douloureux spectacle des coupables cupidités, dont les trois derniers siôcles venaient d'être les témoins, continua sous les
règnes d'Henri II et de Charles IX. Cependant Charles IX, sous rinspiration du chancelier Michel de L'Hospilal, prend la défense des pauvres; il ordonne que les hospices soient gérés par au moins deux personnes choisies parmi les plus dignes et élues par les laïques ou les ecclésiastiques fondateurs des établissements; il inscrit le premier dans les lois Tobligation pour tout hôpital de recevoir le malade, quelle que soit son origine.
En 1561, un édit du roi Henri III enlève définitivement la direction des établissements hospitaliers au clergé et à la noblesse. Cet acte mémorable de notre ancienne législation ajoute que <K seuls les bourgeois, marchands ou laboureurs » peuvent être chargés de ces fonctions. C'était, comme on le voit, le prélude des grandeurs futures du tiers état. Cet édit imposait, en terminant, aux administrateurs, l'obligation de rendre compte tous les ans de leur gestion tant pécuniaire que mobilière.
Les actes du gouvernement royal et le décret du concile de Trente venaient d'opérer une révolution dans la gestion hospitalière, en consommant la sécularisation administrative des établissements de bienfaisance. Cette mesure, quelque extrême qu'elle paraisse, n'était pas seulement nécessaire pour rétablir l'ordre dans la comptabilité; elle s'imposait aussi depuis qu'une partie des revenus hospitaliers provenait d'un impôt frappé en faveur des pauvres (1). Le clergé, malgré ses protestations, se soumit et conserva seulement Tadministration des hospices qu'il entretenait avec ses revenus propres.
Sous l'influence de ces sages réformes qui toutes étaient Tœuvre du chancelier de L^Hospital, une gestion régulière et une surveillance efficace commencèrent à présider à Tadminislration des biens des pauvres.
(1) Le premier impôt ea faveur des indigents a été frappé par édit d'Henri 11^ en I&51.
Dans les années qui suivirent, de grands hospices furent créés(l) et purent recueillir quelques-uns des innombrables mendiants qui encombraient Paris en ce moment. Souvent ces malheureux étaient de vieux gentilshommes ou d* anciens soldats estropiés qui, dénués de ressources, allaient demander de porte en porte de quoi soulager leurs maux. Pris de pitié et de sympathie pour ces infortunés, Henri IV, voulant payer la dette de la patrie à ceux qui l'avaient servie au péril de leur vie, fonda en 1604 à Paris le premier hôpital militaire d'invalides, en transformant la maison royale de la Charité chrétienne du faubourg Saint-Marcel en lieu de retraite pour les pauvres gentilshommes^ capitaines et soldats estropiés, vieux ou caducs. Ce prince fit aussi bâtir pendant son règne Thôpilal Saint-Louis, inauguré en 1619.
Au commencement du xvii* siècle, Vincent de Paul, vrai génie de bienfaisance, devient par ses œuvres une des gloires de l'humanité. Réformateur, il fonde des séminaires et s'efforce de rendre au clergé le sentiment de sa mission, qu'il a perdu. Bienfaiteur des pauvres, il pousse jusqu'à l'héroïsme son dévouement pour les malheureux, leur fait donner des secours abondants et perpétue son œuvre en fondant Tordre des Filles de la Charité.
Sous l'inspiration de cet homme admirable dont l'Église a fait un saint, les principes d'une charité éclairée pénètrent dans toutes les classes de la société et à la cour elle-même, Louis XIV accorde le château de Bicétre pour servir de refuge aux enfants abandonnés, et c'est là que prend naissance l'œuvre des Enfants- Trouvés, auxquels saint Vincent de Paul a consacré une partie de sa vie.
L'esprit organisateur de Louis XIV, qui met Tordre dans toutes les branches de l'État, s'efforce de remédier au mal qu'amène le progrès toujours croissant du paupérisme. Au commen-
(1) Henri II créa en octobre 1516 Thôpital des pauvres honteux.
cernent de son règne, plus de 40,000 mendiants encombrent la capitale efr menacent la sécurité de ses habitants. La paresse est à un tel point invétérée dans les mœurs, que la plupart d'entre eux refusent tout travail pour se livrer au vagabondage et souvent au vol, au milieu même de Paris, qui ne possède qu'un guet insuffisant pour réprimer cet état de choses.
En 1656, le roi publie un édit, vrai code hospitalier, qui crée rhôpilal général et centralise sous ce nom les cinq hôpitaux de la Pitié, du Refuge, Scipion, Bicétre et la Savonnière. Il confie Tadininistration de cet immense établissement, qui contenait plus de 6,000 indigents, à une commission munie de pouvoirs très étendus. Pour subvenir aux besoins de tant do malheureux, le même édit confère à cette institution un grand nombre de privilèges. Il met aussi à contribution la générosité des particuliers : les testaments reçus par les ecclésiastiques ou les notaires sont nuls s'ils ne portent pas la mention que les testateurs ont été avertis de faire quelques legs en faveur des pauvres.
Le travail était obhgatoire à l'hôpital général. Les indigents y étaient surtout employés à la fabrication des tapis de Turquie ou à la filature de tissus. Cet établissement, où les indigents arrivaient le plus souvent de force, amenés par les archers, appelés sergents des pauvres, avait une certaine ressemblance avec la prison.
Quelles que fussent l'étendue et la bonne organisation de ce ser\*ice hospitalier, il fut insuffisant pour recevoir les mendiants qui accouraient des provinces vers la capitale et remplaçaient ainsi sans cesse ceux que le bailli de l'hôpital général avait enlevés à la paresse et à la débauche en les retenant dans l'un des établissements placés sous sa juridiction.
Ce fut alors que Louis XIV, pour faire une juste répartition de l'assistance, ordonna, par son importante déclaration de 1662, la création d'un hôpital-hospice dans chaque ville ou bourg important. Il appliquait ainsi à la province Tédit de 1656.
Voici le préambule de cet acte :
Saiiit-Germaln-dn-Laye, juin 1662.
« Louis, etc. Entre les soins que nous prenons pour la conduite de rÉtat que Dieu nous a confié et qu'il a soumis à notre autorité, celui des pauvres nous a été en particulière recommandation, el le grand désir que nous avons toujours eu de pourvoir aux nécessités des mendiants, comme les plus abandonnés, de procurer leur salut par les instructions chrétiennes et d'abolir la mendicité et l'oisiveté, en élevant leurs enfans aux métiers dont ils seroient capables, nous aurait fait établir Thospital général en notre bonne ville de Paris, par nos lettres de déclaration du mois d'avril mil six cent cinquante-six. Cet établissement ayant eu l'effet que nous nous en étions promis, le public a reçu la satisfaction de voir notre dite ville soulagée de Timportunité des mendians et leurs enfans nourris à la piété chrétienne et instruits aux métiers et ouvrages qu'ils peuvent apprendre jusqu'à ce qu'il y ait des lieux et des ouvroirs dans les maisons de Thospital pour de plus grandes manufactures; nos sujets ont vu de si grands suôcès pour la gloire de Dieu et le salut des pauvres, que plusieurs, émus de charité et du désir de voir affermir la continuation de tant de bonnes œuvres, y ont fait des aumosnes considérables; nous l'avons aussi appuyé de notre protection et favorisé de nos grâces et libéralités.
(( Mais quelques ménages et économies que les directeurs d'iceluy y aient pu apporter, quelque soin qu'ils aient pris de chercher les moyens pour le faire subsister, tant par les avis qu'ils nous ont présentés que par les exhortations qu'ils ont procuré estre faites par les curés et prédicateurs, par les mémoires qu'ils ont fait imprimer plusieurs fois de l'état et du besoin de l'hospital, et par les quesles faites en notre cour et suite et dans les maisons de Paris, par les dames les plus qualifiées, néan-
moins la surcharge des mendians arrivés de diverses provinces de notre royaume est venue jusqu'à tel point, que, quoique les directeurs n'aient pas la moitié du revenu qui est nécessaire pour la subsistance ordinaire de quatre à cinq mille pauvres, qu'ils ont nourris aux années précédentes, ils logent pourtant et nourrissent dans les cinq maisons de Thospital plus de six mille pauvres; ils donnent de plus la nourriture en six endroits de la ville à trois mille autres pauvres mariés, outre lesquels on voit encore un très grand nombre de mendians dans la ville, qui ne peuvent estre ni logés, faute de bastiments, ni nourris, pour ce que le revenu du dit hcspital ne monte pas à la moitié de la dépense qui se fait par chacun an dans iceluy.
a C'est pourquoi, considérant que, quand les bastiments et les revenus seroient augmentés, il seroit impossible sans ruiner cet hospital d'y loger ni nourrir tous les mendians qui abondent de tous endroits en notre dite bonne ville, les uns par fainéantise, les autres par faute d'ouvrage, et la plupart par la grande nécessité qui est à la campagne, et à cause de cette occasion, s'accoutument, eux et leurs enfans, à cette malheureuse fainéantise, qui cause tous les désordres et la corruption, pourquoi les biens de la campagne sont en partie délaissés, n'y ayant pas assez de personnes pour faire le travail nécessaire; outre qu'il n'est pas juste que notre bonne ville de Paris fournisse seule la nourriture que les autres villes de notre royaume doivent chacune à leurs pauvres selon l'équilé naturelle, et conformément aux ordonnances des rois nos prédécesseurs ;
i( Savoir faisons qu'après avoir fait voir en notre conseil les ordonnances des rois nos prédécesseurs, et notamment celles des rois Charles IX, données à Moulins en 1566, et de Henri III, données à Fontainebleau au mois de mai 1586, registrées en nos cours de parlement; de l'avis de notre dit conseil, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, en confir-
-semant les anciennes ordonnances, et y ajoutant les choses que l'expérience nous a fait connaître estre nécessaires, ordonnons, voulons et nous plaist qu'en toutes les villes et faubourgs de nostre royaume, où il n'y a point encore d'hospital général établi, il soit incessamment procédé à l'établissement d'un hospital et aux règlemens d'iceluy, pour y loger, enfermer et nourrir les pauvres mendians^ invalides, natifs des lieux, ou qui y auront demeuré pendant un an, comme aussi les enfans orphelins ou nésdeparens mendians. Tous lesquels pauvres y seront instruits à la piété et religion chrétienne, et aux métiers dont ils pourront se rendre capables, sans qu'il leur soit permis de vaguer ni, sous quelque prétexte que ce soit, d'aller de ville en ville, ni de venir en notre bonne ville de Paris, et que les habitans des villes et gros bourgs y soient contraints par toutes voies dues et raisonnables. Et, afin que notre volonté puisse estre promptement exécutée, mandons à nosamés et féaux, baillis, etc., et aux maires et échevins, capitaines et consuls des villes, qu'au plus tost ils aient à commettre et députer quelques-uns d'entre eux pour s'assembler afin d'aviser aux moyens les plus propres et convenables en chacun lieu pour l'établissement des dits hospitaux, etc. , w
Les ordonnances et arrêtés qui suivirent cet acte important ne firent qu'en confirmer les prescriptions. L'arrêté du 20 octobre 1693 amena cependant une innovation en décidant qu'Userait pourvu à l'entrelien des malades et des estropiés envoyés dans les hôpitaux généraux au moyen d'une taxe d'un sou par livre pour les deux tiers des biens possédés dans chaque paroisse, sans exception pour personne, même à l'égard des communautés séculières ou régulières.
Les excellentes réformes introduites dans l'administration hospitalière par les édils de Louis XIV avaient rendu d'immenses services^ en faisant cesser en parlie la mendicité qui.
quoique amoindrie, devait rester encore une des plaies du xvm* siècle. Mais, pour arriver à ce but, elles avaient donné aux directeurs de l'hôpital général des pouvoirs vraiment exorbitants.
Chacun de ces directeurs était nommé à vie et avait qualité pour acheter, vendre, donner, etc., tous les biens meubles et immeubles appartenant à l'hôpital, sans être astreints à aucune formahté ni autorisation. Aucun compte ne lui était demandé de se gestion. Il avait encore à sa disposition une force armée spéciale et pouvait condamner sans appel les mendiants de Paris et des faubourgs à la prison, au carcan ou à la basse fosse.
Ce pouvoir absolu dans les établissements et ces privilèges immenses au dehors, donnés aux administrateurs des biens hospitaliers, devaient fatalement conduire aux abus et aux actes arbitraires. Des dépenses exagérées et inutiles absorbaient les revenus, et, tandis qu'on admettait des paresseux ou des individus sans droit à l'assistance, on fermait souvent la porte aux vrais indigents ou aux malades.
Le progrès des sciences médicales et de nombreuses pubUcaiions critiques et statistiques sur les hôpitaux commençaient à apporter une amélioration dans le régime des établissements de bienfaisance, lorsqu'un événement imprévu, l'incendie de l'Hôtel- Dieu, vint appeler sur les maisons hospitalières la sollicitude da pouvoir royal et l'attention publique.
Une commission, nommée par l'Académie des sciences, fut chargée par Louis XVI de visiter les divers hôpitaux de Paris et de signaler les améhorations à introduire dans les divers services. Le savant Tenon, rapporteur de cette commission, fut frappé, au cours de sa visite à l'Hôtel-Dieu, de la confusion et de la promiscuité qui régnait entre les malades atteints de maladies différentes, a Les commissaires, dit-il dans son rapport, ont MX les convalescents mêlés dans les mêmes salles avec les ma-
lades, les mourants et les morts. Ils ont vu les morts mêlés avec les vivants, la salle des fous contiguë à celle des malheureux qui ont subi les plus cruelles opérations, et qui ne peuvent espérer de repos dans le voisinage de ces insensés dont les cris frénétiques se font entendre jour et nuit. La salle Saint-Joseph est consacrée aux femmes enceintes ; légitimes ou de mauvaises mœurs, elles y sont toutes ensemble, trois ou quatre en cet état, couchant dans le même Ht, exposées à l'insomnie, à la contagion des voisines malsaines et au danger de blesser leurs enfants.
a Les femmes accouchées sont ainsi réunies quatre et plus dans un seul lit, à diverses époques de leurs couches. Le cœur se soulève à la seule idée de cette situation où elles s'infectent mutuellement. La plupart périssent ou sortent languissantes. Il y a plus, chaque salle contient plusieurs lits à la paille pour les agonisants et pour ceux qui gâtent leurs lits. On les réunit sur cette paille, quelquefois cinq ou six ; elle est simplement amoncelée sur la couchette et bridée par un drap. C'est quelquefois là, au milieu des agonisants, des malades salis, que l'on met pour un temps ceux qui arrivent de bonne heure et qu'on ne sait encore où placer. La salle des opérations où l'on trépane, où Ton taille, où l'on ampute les membres, contient également, et ceux que l'on opère, et ceux qui doivent être opérés, et ceux qui le sont déjà. Les opérations se font au milieu de la salle elle-même. On y voit les préparatifs du supplice, on y entend les cris des suppliciés ; celui qui doit l'être le lendemain a devant lui le tableau de ses souffrances futures ; et celui qui a passé par cette terrible épreuve, qu'on juge comme il doit être profondément remué par ces cris de douleur ! Ces terreurs, ces émotions, il les reçoit au milieu des accidents de l'inflammation et de la suppuration, au préjudice de son rétablissement et au hasard de sa vie... La galo est presque générale à THôtel-Dieu, ajoute le rapport; les chirurgiens, les religieux, les infirmiers la contraclent, ou en soi-
gnant les malades, ou en maniant leurs linges. Les malades guéris qui l'ont contractée la portent dans leur famille, et THôtel-Dieu est une source inépuisable d'où cette maladie se répand dans Paris. »
Cette organisation lamentable continua à exister dans la plupart des hôpitaux, malgré les exhortations de Tenon, dont les savants Mémoires, appréciés encore de nos jours, furent imprimés par ordre du roi. Cependant^ durant le xviii' siècle, une administration hospitalière; aussi peu en rapport avec les progrès de la science, n'empêcha pas de généreux philanthropes, tels que Cochin, Viennot et Beaujon, de fonder des asiles et de leur assurer d'abondants revenus. Necker lui-même, ce minisire qui joignait une connaissance profonde des sciences économiques à Tamour du bien, voulut doter la capitale d'un établissement modèle renfermant toutes les améliorations connues, et créa dans ce but un hôpital qui porte son nom et qui fut ouvert en 1789.
Un édit de Louis XVf, du mois de janvier 1780, enjoignait aux hospices de vendre leurs biens toutes les fois que cette aliénation serait possible, et d'en verser le prix dans la caisse générale des domaines, qui devait en servir les intérêts tous les trois mois.
<i Nous avons pensé, dit l'ordonnance, que si nous pouvions augmenter les ressources applicables au soulagement des pauvres,'sans donner aucune atteinte à la sûreté de leurs capitaux, nous remplirions un des objets les plus dignes de notre bienfaisance, et nous avons cru qu'un des moyens efficaces d'atteindre ce but serait que les diverses administrations d'hôpitaux procédassent, à mesure d'occasions convenables, à la vente des immeubles dont elles sont en possession ; et en même temps que nous avons jugé à propos de les y autoriser, sans distinction, nous avons cherché à leur présenter un emploi du produit de ces ventes, qui fût à la fois solide, avantageux, susceptible d'ac-
croissement et conforme aux lois établies pour les deniers dei communautés. En conséquence, nous avons ordonné qu'à mesure que ces ventes auraient lieu, d'après les diverses administrations d'hopilaux, le produit en fût appliqué, par préférence, à l'acquittement de leurs dettes, aux constructions des lieux claustraux que nous aurions autorisés ; et, quant au surplus, nous autorisons ces administrations à en faire verser le montant dans la caisse générale des domaines, pour les fonds en être employés à rester avec équité dans la partie de nos domaines aliénés à trop vil prix, ou pour nous aider à faire de nouveaux traités avec les engagistes.
« L'utilité essentielle et permanente que l'Etat et nos finances retireront ainsi de l'emploi de ces capitaux prêtera une nouvelle force aux engagements que nous prendrons envers les maisons hospitalières; et, quoique des engagements de cette nature fussent déjà suffisamment garantis par la religion, la politique et l'ordre public, nous avons résolu d'y joindre encore toute la sanction que les lois et les formes les plus respectables de notre royaume peuvent nous présenter. »
Cet acte est le dernier effort de la royauté impuissante. Malgré la modération de ses prescriptions, il laisse entrevoir les tendances qui vont amener l'usurpation du domaine hospitalier et montre les signes précurseurs d'une révolution sociale. La monarchie absolue, et avec elle les privilèges des ordres de l'État, des corporations et des institutions, ébranlés jusque dans leurs fondements, ne vont pas tarder à disparaître. Le mouvement révolutionnaire n'épargnera même pas les établissements hospitaUers, qui perdront leur existence légale pour renaître bientôt, après avoir puisé une vie plus sûre et plus forte dans la grande rénovation sociale.
A la fin du xvm* siècle, l'utilité des hôpitaux fut mise en doute,
el certains auteurs allèrent même jusqu'à soutenir que ces établissements aggravaient les maux qu'ils devaient guérir.
Il suffit d'envisager à peine cette question pour voir que ce ne sont là que raisonnements chimériques et songes creux. Sans doute, l'homme atteint d'une maladie légère ou entouré des soins de ceux qui lui sonl chers peut être efficacement soigné chez lui, avec les secours du bureau de bienfaisance el du médecin des pauvres. Cette assistance devient insuffisante lorsque le malade gravement atteint est sans parents et sans amis. Pour cet homme, Thôpital est indispensable ; il trouvera d'ailleurs dans cel asile, en même temps que les médecins les plus habiles, tous les secours qu'il ne pouvait se procurer chez lui.
Tout injustes et exagérées qu'elles fussent, ces critiques n'en indiquèrent pas moins des abus à combattre, des améliorations à introduire dans Tadministraliou des hôpitaux, et fixèrent ainsi l'attention publique sur le régime des établissements de bien- /aisance.
En 1789, la France possédait, d'après Necker, 700 établissements d'assistance publique, qui abritaient environ 105,000 indigents ou malades.
Ce nombre se divisait en trois classes :
Enfants trouvés 40,000
Infirmes et vieillards 40,000
Malades 25,000
La population de la France étant à ce moment de 25 millions d^habitants, les hospices et hôpitaux recevaient les indigents et malades de toutes les catégories dans une proportion de 4 et 20 centièmes par 1,000 individus. La dotation de ces établissements s'élevait alors à 18 ou 20 millions.
L'Assemblée constituante^ imbue des idées philosophiques et de Tesprit d'investigation qui devait présider à ses travaux.
choisit dans sou sein un comité qu'elle chargea d'élaborer un rapport sur Torganisalion des secours publics.
Dans ce remarquable travail, le savant rapporteur, La Rochefoucauld-Liancourt, ne se contente pas de proposer une direction unique pour tous les établissements de bienfaisance, il conseille d'attribuer les hospices à l'Etat et de faire de l'hospitalité une œuvre nationale.
Voici quelques passages principaux de cet intéressant document :
Cl L'assistance des pauvres, disait-il, doit-elle être une charge nationale ou locale?
c( Nous nous hâtons de déclarer à l'Assemblée, qu'en opinant pour en faire une charge nationale, le comité ne préjuge rien sur la vente des biens des hôpitaux et sur leur réunion en une masse commune... L'opinion que l'Etat doit laisser et imposer à chaque municipalité le devoir d'entretenir ses pauvres a si souvent été répétée, elle est si séduisante par sa simplicité, que nous croyons, en la combattant, être forcé de la faire envisager sous ses rapports principaux à ceux qui, ne l'ayant pas examinée sous toutes ses conséquences, auraient pu la juger d'une facile application.
(( D'abord l'assistance ne serait pas partout égale; elle dépendrait du plus ou moins de richesse de la municipalité, de la facilité plus ou moins grande des corps administrants. Si les lois prescrivaient un traitement égal pour tous les individus à assister, l'injustice et Tinégalité se trouveraient alors pour les citoyens qui devraient contribuer aux secours : car la proportion des besoins n'est pas toujours celle des richesses; le pays le plus pauvre, celui où un plus grand nombre de secours est nécessaire, est presque toujours, au contraire, celui où il existe le moins de ressources. Ainsi, ou assistance insuffisante pour les pauvres, ou charge insupportable pour les citoyens qui doivent contribuer à cette assistance. Si l'on ajoute à ces premières raisons, déjà
déterminanles pour rejeter celle idée, celle qu'il faudrait alors que chaque municipalité eût un établissement propre à secourir toutes les infirmités de la vie, qui toutes pourraient assaillir quelques-uns de leurs habitants, on trouvera l'exécution déjà plus empêchée.
(c Mais les suites funestes do ce mode d'assistance seront plus évidentes encore, si Ton réfléchit à la difiiculté qui naîtrait des changements de domicile et qui gênerait le mouvement de l'industrie ainsi que le libre usage de la propriété. En effet, toute entreprise d'industrie, soit manufacturière, soit agricole, toute grande entreprise de défrichement, de dessèchement, ne pouvant se faire qu'avec des bras appelés du dehors, les municipalités qui craindraient que les travaux fussent un jour ralentis ou interrompus s'opposeraient, par une prévoyance mal entendue sans doute, mais non moins probable, à ces établissements qui peupleraient leur pays d'hommes sans propriétés et pouvant tombera la charge commune; elles nuiraient ainsi à leur véritable richesse, à la prospérité nationale qui a sa source dans l'accroissement continuel des produits de la terre et de l'industrie. Les municipalités, toujours en contestation pour ne pas admettre ces hommes sans domicile, les rejetteraient sur les municipalités voisines. De là, Tavilissement de ces malheureux qui, réduits à une oisiveté forcée et repoussés de toutes parts, feraient éclater, entre les municipalilés ruinées par les procès, les haines les plus aveugles.
a Mais une autre considération rend plus impraticable encore l'idée de laisser aux municipalités le soin de leurs pauvres : c'est que ce système entraîne la nécessité d'une taxe locale appliquée au soulagement de la misère. Ce système, dont l'expérience de nos voisins démontre tous les vices, a cependant encore des partisans; mais comme il pourrait se produire sous des formes différentes, et qu'il est plein de dangers, le comité croit qu'il
convient d'indiquer les molifs qui lui en ont fait rejeter même l'idée ; il ne s'attachera qu'aux principaux.
« Cette taxe sera inégale dans tous les lieux, en raison des besoins auxquels elle devra faire face; alors elle rendra inégale la valeur des biens. Cet accroissement des charges sur les propriétés n'élèvera pas en proportion leur valeur, comme on pourrait le dire s'il était égal dans tout le royaume ; ainsi, les propriétaires, sans avoir l'espérance d'augmenter leur revenu, courront le danger de voir leurs fonds tomber de valeur, et la conséquence de cet ordre de choses sera ruineuse pour l'Etat, et pour les pauvres : car les propriétaires, loin d'attirer et de favoriser l'industrie pour améhorer leurs biens, s'entendront, au contraire, pour la repousser, parce qu'ils la regarderont comme une cause préalable de charges nouvelles. Ainsi, le principe de toute amélioration se tarira dans sa source.
« Cette inégalité de taxe, impohtique, injuste, porterait un grand obstacle au projet d'assistance que l'Assemblée nationale médite. Les propriétaires, les gens domicihés, les fermiers, exposés, par l'assiette irréguliôre et mobile de cet impôt, à des charges imprévues, se refuseraient avec opiniâtreté à contribuer à ces secours, que la loi cependant exigerait d'eux. Par ruse ou par force, les départements se renverraient l'un à Tautre les familles misérables, ou qu'ils craindraient d'avoir à nourrir un jour. Cette dureté pour les malheureux, contraire à la nature, ou du moins à toute société, aurait pourtant une sorte d'excuse dans cette prodigieuse inégalité des secours à donner, mais elle ne diminuerait pas les charges, car il est de la nature de toute charge individuelle, et dont l'assistance est l'objet désigné, de s'augmenter, même malgré l'opposition des contribuables. En vain ceux qui payeront la taxe se raidiront-ils, de concert avec les administrateurs eux-mêmes, contre son accroissement, il n'en résultera qu'une lutte perpétuelle, une plus grande incurie sur l'emploi de
la taxe et un soulagement médiocre; mais la taxe haussera sans cesse.
a Le besoin ou Timportunité des pauvres, la pitié que le tableau, même exagéré, de leur détresse inspire, seront toujours plus forts que ne pourrait l'être la constance des administrateurs à refuser. Pour flatter la multitude et surprendre une popularité d'un jour, des ambitieux, des intrigants prodigueront des secours, qu'on n'osera plus réduire, avec une profusion qui peut-être gagnera jusqu'aux districts et départements voisins, et c'est ici surtout que l'exemple de l'Angleterre nous est une grande leçon. La taxe des pauvres n'y était portée au commencement du siècle qu'à quinze millions; elle excède aujourd'hui soixante, et les contribuables, luttant sans cesse contre son poids énorme, mais sentant Timpossibilité de la diminuer, se bornent à en modérer les progrès sans aucun espoir de la jamais contenir. Outre les vices qu'offre une loi pareille, la dépense monstrueuse qu'elle entraîne et la fainéantise qu'elle encourage, elle nous découvre la plaie politique de l'Angleterre et la plus dévorante, qu'il est également dangereux, pour sa tranquillité et son bonheur, de cicatriser ou de souffrir. Il y a même en France un exemple de cette taxe avec ses périls et sa cherté. On sait que, dans la ci-devant province de Flandre, les pauvres sont entretenus par la paroisse, et le mode de les adjuger par an, au rabais, prouve que Ton veut mettre à profit l'esprit de charité des habitants pour suffire à la dépense. Cependant, la taxe, inégale partout, s'élève dans quelques paroisses à quatre livres par arpent, et est encore indépendante des biens d'hôpitaux.
<c Ces inconvénients, dont le comité a reconnu l'existence, lui ont fait rejeter toute idée, même éloignée, d'une taxe des pauvres, et, avec elle, celle de laisser aux municipalités le soin particulier de leurs pauvres.
oc Le système qui mettrait les pauvres à la charge des dépar-
temcnls offrirait les mêmes désavantages; il en aurait encore un autre qu'il faut, sous notre Constitution, écarter avec vigilance, celui d'isoler les départements entre eux et de les rendre indépendants d'un centre commun, auquel on ne peut trop les ramener pour Tintérêl de tous.
« Tous ces inconvénients disparaissent, si Ton fait de cette assistance une charge nationale. D'abord, point de taxe particulière pour Timposition nécessaire à celte œuvre de devoir; les revenus qui y sont affectés se confondent avec les autres revenus ou impots de la nation. L'assistance de la classe infortunée est une charge de l État, comme le payement des fonctionnaires piiblics, comme les frais du culte. Le citoyen, en acquittant ses impositions, ne dislingue pas plus la part de la pauvreté que celle des routes ou de l'armée, et le malheureux, mis ainsi sous la provi^ dence unique de l'État, échappe aux reproches de celui qui est expressément imposé pour le secourir, et reçoit une assistance plus noble, plus généreuse, plus digne du respect dû à l'infortune et de la grandeur de la nation qui le soutient. Les sommes néces* saires à l'assistance publique, votées à l'Assemblée nationale sur le calcul des besoins et d'après des bases générales et certaines, ne peuvent s'accroître par l'intrigue d'aucun ambitieux : car ce ne serait plus pour la municipalité ou pour son déparlement qu'il agirait, ce serait pour le royaume entier, dont chaque partie aurait droit à ce supplément d'assistance. Cette impossibilité d'augmenter ainsi la taxe des pauvres pour les vues particulières d'un intrigant, laissera les moyens de diminuer, si l'on peut, les dépenses, de les tenir du moins dans la jusle proportion de la misère, et de renfermer dans les bornes les plus étroites la fainéantise et les vices qui en sont la suite. Enfin, par cet ordre de choses, nul germe de procès, nul obstacle au développement de l'industrie, du commerce, de la richesse publique, et au niveau si nécessaire à établir dans le prix de la main-d'œuvre ; et cepen-
dant, possibilité entière d'intéresser les départements à surveiller l'accroissement du nombre de leurs pauvres. »
Ce gigantesque projet ne put recevoir son application ; des préoccupations d'un autre caractère absorbaient l'Assemblée , constituante, qui ne tarda pas d'ailleurs à être dissoute. Elle [ avait seulement commencé l'œuvre d'organisation en confiant, par la loi du 22 décembre 1789, la surveillance des hospices à Tadmiuislration civile. Mais, si l'ensemble des mesures proposées par le comité de la Constituante ne fit l'objet d'aucune loi, ses recherches étendues sur l'organisation des secours publics, en partant d'un point de vue élevé, n'en servirent pas moins à régler la législation qui régit actuellement les administrations hospitalières.
Sous la République, les établissements de charité, sans posséder une existence régulière et légale, furent conservés jusqu'au 23 messidor an II ; à cette époque, la Convention s'empara de leurs biens en les déclarant nationaux, et chargea l'État de pourvoir aux besoins de ceux qui n'avaient pas disparu. Cette mesure déplorable, amenée par les moments pénibles et les angoisses cruelles que traversait la France, ne pouvait être durable dans un pays où la bienfaisance est à juste litre considérée comme le premier et le plus sacré de tous les devoirs. Aussi, dès que le pays renaissant, après tant d'épreuves, put commencer à organiser les pouvoirs de l'État, il s'empressa de réparer l'erreur commise, et par la loi du 16 vendémaire an V il rendit, en môme temps que leui's biens, kur vie civile aux établissements de bienfaisance.
Depuis, les diverses prescriptions qui forment la législation hospitalière actuelle ont toujours confirmé ce double principe : TEtal doit assistance à l'indigent, mais n'intervient que comme principal moteur des secours publics, eu donnant l'impulsion qui dirige tous les rouages de l'établissement de bienfaisance; ce
dernier do son côté a une existence propre et a charge d'assislance.
I^a goncrosilo publiijue pourvoit aux besoins des maisons ho^pitalirrcs, et, lorsque le concours des gens de bien est insufOsar^^ pour secourir les malheureux trop nombreux, la commune, l ^ dé()artcment ou TElal viennent à Taide des établissements
Depuis la rénovation des hospices, les libéralités n'ont cesst^ d'arriver abondantes dans la caisse des pauvres et de doter der- Tondalions nouvelles ces établissements dont le patrimoine tend tous les Jours à s'accroître.
Ku I8r{r{, il y avait en France 1,329 hôpitaux et hospices, servant d'asile à 15i,25rl individus; le total de leurs revenus fix(*s s'élevait à 18 millions seulement.
Eu 18-20, un homme, dont le nom est universellement connu et vénéré, le baron de Monlyon, légua, après bien d'autres œuvres [)hilanthro|)iques, une somme de 4,800,000 francs à l'administration des hospices de Paris. Ce legs magnifique est d'autant plus grandiose qu'il est arrivé à une époque où la dotation des établissements de bienfaisance était encore minime.
En 1847, les revenus des hospices atteignaient déjà 24 millions et demi; aujourd'hui, cette dotation est de beaucoup supérieure, puisque Tadministralion de l'Assistance publique de Paris jouit à elle seule de plus de 0 millions de revenus fixes.
Les largesses envers les pauvres ne font en France qu'augmenter tous les jours; nous n'en voulons pour preuve que les chiffres suivants :
Les dons et legs faits aux hospices du T' janvier 1800 au î31 décembre 1845 ont été de 72,593,360 francs ;
Du r^ janvier 1846 au 31 décembre 1855 de 37,107,810 francs;
Et le total des legs et donations faits aux mêmes établissements, alors au nombre de 1,594, du T' janvier 1800 au 31 décembre 1877, s'est élevé à la somme énorme de 4 15,701 ,026 francs.
Cet accroissement incessant des dotations hospitalières montre combien est inépuisable, en France, le sentiment qui pousse rhompie à soulager l'infortune.
Ces fondations sont-elles suffisantes pour soulager tous les malheureux? Il serait téméraire de répondre affirmativement.
Le bien qu'elles font est immense sans doule, mais le mal à
combattre est encore plus grand, et la perfection dans Tassistance
hospitalière est difficile^ sinon impossible à atteindre. Seule,
l'augmentation des dotations hospitalières peut assurer l'avenir
des établissements de bienfaisance et augmenter refficacité de
leur œuvre charitable.
Si nous jetons un coup d'œil rapide sur les établissements hospitaliers à l'étranger, nous voyons partout leur nombre s'accroîlre et leur administration tendre sans cesse à se perfectionner. Leur régime diffère beaucoup de celui qui est adopté en France, et il nous paraît utile d'en donner un léger aperçu.
En Angleterre, malgré l'existence et le produit énorme de la taxe des pauvres (poor-rates) qui donne un droit certain à Tassislance, la plupart des établissements hospitaliers, créés et entretenus par des fondations ou des souscriptions particulières, sont niaîtres absolus de leur patrimoine comme de leur direction. Ces puissantes institutions, largement dotées, rendent d'immenses services en secourant tous les malades et les indigents, quelle que soit d'ailleurs leur religion. Les établissements de ce genre, qui existent dans la ville de Londres, possèdent une dotation d'environ 30 millions de rente. Ces revenus peuvent paraître exorbitants en France, mais dans un pays où le paupérisme est une calamité permanente, ils n'ont rien d'exagéré et sont même indispensables pour secourir toutes les infortunes.
L'assistance hospitalière dans le royaume des Pays-Bas et dans le Danemark est en fait, à peu de chose près, soumise au même régime qu'en Angleterre. Cependant l'indigent n'est jamais,
d'après la législation, à la charge de l'Etat, et il n'est même à la charge de la commune que lorsque les établissements privés n*onl pas voulu le secourir et dans un cas de nécessité absolue.
En Norvège, au contraire, l'assistance hospitalière est presque exclusivement communale. Chaque commune forme un arrondissement d'assistance publique, chargé de pourvoir aux besoins des personnes qui y ont un domicile réel.
La plupart des hôpitaux et hospices d'Autriche-Hongrie sont des propriétés particulières, administrées comme en Angleterre par leurs bienfaiteurs. Les asiles nationaux, pour les malades surtout, y sont peu nombreux.
La Belgique a une législation hospitalière à peu près semblable à celle de la France. Notons l'obligation pour la commune de secourir l'indigent.
Parmi les puissances méridionales, l'Italie est une de celles dont l'organisation hospitalière nous paraît la plus complète. Les vastes établissements qu'elle possède sont administrés par des commissions renouvelables appelées Congrégations de la Chanté et qui régissent les maisons hospitalières en se conformant aux volontés des fondateurs.
En Espagne, les établissements de charité appartiennent surtout à la province ou à des particuliers. Celte dernière catégorie de maisons, entretenues avec le produit des dons et des fondations, reçoit même des subsides de la commune ou delà province.
La description complète du régime hospitalier dans tous les pays nous entraînerait à des développements trop longs et peu en rapport avec le but de notre travail. Constatons seulement qu'aujourd'hui, presque partout, môme dans des contrées à peu près sauvages, s'élèvent des hôpitaux et des hospices créés pour la plupart par des Européens. La civilisation européenne ne paraît pas toutefois avoir eu seule l'idée première des asiles hospitaliers. On retrouve encore en Chine des établissements indigènes
amoindris et ruinés, mais dont l'existence prouve la pensée philanthropique qui avait présidé à leur institution.
Avant d'exposer le régime adopté actuellement en France pour les établissements hospitaliers, qu'il nous soit permis de dire que, sans prétendre trouver la perfection dans l'organisation de cette partie de Tassistance, elle nous paraît présenter de nombreuses garanties au double point de vue du soulagement des infortunes et de la conservation du patrimoine des pauvres. Les établissements hospitaliers peuvent, croyons-nous, administrés par des hommes sages et avec le concours des œuvres privées, secourir bien des infortunes en couvrant du manteau de la charité Tenfant à sa naissance et l'homme à son déclin.
L'extinction du paupérisme est le but désiré de tous les philanthropes. Ce problème ardu se pose en face de toutes les sociétés, sans qu'elles puissent en trouver la solution ; mais c'est encore une consolation que de voir l'assistance hospitalière calmer les misères sociales et en adoucir les rigueurs.
CHAPITRE PREMIER
Hospices et hôpitaux.
Dénomination des établissements hospitaliers. — Distinction. — Création
d'hospices et hôpitaux.
Hospices et hôpitaux. — Les asiles liospitaliers communaux (1), destinés, par la prévoyance publique, à abriter sous leurs toits et à secourir les indigents que la maladie, Tàge ou l'abandon ont réduits à l'impuissance et que les lois de riuimanilc imposent à la société (le recueillir, se divisent en deux grandes classes.
Les uns, destinés au traitement des malades de tout rang et de tout âge, prennent le nom d'hôpilnux.
Ils reçoivent :
1*" Les malades civils : hommes, femmes, enfants, atteints de
maladies aiguës ou blessés accidentellement; 2** Les galeux, les teigneux et les femmes enceintes; 3** Les malades militaires ou marins, lorsqu'il n'existe pas d'hôpital militaire dans la commune.
(1) Les hospices et hôpitaux sont nationaux, départementaux ou communaux; nous ne noas occupons spécialement que de cette dernière catégorie d'établissements.
— oi —
Les autres, qui servent de refuge aux vieillards, aux infirmes et aux enfants pauvres, sont connus sous le nom dliospices.
Ils secourent :
P Les vieillards indigents et valides des deux sexes; 2*" Les incurables indigents des deux sexes ; 3° Les enfants trouvés et abandonnés; 4° Les orphelins pauvres;
5° Les vieillards valides ou incurables à titre de pensionnaires. Les hospices et hôpitaux civils reçoivent aussi momentanément les aliénés qui leur sont adressés en vertu des articles 18, 19 et 24 de la loi du 30 juin 1838.
Il existe aussi des établissements qui revêtent le double caractère de Vhôpitnl et do V hospice en recevant en même temps les malades, les vieillards et les enfants.
Création d'hospices et d'hôpitaux. — D'après l'ancienne législation, aucun établissement destiné h recevoir et à soulager les pauvres ne pouvait être fondé sans l'autorisation du gouvernement. Les édits de décembre 16G6 et d'août 1749 portaient, notamment, qu'il ne pouvait être créé aucune maison ou communauté, même sous prétexte d'hospices et hôpitaux, sans une permission expresse accordée par des lettres patentes dûment enregistrées.
La législation nouvelle exige des formalités semblables. Un avis du Conseil d'État, du 17 janvier 1806, faisant application aux sociétés libres de charité des principes consacrés par les anciens édits, décide que les étabhsscments de bienfaisance dirigés par les sociétés, et qui rassemblent dans un bâtiment des femmes en couches, des malades, des orphelins, des vieillards et des pauvres, ne peuvent exister régulièrement qu'en vertu d'une autorisation du chef de l'État.
Cette jurisprudence a été depuis formellement consacrée par les décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861 à l'égard des communes et des établissements publics. Elle est d'autant plus rationnelle que ces communes ou établissements sont mineurs et qu'ils n'ont pas la libre disposition de leurs biens; or, l'autorisation exigée pour la fondation des maisons de secours est une conséquence dérivant tout naturellement de la situation particulière des fondateurs.
Donc, d'après l'ancienne et la nouvelle législation, les hôpitaux et les
hospices ne peuvent être créés qu'avec l'autorisation du gouvernement, et ces mêmes établissements ne cessent d'exister légalement qu'en vertu d'une décision émanant de la même autorité.
Cette intervention de l'autorité supérieure est naturelle et conforme à l'ordre public et aux principes d'une charité éclairée.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, qu'en créant un établissement public de bienfaisance, on crée une personne civile ayant capacité de recevoir des legs et donations, de posséder des biens, de vendre, d'acquérir, en un mot, d'exercer tous les actes de la vie civile, et dont Texistencc tend à accroître la masse des biens de mainmorte enlevés à la circulation.
La concession d'un semblable privilège n'a pas un intérêt purement
local ; elle touche aux intérêts de l'Etat lui-même. C'est donc un acte de haute administration publique que le gouvernement seul peut accomplir, avec le concours des lumières du Conseil d'Élat.
CHAPITRE II
Commissions administratives
Historique. — Leur composilion. — Domicile. — Incompatibilités. — Suspension et révocation. — Diffamation envers les administrateurs. — Attributions des commissions administratives. — Réunions. — Président. — Vice-président. — Délibérations. — Ordonnateur. — Administrateur surveillant.
Dès le milieu du xvi* siècle, le pouvoir royal et les états généraux ne cessèrent de prescrire des réformes pour faire disparaître les abus de toute sorte qui avaient envahi les administrations hospitalières. Depuis longtemps, en effet, les dons des fidèles, patrimoine sacré des pauvres, ne servaient qu'à créer des privilèges et devenaient Taliment du luxe et de la vanité. Un mal si invétéré ne pouvait disparaître sitôt. Ce ne fut que cent cinquante ans plus tard que Tédit de 1693 prescrivit la grande réformation des hôpitaux de France et que ces mesures commencèrent à être appliquées.
Les règlements multiples des divers hôpitaux du royaume firent remplacés par les prescriptions de la déclaration du là décembre 1698, qui devenaient applicables à tous les hôpitaux. Cet acte, qui est Torigine des commissions administratives actuelles, enleva la direction des établissements de charité aux ecclésiastiques pour la remettre aux communes, tout en réservant la présidence de Tadministralion aux évêques. Ces commissions prirent le nom de huremix ordinaires do direction. Voici les principales dispositions de cette déclaration :
Article premier. — Il y aura en chacun desdits hôpitaux un bureau ordinaire de direction, composé du premier officier de la justice du lieu et, en
Bon absence, de celui qui le représente, du procureur pour nous aux sièges, ou du seigneur, du maire, de l'un des échevins, consuls ou autres ayant pareille fonction, et du curé; et, s'il y a plusieurs paroisses dans le lieu, les curés y entreront chacun pendant une année et tour à tour à commencer par le plus ancien.
Art. 2. — Outre les directeurs nés, il en sera choisi, de trois en trois ans, dans les assemblées générales qui seront tenues, ainsi qu'il sera dit ci-après, tel nombre qui sera jugé à propos dans chaque lieu, d'entre les principaux bourgeois et habitants, pour avoir entrée et séance après les directeurs nés et voix délibéralive dans le bureau de direction pendant ledit temps de trois ans, sauf à rassemblée générale à les continuer tous ou seulement quelques-uns, si bon lui semble.
AhT. 3. — Le bureau ordinaire de direction s'assemblera une fois la semaine ou tous les quinze jours au moins dans Thôpital, aux jour et heure qui seront marqués, et plus souvent, si les affaires le requièrent.
Art. 4. — Il sera tenu des assemblées générales dans chacun hôpital, une ou deux fois par chacune année, aux temps qui seront marqués.
Art. 5. — Les assemblées générales seront composées, outre le bureau ordinaire, de ceux qui auront été -directeurs de l'hôpital et des autres habitants qui ont droit de se trouver aux assemblées de la communauté du lieu.
Art. 6. — Les délibérations qui auront été prises dans l'assemblée et dans le bureau de direction seront écrites sur un registre paraphé par le premier officier de justice, et signées, savoir : celles du bureau de direction par tous ceux qni y auront assisté, et celles des assemblées générales par les principaux et les plus notables du lieu.
.\rt. 7. — Il sera nommé tous les trois ans, par le bureau de direction, un trésorier ou receveur, pour faire les recettes de l'hôpital et les employer à l'acquit des charges, à la subsistance et entrelien des pauvres et autres dépenses utiles et nécessaires.
Art. 8. — Il sera nommé dans le bureau de direction, au commencement de chacune année et plus souvent s'il est jugé à propos, deux des directeurs nés ou élus, pour expédier les mandements de sommes qui devront être payées par le trésorier ou receveur; et il ne pourra lui en être alloué aucune en dépense, qu'en rapportant les mandements signés desdils deux directeurs. Art. 9. — Le trésorier ou receveur aura entrée dans toutes les assemblées ordinaires et extraoïxiinaires, sans voix délibéralive..
Art. 10. — Les archevêques et évoques auront, conformément à Tarticle âU de redit du mois d'avril 1695, la première séance, et présideront tant dans le bureau ordinaire que dans les assemblées générales qui se tiendront pour radministration des hôpitaux de leurs diocèses, lorsqu'ils y voudront assister; et les ordonnances et règlements qu'ils y feront pour la conduite spirituelle et célébration du service divin seront exécutés nonobstant toutes oppositions et appellations simples et comme d'abus et sans y préjudicier.
Art. 11. — Eu l'absence des archevêques et évéques, leurs vicaires généraux pourront assister aux dits bureaux ordinaires et assemblées générales, y auront voix délibéi^alive et prendont place après celui qui présidera.
L'adrainislralion des hospices préoccupa Necker, ce ministre philanthrope qui a doté Paris d'un hôpital ouvert en 1779, et ses recherches préludèrent aux travaux que fit TÂssemblée constituante pour doter les établissements de bienfaisance d'une législation uniforme et durable.
C'est ainsi qu'un comité, présidé par M. de La Rochefoucauld- Liancourt, élabora une suite de rapports très remarquables sur l'organisation des secours publics. Les mesures proposées avaient pour effet de ne créer des hôpitaux que dans les villes de 4,000 habitants et au-dessus, et de ne laisser subsister qu'un hospice de vieillards et d'enfants par département.
La période révolutionnaire, en soulevant des préoccupations d'un autre ordre, fit abandonner tous projets d'organisation nouvelle; bientôt, d'ailleurs, les hospices perdirent leur individuaUté en cessant de posséder.
La loi du 16 vendémiaire an V, en rendant leurs biens aux hospices, réorganisa leur administration, elle conserva aux communes, c'està-dire aux municipalités de canton, le droit, qui leur était dévolu sous l'ancien régime, de nommer les commissions administratives (1).
Les administrations hospitalières instituées par celte loi étaient composées de cinq membres qui se renouvelaient par cinquièmes, d'année en année, et choisissaient dans leur sein un président et un secrétaire. La loi du IG messidor an VII confirma ces dispositions et ordonna, en outre, que les nominations d'administrateur seraient soumises à l'approbation de Tadministration centrale.
Plus tard, la loi du 28 pluviôse an VIII remplaça les administrations municipales de canton par les sous-préfels, et attribua à ces magistrats la nomination des commissions administratives; mais cette attribution
(1) Loi du IG vendémiaire an V: « Art. l•^ Les administrations municipales auront la surveillance immédiate des hospices civils établis dans leur arrondissement. Elles nommeront une commission composée de cinq citoyens résidant dans le canton, qui éliront entre eux un président et choisiront un secrétaire.
a Art. 2. Dans les communes où il y a plus d'une administration municipale, celte commission sera nommée par celle du département. »
ne resta guère dans leurs pouvoirs, puisque Tarrêté du 7 germinal an XIII la remit au ministre de Tintérieur.
Les ordonnances des 6 février 1818 et 6 juin 1830 conférèrent aux préfets le droit de nommer les administrateurs de certains hospices ; la dernière les autorisa à choisir les commissions administratives des hospices dont le budget était réglé par eux, c'est-à-dire de ceux dont le revenu n'était pas supérieur à 100,000 francs, et Tarticle 3 de la même ordonnance ajoutait : t Les préfets pourront, pour de justes causes, provoquer la révocation des administrateurs et des receveurs par eux nommés. S'il y a urgence, ils en prononceront la suspension provisoire. Dans Tun et l'autre cas, ils en référeront à notre ministre, secrétaire d'État de Tintérieur, qui statuera définitivement sur leurs propositions. Quant aux simples remplacements, que les démissions acceptées rendraient nécessaires, il y sera pourvu par le préfet, conformément à l'article premier, d
Les prescriptions de l'ordonnance du 6 juin 1830 furent confirmées par le décret du 23 mai 1852, qui n'apporta dans ses dispositions qu'une réforme peu importante à la précédente législation, en attribuant la présidence de la commission administrative au plus ancien membre présent en cas d'absence du maire (1). La loi du 21 mai 1873 modifia la composition des administrations hospitalières, en adjoignant aux commissions avec voix délibérative les représentants des cultes reconnus par TÉtat (2). Ce principe nouveau n'est pas resté longtemps dans l'administration des hospices, la loi du 5 août 1879 qui règle en ce moment la composition des commissions administratives ayant écarté tout élément religieux.
Composition. — Tous les hospices et hôpitaux d'une même ville sont actuellement administrés par une commission administrative com-
(1^ L'ordonnance de 1830 attribuait la présidence à l'adjoint.
i2 Loi du 21 mai 1S73. • Arl. !•'. Les coiuiiiission«^ administratives des hospices cl hôpi- Uax et celles des bureaux de bienfaisance sont composées de cinq membres renouvelables, du maire et du plus ancien curé de la commune. Dans les communes oîi siègent un con- Mil presbytéral ou un consistoire israclite, les commissions comprennent, en outre, un délégué de chacun de ces conseils.
m Toutefois, dans les communes où il existe, soit pour les protestants, soit pour les israélites, des hospices ou hôpitaux spéciaux ayant une a iminis! ration séparée, le conseil presbytéral ou le consistoire n'a à désirer aucun délégué pour faire partie de la commission administrative des autres établissements hospitaliers. »
posée de six membres, non compris le maire, qui en est le président né (1). Le mode de nomination de ces administrateurs a été réglé en ces termes par la loi du 5 août 1879 :
Article premier. — Les articles 1, 2, 4 et 5 de la loi du 21 mai 1873, relative aux commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance, sont abrogés et remplacés par les articles suivants :
Article premier. — Les commissions administratives des hospices et hôpitaux et celles des bureaux de bienfaisance sont composées du maire et de six membres renouvelables.
Deux des membres de chaque commission sont élus par le conseil municipal.
Les quatre autres membres sont nommés par le préfet.
Art. 2. — Le nombre des membres renouvelables peut, en raison de Timportance des établissements et des circonstances locales, être augmenté par un décret spécial rendu sur Tavis du Conseil d'État.
Dans ce cas, l'augmentation aura lieu par nombre pair, afin que le droit de nomination s'exerce, dans une proportion égale, par le conseil municipal et par le préfet.
Art. 4. — Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assemblée quant à la durée de leur mandat ; mais, en cas de suspension ou de dissolution du conseil municipal, le mandat est continué jusqu'au jour de la nomination des délégués par le nouveau conseil municipal.
Les autres membres renouvelables sont nommés pour quatre ans. Chaque année la commission se renouvelle par quart.
Les membres sortants sont rééligibles.
Si le remplacement a lieu dans le cours d'une année, les fonctions du nouveau membre expirent à Tépoque où auraient cessé celles du membre qu'il a remplacé.
Ne sont pas éligibles ou sont révoqués de plein droit les membres qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales.
L'élection des délégués du conseil municipal a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue des voix. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas de partage, le plus âgé des candidats est élu (2).
(l) 11 est do règle générale qu'une même commission adaiinistralive régit les divers hospices d'une même ville. Si cependant il arrivait que, dans les 1res grandes villes possédant plusieurs de ces établissements, il y eût nécessité, à cause de la différence de destination et de leurs intérêts, de former doux commissions au lieu d'une, le ministre pourrait consentir à solliciter une décision du chef de rÉtatpour autoriser une exception. (Instruction du 8 février 1888.)
(â) Les conseils municipaux ont toute latitude dans le choix de leurs délégués, et ils ne sont pas astreints à se faire représenter par des conseillers municipaux.
Art. 5. — Les commissioas pourront être dissoutes et leurs membres révoqués par le ministre de l'intérieur.
En cas de dissolution ou de révocation, la commission sera remplacée ou complétée dans le délai d*un mois.
Les délégués des conseils municipaux ne pourront, s'ils sont révoqués, être réélus pendant une année.
En cas de renouvellement total ou de création nouvelle, les membres que Tarticle !•' laisse à la nominalion du préfet seront, sur sa proposition, nommés par le ministre de Tintérieur.
Le renouvellement par quart sera déterminé par le sort k la première séance d'ioslallalion.
Les commissions administratives sont composées de six membres; mais Tarticle 2 ajoute que ce nombre peut être augmenté en raison de l'importance des établissements et des circonstances locales. Toute mesure de ce genre n'est accordée qu'exceptionnellement et alors qu'une nécessité absolue la justifle (1), car t Texpérience a démontré que les omimissions trop nombreuses laissent presque toujours leurs pouvoirs se concentrer entre les mains de deux ou trois administrateurs (2) ».
Les fonctions des membres des commissions administratives ne sont pas rétribuées. Ce caractère de gratuité a été souvent combattu, et on a même demandé que la direction des hospices et hôpitaux fût confiée à des agents spéciaux salariés.
Nous ne voulons pas ici discuter l'opportunité d'une telle mesure ; mais qu'il nous soit permis de dire que cette innovation, tout en grevant les budgets hospitaliers d'une dépense nouvelle, aurait pour effet de les priver du concours d'hommes éclairés et de bienfaiteurs généreux.
Les commissions administratives exercent une action prépondérante sur toutes les branches du service hospitalier ; elles doivent, par l'honorabilité et le nom de leurs membres, attirer les innombrables libéralités dont s'alimente la dotation de nos hospices ; c'est dire quelle sagesse doit présider au choix des administrateurs qui seront toujours des hommes dignes, dévoués et doués d'un esprit d'impartialité à Tabri de toute passion politique ou religieuse.
(I) L*imponanle administralion des hôpitaux et hospices de Paris, régie par une loi pédale, est conÛée à rAssislance publique, qui se compose d'un conseil et d'un directeur responsable.
{^ Circulaire ministérielle du 26 décembre 1879.
Domicile. — L'ordonnance du 3 octobre 1821 édictait que les administrateurs des hospices devaient avoir leur domicile réel dans le lieu où siège la commission. Celte obligation a été implicitement abrogée par la loi du 21 mai 1873. Dans le premier projet de loi, présenté le 19 février 1872 par la commission parlementaire chargée d'examiner les diverses propositions relatives à Torganisation des commissions administratives, il était dit que lous les membres devaient avoir leur domicile dans la commune. — Mais la commission n'ayant pas, dans son projet rectifié du 10 mai 1872, reproduit cette disposition, on doit la considérer comme écartée. Le gouvernement, en effet, était d'accord avec la commission parlementaire pour repousser la condition de domicile, qui entravait le recrutement des commissions charitables, en obligeant Tadminislration départementale à se renfermer, pour le choix des administrateurs, dans les limites étroites de la circonscription communale.
Aucune protestation ne s'éleva contre les vues de la commission et du gouvernement au cours des trois délibérations qui précédèrent l'adoption de la loi du 21 mai 1873. La loi du 5 août 1879 n'a apporté aucune modification : son silence même laisse subsister le principe admis en ce qui concerne le domicile.
Incompatibilités. — D'après la jurisprudence constante du ministère de l'intérieur, ne peuvent pas remplir les fonctions d'administrateur des hospices :
Les parents ou alliés des receveurs ou économes jusqu'au degré de cousin germain ;
Les médecins des hospices ;
Les fournisseurs des hospices ou les personnes qui, à un titre quelconque, peuvent avoir des intérêts opposés à ceux des établissements ;
Les personnes qui ne peuvent être tuteurs, suivant les cas prévus par les articles 442 et suivants du Code civil (1).
Il y a incompatibilité entre les fonctions d'administrateur des hospices
(1) Malgré le principe qui ne permet pas en général d'admctlrc les exclusions qui ne seraient pas formellement établies par la loi, il ne paraît pas douteux que les causes d*incapacilé, d'exclusion et de destitution admises pour la tutelle par les articles 442 et suivants du Code civil soient applicables aux administrateurs des hospices, quoiqu'il n'y ait pas analogie parfaite entre la tutelle en droit civil et la tutelle administrative, puisque la première dérive de la faiblesse du mineur et de son défaut de lumières, tandis que la seconde
et celles de conseiller de préfecture. — Ces magistrats, appelés à statuer, soit par voie administrative, soit comme juges d'exception, sur les actes et les affaires des hospices, seraient trop souvent juges et parties. Le décret du 24 vendémiaire an III, qui déclare incompatibles les fonctions administratives et judiciaires, est tombé en désuétude en ce qui concerne l'administration des établissements de bienfaisance. Des magistrats de Tordre judiciaire sont fréquemment nommés administrateurs, et ce serait une faule que de priver les hospices du concours d'hommes éclairés, et dont Texpérience peut trouver plus d'une fois Toccasion de leur être utile.
Il n'y a pas d'incompatibilité légale entre les fonctions d'adjoint et celles d'administrateur ; mais le cumul de ces fonctions a pour inconvénient de réduire le nombre des représentants de l'intérêt municipal, lorsque l'adjoint est appelé à remplacer dans la présidence de la eommission le maire absent ou empêché (1).
Enfin la circulaire ministérielle du 26 septembre 1879, commentant la loi du 5 août 1879, dit : « Quelques préfets m'ont demandé s'il était possible de faire figurer des conseillers municipaux dans les états de présentation. L'article 1** de la nouvelle loi ayant fixé à trois le nombre de représentants du conseil municipal dans chaque commission, il convient de ne pas dépasser ce nombre, à moins qu'il n'y ait impossibilité de trouver, en dehors de l'assemblée municipale, des candidats remplissant les conditions exigées pour les fonctions d'administrateur. Cette difficulté pourra se rencontrer, dans un certain nombre de petites communes, pour la reconstitution des bureaux de bienfaisance. Je vous laisse le soin de concilier, dans la mesure du possible, la règle avec les exigences locales.
€ Vous remarquerez, monsieur le Préfet, que la loi du 5 août 1879 a abrogé la disposition de la loi du 21 mai 1875, qui imposait aux commissions, comme membres de droit, les ministres des cultes reconnus par l'État ; mais qu'elle n'a point interdit de les y introduire à titre de membres renouvelables, comme tous les autres citoyens. •
a surloal pour but de protéger un intcrêt collectif. Des motifs de proteclion et do prévoyance se montrent dans l'un et dans l'autre cas et conduisent à la nécessite d'une assi milation dans la pratique. {Répertoire de Dalloz.) ^1) Circulaire ministérielle du 14 novembre 1879.
Suspension et révocation. — Le gouvernement conserve le droit, non seulement de dissoudre les commissions, mesure grave devant laquelle des considérations de diverse nature peuvent faire hésiter, mais encore de révoquer individuellement leurs membres. Dans une période de quatre ans, grâce à certaines circonstances, un administrateur peut ne plus présenter les garanties nécessaires à Taccomplissement d*un mandat qui exige la possession incontestée de Testime publique. C'est dans cette prévision que la loi a déclaré déchus de plein droit de leurs fonctions les membres des commissions charitables qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales. Mais cela ne suffit pas : pour gérer le patrimoine des pauNTOs, il faut une honorabilité absolue, et ceux qui n'en réuniraient pas toutes les conditions doivent être résolument écartés.
Les préfets peuvent, pour de justes causes, provoquer la révocation des administrateurs qu'ils ont nommés ou de ceux élus par les conseils municipaux (1). S'il y a urgence, ils ont même le droit de prononcer leur suppression provisoire. Dans Tun et l'autre cas, ils en réfèrent au ministre de l'intérieur qui statue définitivement sur leurs propositions (2).
Le maire et, à son défaut, l'adjoint ou le conseiller municipal qui le remplace légalement, c'est-à-dire celui qui est investi de la plénitude des fonctions du maire, absent ou empêché, préside de droit la commission administrative. L'adjoint a droit à la présidence dans ce cas, parce que le maire est présent dans sa personne et qu'il agit non point comme délégué de ce fonctionnaire, mais comme magistrat municipal.
Telles sont les prescriptions et les règles établies par l'instruction ministérielle du 13 novembre 1835 et les circulaires des 5 mai 1852 et 26 juin 1873.
Si le maire avait le droit de déléguer un adjoint ou un conseiller municipal, cette mesure aurait pour conséquence de rendre illusoire la disposition qui accorde à la commission administrative le droit de nommer elle-même un vice-président, qui dirige les débats, en l'absence du maire ou de son suppléant.
(1) Loi du 5 août 1869.
(2) Ordonnance du G juin 1830.
L'article 3 (non abrogé) de la loi du 21 mai 1873 s'exprime ainsi :
I^s commissions nomment touslesansun vice-président. En cas d'absence du maire et du vice-président, la présidence appartient au plus ancien des membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé.
Les fonctions de membre des commissions administratives, nous l'avons dit plus haut, sont gratuites (1); mais les services dans ces administrations sont considérés comme services publics et comptent pour l'admission dans l'ordre national de la Légion d'honneur (2).
Diffamation envers les administrateurs. — Les membres des commissions administratives des hospices doivent-ils ôlre compris dans la catégorie des citoyens chargés d'un service public temporaire ou permanent et, par suite^ ceux qui ont commis un délit de diflamation coûtre eux sont-ils justiciables de la cour d'assises ou du tribunal correctionnel ?
I^ Cour de cassation, appelée à se prononcer sur celte délicate question, a, à la date du 27 février 1885, déclaré que la plainte en diffamation introduite par un administrateur d'hospice devait être portée devant les tribunaux correctionnels, contrairement à un arrêt de la cour d'appel de Toulouse. Voici les principaux passages de l'arrêt de la Cour suprême :
Sur Tunique moyen pris de la violation des articles 31 et 45 do la loi du i9 juillet 1881, en ce que Tarrôt attaqué a déclaré que le demandeur, en sa qualité de membre d'une commission administrative des hospices, était un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public et que, par suite, la juridiction correctionnelle était incompétente pour statuer sur sa plainte en diffamation.
Vu lesdits articles de la loi du 20 juillet 1881 ;
Vu les articles 7, 8, 9 et 10 de la loi des 7-13 août 1851, ainsi que les articles 1, i et 5 de la loi du 5 août 1879 ;
Attendu qu'il résulte de l'arrôl attaqué, que Thailade, gérant du journal le Courrier de Tarn-ei- Garonne, a publié, dans un numéro de ce journal, à la date du 5 avril 1884, un article que Parriel a considéré comme contenant à son égard des imputations diffamatoires ; que, cité à la requête de Parriel devant le tribunal correctionnel de Moissac, sous la double prévention de diflamation et de refus d'insertion d'une lettre que le demandeur lui avait
(I; Loi du 21 février 1873.
[i, Ordonoance du 'ai octobre 1821.
adressée en réponse à l'article du journal susvisé, Thailade a proposé une exception d'incompétence en prétendant que l'article en question s'occupait uniquement d'actes que Parriel aurait accomplis en qualité de membre de la commission administrative de l'hospice de Lauzerli : qu'à ce titre ledit Parriel devait être considéré comme un citoyen chargé d'un service public, et que l'action en diffamalion par lui introduite était dès lors de la compétence de la cour d'assises ;
Attendu qu'aux termes des articles 7, 8, 9 et 10 de la loi des 7-13 août 1881, les commissions administratives des hospices et hôpitaux sont chargées de diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur des établissements hospitaliers; qu'elles délibèrent sur les recettes et les dépenses des établissements, sur les actions judiciaires et transactions, sur l'acceptation des dons et legs qui les concernent, sur tous les actes enfin qui se rapportent à l'administration des biens et revenus desdils établissements ; que leurs délibérations, il est vrai, sont soumises, dans certains cas, soit au contrôle du préfet, soit à l'approbation du conseil municipal, mais que les précautions prises par la loi ne changent pas la nature des fonctions attribuées aux membres des commissions administratives, qui, quel que soit le mode de leur nomination, ne sont chargés, en réalité, que de gérer les intérêts privés d'un établissement municipal;
Attendu, dès lors, que les membres desdites commissions ne sauraient être considérés, ni comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, ni comme des citoyens chargés d'un mandat ou d'un service public dans le sens de l'article 21 de la loi du 29 juillet 1881 ;
D'où il suit qu'en reconnaissant au sieur Parriel cette dernière qualité et en déclarant que l'action en diffamation par lui introduite contre Thailade, dans les circonstances ci-dessus indiquées, n'était pas de la compétence de la juridiction correctionnelle, Tarrêt attaqué a violé les dispositions des articles 31 et 45 de la loi du 29 juillet 1881, etc
Un arrêt dans le même sens a été rendu par la Cour de cassation le 22 mai 1862.
Attributions. — Les attributions des commissions administratives s'étendent à toutes les parties des services intérieurs et extérieurs des établissements hospitaliers. — Ces fonctions se manifestent par voie d'action directe, par exemple, dans les cas d'admission ou de sortie, ou par voie de contrôle, comme lors de la vérification des comptes du receveur et de l'économe.
La loi du 7 août 1851 a défini ainsi ces attributions :
La commission administrative est chargée de diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur des établissements hospitaliers.
La commission des hospices et hôpitaux règle par ses délibérations les objets suivants :
Le mode d'administration des biens et revenus des établissements hospitaliers;
Les conditions des baux et fermes do ces biens, lorsque leur durée n*excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres;
Le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la durée n'excède pas une année, les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3,000 francs.
Toute délibération sur Tun de ces objets est exécutoire, si, trente jours après la notiiication officielle, le préfet ne Va pas annulée, soit d'office pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée.
La commission arrête également, mais avec l'approbation du préfet, les règlements du service tant intérieur qu'extérieur et de santé, et les contrats à passer pour le service avec les congrégations hospitalières.
La commission délibère sur les objets suivants :
Les budgets, comptes, et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers;
Les acquisitions, échanges, aliénations des propriétés de ces établissements, leur affectation au service, et, en général, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration;
Les projets de travaux pour constructions, grosses réparations, démolitions dont la valeur n'excède pas 3,000 francs ;
Les conditions du cahier des charges des adjudications des travaux et marchés pour fournitures ou entretien dont la durée excède une année ;
Les actions judiciaires et transactions ;
Les placements de fonds et emprunts ;
Les acceptalious de dons et legs.
La commission nomme son secrétaire, l'économe, les médecins et les chirurgiens ; mais elle ne peut les révoquer qu'avec l'approbation du préfet.
Les receveurs sont nommés par le ministre de l'intérieur, sur la proposition des commissions administratives des hospices et hôpitaux et de Tavis du préfet.
La commission des hospices et hôpitaux exerce, à l'égard du receveur de ces établissements, les droits attribués au conseil municipal a l'égard des receveurs des communes.
La commission, d'accord avec le conseil municipal et sous l'approbation du préfet, peut traiter de gré à gré ou par voie d'abonnement de la fourniture des aliments et objets de consommation nécessaires aux établissements hospitaliers.
La commission des hospices et hôpitaux peut, avec les mêmes approbations, convertir une partie des revenus attribués aux hospices, mais seulement
jusqu'à concurrence du cinquième, en secours à domicile annuels^ en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles.
Dans le cas où rétablissement reçoit des enfants trouvés ou orphelins, la commission administrative forme le conseil de famille de chacun des orphelins et désigne un de ses membres pour exercer la tutelle.
Enfin les commissions administratives ont un droit de surveillance sur les monts-de-piété, dont les reconnaissances sont garanties par les biens fonciers des hospices, conformément au décret du 18 fructidor an XII.
Nous n'en aurions pas fini avec les fonctions et les devoirs des commissions hospitalières; mais nous renvoyons aux chapitres qui suivent; le lecteur y trouvera les questions traitées avec plus de détails et de développements.
Réunions. — Les règlements de service intérieur fixent les jours de réunion périodique de chaque commission administrative. — Ces réunions ont ordinairement lieu une fois par semaine. Leur fréquence a pour résultat d'apporter plus de régularité dans Taction administrative en obligeant les employés à Texactitude par la surveillance qu'elles procurent et en empêchant des empiétements d'attributions, qui ne peuvent avoir lieu sans entraîner les plus graves inconvénients.
« Je ne prétends pas, dit la circulaire ministérielle du 31 janvier 1840, que des administrateurs gratuits, qui veulent bien consacrer une partie du temps que réclament souvent des devoirs et des occupations importantes ou seulement nécessaires, en soient détournés par des réunions trop fréquentes. Mais il sera toujours utile de prouver que l'action de l'administration charitable ne se ralentit pas. »
La commission peut aussi être convoquée à des réunions extraordinaires, lorsque des circonstances particulières ou des affaires importantes rendent utiles ces séances supplémentaires et que le jour de la réunion périodique est trop éloigné. Les administrateurs sont alors convoqués par le maire, président né, ou par le vice-président ; quelquefois, à la demande de l'adminislrateur-surveillant qui éprouve la nécessité de consulter ses collègues.
Présidence. — Le maire est président de droit de la commission administrative, et l'adjoint, ou le conseiller municipal faisant fonc-
lions de maire, peut aussi présider les réunions de la commission; mais, comme nous l'avons dit, il faut distinguer le cas où l'adjoint, en Tabsence du maire, le remplace dans toute retendue des attributions municipales, de celui où il n'agirait qu'en vertu d'une délégation spéciale. Dans la première hypothèse, c'est le maire qui est présent dans la personne de l'adjoint et la présidence appartient à ce dernier; dans la seconde, l'adjoint serait sans qualité et annihilerait la vice-présidence des commissions administratives qui a été créée par la loi de 1873 (1).
Yice-présîdence. — En cas d'absence, le maire est suppléé par un vice-président qu'élit tous les ans la commission administrative. La circulaire du 31 janvier 1840 dit à ce sujet : « Le choix pour les fonctions de vice-président doit surtout se porter sur les membres qui peuvent donner le plus de temps à leurs fonctions charitables, qui ont moins besoin de s'absenter, que leurs affaires retiennent davantage dans les localités où sont situées les maisons hospitalières. » Le maire et le vice-président absents, la présidence appartient au plus ancien membre.
Délibérations. — Les commissions administratives ne doivent délibérer qu'à la majorité des membres, qui la composent (2) ef, en cas de partage des voix, celle du président de la séance est toujours prépondérante (3).
Ordonnateur. — Les commissions administratives des hospices désignent un de leurs membres qui, sous le titre d'ordonnateur, est exclusivement chargé de la délivrance des mandats aux créanciers de l'établissement pour les dépenses régulièrement autorisées (4). Tous les payements non appuyés d'un mandat délivré par lui doivent èlre rejelés des comptes comme irréguliers. L'ordonnateur est, en outre, spécialement chargé de préparer le compte d'administration que présente la commission administrative après la clôture délinitive de l'exercice.
Les fonctions d'ordonnateur peuvent être indéfiniment exercées par
(Il Plusieurs décisions ministérielles ont consacré cette Jurisprudence, et notamment celles d68 17 mars 1832 et 15 novembre ldG5.
(2} Instruction ministérielle du 8 février 1823.
(3) Instruction ministérielle du 25 juin 1873.
(4) Les ordonnateurs ont été créés par le décret du 7 floréal an XIII.
le môme membre de la commission (1); il est sage de renouveler ce mandat à la même personne, le concours de Tordonnateur devenant d'autant plus utile qu'il exerce ces fonctions depuis plus longtemps.
« Bien que les ordonnateurs, disent Durieu et Roche (2), ne soient pas, comme les comptables, assujettis à un cautionnement, ils n'encourent pas moins, dans certains cas, une responsabilité sérieuse. Ainsi, les dépenses qu'ils auraient ordonnées en dehors des autorisations prescrites par les règlements, et sans crédit préalable, retomberaient à leur charge personnelle, soit que le receveur, ainsi qu'il en aurait Ip droit et le devoir, eût refusé de les acquitter, soit que ce comptable, les ayant indûment payées, exerçât contre eux le recours qui lui serait ouvert. Les dépenses faites sans autorisation n'engagent que ceux qui les ordonnent, et ceux-ci restent soumis personnellement à l'action des fournisseurs ou des entrepreneurs avec qui ils ont traité. »
Administrateur surveillant. — Les membres de la commission administrative exercent chacun, pendant un nombre de jours déterminé par le règlement de service intérieur, une surveillance aussi fréquente que possible sur toutes les parties du service. — L'administrateur qui remplit momentanément ces fonctions est spécialement chargé de pourvoir à tous les besoins prévus et imprévus de l'administration. Dans un grand nombre d'hospices, il prononce luimême l'admission des malades. En un mot, il personnifie et représente la commission administrative.
La circulaire du 31 janvier 1840 dit à ce sujet :
L'administration journalière doit être exercée à tour de rôle par tous les administrateurs. C'est une responsabilité qui doit peser sur tous; c'est aussi un honneur dont chacun doit jouir; enfin c'est un moyen d'acquérir de l'expérience et de parvenir à mieux remplir ses fonctions : c'est donc évidemment le droit comme le devoir de tous.
(l) Décret gur la complabililé du 31 mars 1802.
("1) lU'-pertuire des établissemoDls de bienfaisance^ l. II, p. 508
RECEVEUR
Attributions. — Incompatibilités. — Installation. — Cautionnement. — Remboursement du cautionnement. — Traitement. — Revision du traitement. — Diflicoltés. — Surveillance. — Congés. — Absences. — Mutation. — Révocation. — Retraites.
Le receveur des hospices est un comptable qui, sous sa responsabilité, est seul chargé d'effectuer les recettes et les dépenses des établissements hospitaliers.
Dès la fin du xvii* siècle, les bureaux de charité et les hôpitaux désignaient des personnes qui, sous le nom de trésoriers ou procureurs de chariléy s'occupaient spécialement des recettes et des dépenses de ces établissements.
La loi du 16 vendémiaire an V qui institua les commissions administratives des hospices et celle du 7 frimaire an V, qui constitua les bureaux de bienfaisance, ont créé les receveurs.
Attributions. — Les receveurs assistent à toutes les adjudications <iui ont lieu pour le compte des hospices. Ils font, sous leur responsabilité personnelle, toutes les diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs, donations, et autres ressources; ils agissent contre les débiteurs en retard à la requête des présidents des commissions administratives et s'occupent des exploits, significations, poursuites et commandements ; ils surveillent Texpiration des baux et en avertissent les administrateurs; ils empêchent les prescriptions;
veillent à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques ; enfin ils tiennent registre des inscriptions, poursuites et diligences (1).
Les receveurs ne peuvent être obligés de faire des travaux en dehors de leur comptabilité (2).
Les receveurs des hospices sont nommés par les préfets, sur une liste de trois candidats présentés par les commissions administratives.
En cas do refus motivé par le préfet, les commissions sont tenues de présenter d'autres candidats (3).
Après le choix des administrateurs, il n'en est pas de plus important que celui du receveur. Pour donner à cet égard une liberté plus complète aux préfets, le droit de présentation par les commissions a été subordonné à Tobligationdedresser une nouvelle liste de candidats, si la première no parait pas offrir les garanties désirables. Parmi ces garanties, il en est une à laquelle la Cour des comptes s'est tout particulièrement attachée; c'est que le comptable n'exerce pas cumulativement un emploi comportant la tenue d'une caisse et d'une comptabilité, comme celui de notaire, huissier, agent de change, agent d'une compagnie d'assurances, de courtier, etc., etc. (i).
Incompatibilités. — Le receveur peut, sur la proposition de la commission administrative, et avec l'autorisation du préfet, cumuler ses fonctions avec celles de secrétaire de la commission (5).
Avant la loi du 21 mai 1873, la jurisprudence de la Cour des comptes tendait à proscrire le cumul des fonctions de receveur charitable avec celles de secrétaire de la commission administrative. Il importe, en effet, dans Tintérêt de la bonne gestion et du contrôle sérieux des finances hospitalières, de séparer le comptable de l'ordonnateur; par ses rapports constants avec la commission administrative, le secrétaire est amené à participer indirectement aux actes de la commission et à la surveillance que celle-ci est tenue d'exercer sur les opérations du receveur.
Mais il a paru trop rigoureux d'appliquer d'une manière absolue cette incompatibilité aux établissements dont les ressources sont restreintes
(1) Pour les allribulions et justificalîons de gestion, voir le cbapilro de la comptabilité. (Sj Décision ministérielle du 11 août 185G.
(3) Loi du 21 mai 1873.
(4) Instruction minisicriclle du 25 juin 1873.
(5) Loi du 21 mai 1873.
et qui, placés dans des localités peu importantes, éprouvent une difiiculte réelle à trouver, sans sortir des conditions d'économie qui leur sont imposées, des agents intelligents et sûrs. Aussi, la loi autoriset-elle le cumul de ces deux fonctions lorsque cette mesure est commandée par la situation financière de Thospice et justifiée par les antécédents du receveur (I).
Les receveurs des hospices ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de maire ou d'adjoint, ni de membre des conseils de préfecture, des conseils municipaux ou des commissions administratives des hospices. Il y a également incompatibilité entre l'emploi du receveur et les fonctions de juge et de greffier des tribunaux et des justices de paix, de juge-suppléant, de notaire, d'avocat, d'avoué, d'huissier, de commissaire-priseur, d'agent de change, de courtier, de secrétaire de mairie, de commis de préfecture, de sous-préfecture, de recette générale ou de recette particulière des finances, de receveur buraliste des contributions indirectes et de débitant de tabac.
Les parents ou alliés, jusqu'au degré de cousin germain inclusivement, ne peuvent être chargés des fonctions dans lesquelles ils exerceraient ou concourraient à exercer l'un et Tautre une surveillance médiate ou immédiate.
11 est interdit aux receveurs de cumuler avec leur emploi une profession, un commerce ou une industrie quelconque. Enfin ils ne peuvent se rendre adjudicataires des revenus qu'ils sont chargés de percevoir.
Les questions relatives aux incompatibilités doivent être déférées au ministre des finances (2).
11 n'existe aucune incompatibihlé entre les fonctions de receveur et celles d'économe. Dans les hospices peu considérables, ce cumul peut être utile aux intérêts de rétablissement, mais dans les hospices où la gestion en nature présente quelque importance, il est préférable, pour l'ordre et la régularité du service, que la caisse et Téconomat soient séparés (3).
(1) Instruction du 25 juin 1873.
(2; Article 1273 de Tlnslruction générale du 20 juia ISTjO.
i3) Instruction ministérielle du 20 novembre 183G.
Les receveurs sont tenus d'avoir leur domicile dans les commun où rhospice est situé (1).
Installation. — Pour être installés dans leurs fonctions, les receveurs des hospices doivent justifier de la réalisation de leur cautionnement et prêter serment devant le préfet ou le sous-préfet (2). L'omission de cette formalité constituerait une infraction à l'article 196 du Code pénal (3) et serait de nature à causer un préjudice au Trésor, qui se trouverait ainsi privé des droits de timbre et d'enregistrement (4), auxquels donnent ouverture les actes de prestation de serment. Cette prestation de serment doit d'ailleurs être formellement mentionnée dans le procès-verbal d'installation du comptable (5).
Aussitôt que le maire s'est fait remettre les valeurs et pièces comptables, concernant les services confiés à l'ex-receveur des hospices, il convoque à son bureau le nouveau titulaire pour lui remettre ses services en présence du receveur des finances.
Il dresse, conformément à Tarlicle 13:29 de l'Instruction générale, procès-verbal de l'installation et, par la dernière clause, il enjoint au nouveau receveur de se transporter auprès de la commission administrative pour lui donner connaissance de son installation (6).
Aussitôt après leur installation, les receveurs des hospices, justiciables de la Cour des comptes, doivent, sans attendre leur premier compte, adresser au procureur général près cette Cour, des copies, certifiées par le maire et visées par le préfet ou le sous-préfet,
P De l'arrêté ou décret portant nomination; . 2° Du certificat d'inscription de leur cautionnement; 3'' De l'acte de prestation du serment; 4** Du procès-verbal d'installation (7).
(1) Inslruclion générale du 20 juin 1859.
(2) Instruction générale du 20 juin 1859, art. 1234.
(3) Code pénal, art. 19G. u Tout fonctionnaire public qui sera entre en exercice de ses fondions sans avoir prêté serment pourra être poursuivi, et sera puni d'une amende de 10 francs à 150 francs.
{'i) Ce droit est actuellement de 22 fr. 50 pour les comptables dont le traitement excède 1,500 francs, et de 4 fr. 50 pour ceux qui ont un traitement inférieur. (5) Circulaire de la direction générale de la comptabilité publique du 30 juillet 18(57. (C) Instruction générale du 20 juin 1859. (7) instruction générale du 20 juin 1859.
Les revenus des hospices situés dans une même commune sont perçus par un seul et même receveur (arrêté du 23 brumaire an \^.
Les receveurs municipaux sont de droit receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance de leurs communes, lorsque les revenus ordinaires de ces établissements ne dépassent pas le chiffre de 30,000 francs. Dans le cas contraire, la recette des établissements de bienfaisance peut être confiée à un receveur spécial. Les recettes en nature provenant du service de Téconomat sont comptées pour leur valeur dans le chiffre des revenus ordinaires de l'établissement lorsque le receveur remplit les fonctions d'économe (1).
S'il existe dans la même commune un hospice et un bureau de bienfaisance, le receveur de l'hospice est de droit receveur de ce dernier établissement.
Le montant des revenus de Thospice et celui des revenus du bureau de bienfaisance sont réunis pour déterminer si la gestion des deux établissements rentre, ou non, dans les attributions du receveur municipal d'après la limite de 30,000 francs, ci-dessus rappelée (2).
Cautionnement. — Les cautionnements à fournir par les receveurs des hospices sont fixés dans chaque arrêté de nomination et doivent être réalisés avant l'installation du comptable. Ils sont calculés d'après les bases suivantes :
Pour les receveurs dont le traitement ne dépasse pas 5,000 francs, quatre fois et demie le montant de leur traitement ;
Pour ceux dont le traitement dépasse 5,000 francs sans être supérieur à 10,000 francs, six fois et demie le montant du traitement ;
Enfin, les receveurs dont le traitement est supérieur à 10,000 francs doivent donner en garantie sept fois et demie le montant de leur traitement (3).
L'ordonnance du 0 juin 1830, qui est toujours en vigueur, permet aux receveurs des hospices de fournir leur cautionnement en immeubles, en rentes sur l'État ou en numéraire; ils ne peuvent être entièrement réalisés en numéraire qu'avec l'autorisation du préfet, cl, dans ce cas, le versement est fait à la caisse du Mont-de-Piélé.
(1' Circulaire ministérielle du 15 décembre 1837. •il Inslruclion g*';ncrale du 20 juin 1859. {:i) Loi du 27 février 1884.
Lorsque les receveurs veulent fournir leur cautionnement en immeubles, ils présentent à la commission administrative, avec la désignation des immeubles offerts en garantie, les pièces nécessaires pour constater qu'ils sont libres de tous privilèges et hypothèques et d'une valeur qui excède d'un tiers au moins la fixation en numéraire du cautionnement. Cette justification est faite aux frais du comptable.
Dans le cas où la commission administrative contesterait la valeur estimative, le receveur peut demander une expertise contradictoire à ses frais.
Lorsque les immeubles proposés en garantie ont été acceptés, le receveur, ou le tiers auquel ils appartiennent, consent, par-devant notaire, une affectation hypothécaire spéciale, et produit, à l'appui de cet acte de cautionnement, un cerliflcat de non-inscription, délivré par le conservateur des hypothèques, ainsi que les autres pièces énoncées ci-dessus. Immédiatement, à la diligence du receveur, il est pris, au nom de l'hospice, une inscription hypothécaire, dont le comptable doit justifier avant son entrée en fonctions.
Les délibérations des commissions administratives acceptant cette forme de cautionnement ne peuvent être exécutées sans l'approbation préalable de l'autorité préfectorale (1).
Les cautionnements en rentes sur l'Etat sont soumis aux formalités suivantes :
Les receveurs ou les mandataires remettent leurs inscriptions de rentes au directeur du contentieux des finances à Paris, pour être déposées à la caisse du Trésor public. L'acte de cautionnement, fait double entre ce fonctionnaire et les titulaires des inscriptions, est immédiatement dressé sur papier timl)ré.
Les receveurs qui veulent réaliser leur cautionnement en rentes départementales déposent leurs inscriptions entre les mains du directeur de l'enregistrement, qui remplit à cet égard les fonctions de directeur de la division du contentieux, et qui remet ces inscriptions au receveur de Tenregistrement chargé de les conserver. Les bordereaux annuels, en vertu desquels les titulaires des rentes affectées au cautionnement en touchent les arrérages, sont envoyés aux préfets et remis par les administrateurs aux commissions administratives auprès desquelles les
(1) Instruction générale du 20 juin 1850, art. 1227.
parties intéressées ont à les réclamer. Tous les cautionnements qui sont réalisés en rentes entre les mains des agents de Tadministration des finances doivent être en rentes nominatives. Il est interdit de recevoir des cautionnements en rentes au porteur (1).
Les cautionnements en rentes sont calculés au cours moyen du jour de la nomination (2).
Les receveurs ont encore la faculté de fournir leur cautionnement, partie en immeubles et parlia en rentes sur TEtat, en se conformant pour chaque partie aux règles ci-dessus (3).
Remboursement du cautionnement. — Lors de la cessation de leurs fonctions, les receveurs, pour obtenir le remboursement de leur cautionnement, doivent produire :
r Un certificat du préfet, délivré au vu du certificat de quitus de la commission administrative, constatant que les derniers comptes définitivement jugés par le conseil de préfecture, ou la Cour des comptes, sont apurés et soldés. Les receveurs justiciables de la Cour des comptes doivent produire, en outre, l'arrct de quitus délivré par cette Cour ;
2* Un certificat de quitus du receveur des finances de son arrondissement, constatant que la libération du comptable résulte, tant des justifications produites par lui, que des vérifications faites à la recette particulière. Les certificats délivrés par les receveurs particuliers doivent être revêtus du visa du receveur général.
Les receveurs des finances n'ont le droit de délivrer leur quitus que lorsque les arrêtés ou arrêts rendus sur le compte des receveurs hospitaliers ne sont plus susceptibles d'être attaqués par un pourvoi devant la Cour des comptes ou le Conseil d'Etat (4).
Indépendamment des certificats précités, les demandes de remboursement doivent être appuyées, savoir :
V Du récépissé qui constate le versement du cautionnement aux caisses du Mont-de-Piété, lorsqu'il a été fourni en numéraire, et du certificat de privilège, s'il en existe ;
2* De la copie du traité passé entre le comptable et l'agent judiciaire
(1) lostruclion géacralc du 20 juin 1859, art. 1239 et 1230.
2i Décret du 31 janvier 1872.
â) InstructioQ générale du 20 juin 1859, art. 1231.
!4, Instruction générale du 20 juin 1859, art. 1274.
du Trésor public, lorsque le caulionnemenl a été fourni en rentes sur l'État ;
3° De la copie de Tacte d'affectation hypothécaire, accompagnée du bordereau d'hypothèque, lorsque le cautionnement aura été fourni en immeubles ;
4° D'un certificat de non-opposition délivré par le greffier et visé par le président du tribunal civil de la résidence du titulaire ;
5** Dans le cas de décès, d'un certificat de propriété conforme au modèle annexé au décret du 18 septembre 1806 (1), si la demande est faite par les héritiers ou ayants droit, à quelque titre que ce soit.
Les demandes doivent être faites sur papier timbre , énoncer les pièces qui y sont jointes et indiquer l'adresse de la personne à laquelle la date de l'avis de payement devra être transmise.
Le remboursement est effectué dans le département où le titulaire a exercé en dernier lieu.
Les demandes et les pièces à l'appui doivent être adressées au préfet du département (2).
Les préfets, sur le vu des pièces constatant la libération définitive des receveurs, autorisent, suivant le cas, la mainlevée des inscriptions de rentes ou la délivrance des fonds versés aux monts-de-piété. Lorsque ces établissements sont situés hors du déparlement où exerçait le comptable, le préfet transmet à son collègue du département où le mont-de-piété est placé une expédition de l'arrêté qui autorise le remboursement, afin que cet arrêté puisse être notifié aux administrateurs des établissements dépositaires.
Les arrêtés des préfets, portant autorisation de rembourser les cautionnements des receveurs des hospices, doivent mentionner les diverses pièces au vu desquelles ils ont été pris et qui constatent la libération du comptable, ainsi que l'avis des commissions administratives. Il doit en être remis une expédition au comptable intéressé, afin que lui ou le tiers qui Va cautionné puisse obtenir la restitution, soit des inscriptions
(1) S'il y a un invenlairo ou partage par acte public ou transmission gratuite entre vifs ou par leslamcnl, le certificat est délivré par le notaire détenteur de la minute. Lorsqu*il n'existe aucun desdits actes en forme authentique, il est délivré par le juge de paix du domicile du décédé sur l'attestation de deux témoins.
(2) Comptabilité générale du 15 juin 1850.
de rentes, soîl des fonds versés aux monts-de-piété, ou faire opérer la radiation des inscriptions hypothécaires (1).
Traitement. — Depuis le 1" janvier 1877, les receveurs des hospices sont rémunérés au moyen d'un traitement fixe, arrêté par le préfet, sur la proposition du trésorier général, et d'après les bases dont nous parlerons plus loin.
En abrogeant les lois antérieures édictées pour la fixation des remises des receveurs, Tadministration supérieure a voulu établir un mode de rémunération d'une application facile et d'une forme claire, soustraire le receveur à Tobligation de restituer parfois un émolument déjà touché, supprimer toutes difficultés devant le contrôle judiciaire, prévenir par suite les contestations de toute espèce qui engendraient une bonne partie des pourvois formés devant la Cour des comptes.
Le décret de 1876 a constitué un système très simple et très équitable en proportionnant la rétribution à l'importance de la gestion normale, et a fixé la limite des sacrifices du receveur pour ses frais de bureau. Il a aussi définitivement abrogé les ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839, relatives aux remises proportionnelles formant le traitement du receveur. En voici les dispositions :
Décret du 27 juin 1876.
Article premier. — A partir du 1*^' janvier 1877, les receveurs des communes, des hospices et des bureaux de bienfaisance seront rémunérés au moyen d'un traitement ûxo^ arrêté par le préfet, sur la proposition du trésorier général, et d'après les bases arrêtées à l'article 2.
Art. 2. — Ce traitement sera déterminé par Tapplication du tarif des ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839 et du décret du 7 octobre 1850, à la moyenne des opérations tant ordinaires qu'extraordinaires de receltes et de dépenses effectuées pendant les exercices 1867, 1868, 1869, 1872 et 1873, déduction faite des opérations reconnues non passibles de remises pendant les mêmes exercices, et sans tenir compte du dixième en plus ou en moins dont les conseils municipaux et les commissions administratives auraient augmenté ou réduit le tarif des ordonnances et décrets précités.
Art. 3. — Si, pendant un ou plusieurs des cinq exercices énumérés à Tarlicle 2, des opérations exceptionnelles ont été exécutées par les communes
(1; Circulaire ministérielle du 16 seplembre 1830 cl Instruction générale du 20 juin 1850.
el les établissements, le préfet, pour la fixation du traitement, pourra, sur 1 demande des communes ou des établissements, distraire ces opérations d décompte.
Art. 4. — Les réclamations, formées par les receveurs, les communes ei les établissements contre le chiffre du traitement arrêté par le préfet, seron soumises au ministre de Tintcrieur, qui statuera définitivement.
Elles devront être présentées dans le délai de deux mois à partir de la notification de rarrêté du préfet.
Art. 5. — Les conseils municipaux et les commissions administratives pourront, avec Tapprobation du préfet, et sur Tavis du trésorier-payeur général, élever d*un dixième le traitement de leur receveur, fixé comme il vient d'être dit.
Art. 6. — Les frais de bureau ne seront supportés par les receveurs que jusqu'à concurrence du quart de leur traitement ; le surplus sera à la charge de la commune ou de rétablissement.
En cas de désaccord enlre le comptable et la commune ou les établissements sur le chiffre de ces frais, le préfet statuera, après avoir pris l'avis du trésorier-payeur général, et sauf recours au ministre de l'intérieur.
Art. 7. — Chaque fois que la moyenne des revenus ordinaires des cinq derniers exercices sera supérieure ou inférieure d'un dixième à celle des exercices qui auront servi à l'établir, le traitement pourra, sur la demande de la commune, de l'établissement ou du receveur, être revisé par le préfet, sauf recours au minisire de l'intérieur.
L'augmentation ou la réducliou du traitement sera déterminée au moyen de l'application du tarif, doublé des ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839, à tous les revenus ordinaires, quels qu'ils soient, formant la différence en plus ou en moins. Ce tarif sera employé suivant les tranches dans lesquelles tomberaient lesdits revenus, si l'on avait à calculer des remises conformément aux ordonnances précitées.
La première révision ne pourra avoir lieu avant le 1*"" janvier 1882.
La première revision du traitement a eu lieu en 1881 pour 1882; et, d'après la circulaire ministérielle du 30 juin 1881, les comptables qui n'avaient pas demandé la revision en 1881 fiouvaient la réclamer l'année suivante, pourvu que, conformément au décret précité, les recettes ordinaires de rétablissement pour cinq années consécutives eussent dépassé d'un dixième celles des années qui avaient servi de base à la fixation du traitement actuel.
La deuxième revision aura lieu en 1886 pour tous les comptables qui pourront présenter des situations réunissant les conditions exigées par le décret du 27 juin 1876, et sera applicable à l'année 1887.
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administratives sont adressées, soit directement à la préfecture, Tarrondissement chef-lieu, soit par Tintermédiaire du sous-préfet les autres arrondissements.
Les demandes en augmentation formées par les receveurs des pices sont adressées au receveur des finances, qui, après la vérifia des décomptes, les transmet au trésorier général, chargé de les parvenir avec ses propositions à la préfecture. Le préfet les soumi une délibération de la commission administrative et statue, après av( provoqué, s'il y a lieu, les explications du comptable, en réponse at observations de la commission hospitalière.
L'arrêté du préfet est notifié, d'une part, au receveur par voie hi< rarchique, et, d'autre part, au président de la commission administrative de l'hospice.
Le comptable ou les administrations hospitalières peuvent se pour-1 voir contre cet arrêté dans le délai de deux mois à partir de la notifi-' cation, conformément aux dispositions combinées des articles 4 et 7 du décret du 27 juin 4876. Ces pourvois peuvent être adressés directement au ministre, ou par l'intermédiaire de la préfecture (1). Ce dernier mode est de beaucoup préférable, en ce qu'il supprime des retards en permettant aux préfets d'envoyer les documents nécessaires pour l'instruction du pourvoi.
L'article 5 du décret du 27 juin 1876 permet aux commissions administratives d'accorder une augmentation d'un dixième aux receveurs en sus de leur traitement.
Lorsque cette augmentation est accordée par une délibération spéciale, elle peut, les années suivantes, être mandatée au profit du receveur comme le traitement lui-même, sans autre formalité que le vote et l'approbation du crédit. — Cependant l'augmentation du dixième est^personnelle au receveur qui l'a obtenue, et, en cas de mutation de comptable, le successeur ne peut pas en profiter de plein droit. Une nouvelle délibération devient alors nécessaire, et cette délibération, dûment approuvée par le préfet, est jointe au premier mandat (2).
Difficultés. — Les receveurs doivent s'adresser au receveur des
(1) Lorsque le recours est déposé à la préfecture, i) en est délivré un récépissé, ainsi que des pièces qui raccompagnent.
(2) Circulaire ministérielle du 30 juin 1881.
^- ^Btoees de rarrondissement pour faire lever les difficultés qu'ils ^ ^ptoent rencontrer dans Texécation ou Tinterprétation des règlements ictions. De leur côté, les receveurs d'arrondissement doivent, tous les cas douteux, en référer, suivant la nature de la question , soit au préfet, soit au trésorier général, sauf à ceux-ci à ;re, s'il y a lieu, la question au ministre des finances (1).
Surveillance. — Les receveurs des finances sont chargés de surir les caisses et la tenue des écritures des receveurs spéciaux établissements de bienfaisance situés dans leur arrondissement, et léralement toutes les parties du service confié à ces comptables. Ils
îvent vérifier à domicile, une fois par trimestre, la caisse et la compta-
ité de ces receveurs, sans préjudice des autres vérifications que le eur surveillant peut faire toutes les fois qu'il le juge à propos.
Les receveurs peuvent néanmoins se dispenser de se transporter jQSsi fréquemment chez un comptable dont le service aurait été reconnu €iMDpIètement régulier dans une vérification précédente.
Les receveurs des finances sont tenus, en exerçant leur surveillance, de se renfermer dans les termes des règlements qui déterminent les attributions respectives des administrateurs et des comptables. Ils ne peuvent, en ce qui concerne la partie administrative du service, que proposer les mesures dont ils reconnaissent la nécessité ; leur intervention et leur devoir, à cet égard, se bornent à appeler l'attention des commissions administratives sur les faits qui réclameraient leur examen ; mais l'exactitude des recouvrements et des payements, la tenue des écritures, l'intégrité des caisses, la reddition et l'apurement des comptes doivent être l'objet de la surveillance directe du comptable supérieur.
La loi, en appelant les receveurs des finances à surveiller la gestion des receveurs spéciaux des établissements publics, a eu surtout en vue d'offrir aux autorités municipales un concours éclairé et toujours empressé à faciliter la marche du service par d'utiles vérifications. Les receveurs surveillants doivent donc exercer cette attribution de manière à éviter tous confiils ou autres difficullés préjudiciables au bien de Tadministration (2).
(1; Instruction générale du 20 juin 1859. [i) Instruction générale du 20 juin 185U.
Lorsque les receveurs des finances ont constaté des irrégulari^^ graves dans la gestion d'un receveur, ils peuvent placer près de lui ^^ agent spécial ; ils peuvent même provoquer, auprès du président d^ ^^ commission administrative, sa suspension et son remplacement par ^'^ gérant provisoire, ou, en cas d'urgence, y pourvoir d'office sous l^^"** responsabilité, sauf à rendre compte immédiatement de ces mesures ^^ préfet du département, et à transmettre, en outre, au ministère d ^^ finances des rapports spéciaux et détaillés sur les faits constatés.
Les inspecteurs spéciaux préposés par le ministre de l'intérieur à ^* surveillance des établissements charitables peuvent aussi, en cas J^ déficit, suspendre le comptable et requérir la remise du service à u^ gérant intérimaire.
Congés. — Les receveurs des hospices, étant assimilés aux percepteurs, ne peuvent s'absenter de leur résidence pour une caus^ étrangère au service dont ils sont chargés, ni interrompre l'exercice de leurs fonctions, s'ils n'ont préalablement obtenu un congé. — Il peut cependant se produire telle circonstance grave et urgente qui oblige un agent à quitter son poste sans avoir eu le temps de solliciter un congé. Dans ce cas, les receveurs doivent rendre compte à leurs chefs du motif du départ (1).
Les demandes de congé sont adressées au préfet par Tintermédiaire du receveur des finances, et sont accompagnées de l'avis de la commission administrative de l'hospice.
Absence. — En cas d'absence du domicile, si un agent vérificateur ne trouve pas le comptable à son bureau, il peut apposer son cachet sur la caisse jusqu'au moment où il opérera la vérification du service. Et si l'absence du receveur est constatée, il peut, en présence du maire, faire ouvrir la caisse et procéder à la vérification des valeurs.
Le receveur des finances doit être informé lorsque ces constatations sont faites par un inspecteur général des établissements de bienfaisance (aujourd'hui inspecteur général des services administratifs du ministère de l'intérieur).
Mutations de comptables. — Chaque receveur n'est responsable que de sa gestion personnelle. Par suite, en cas de mutation,
(1) luslruclion générale du 20 juin 185U.
— Sole compte de Tannée est divisé suivant la durée de la gestion des différents titulaires, et chacun d'eux rend compte séparément des opérations qui le concernent (1).
Les gérants intérimaires doivent rendre un compte spécial de leurs opérations, à moins que, par exception et pour une gestion de très courte durée, Tadministration centrale n*ait décidé, avec Tassentiment des parties intéressées, qu'elles seront rattachées à celles de l'ancien ou du nouveau titulaire (2).
Révocation. — Les receveurs des hospices ne peuvent être révoqués que par le ministre de Tintérieur (3).
Retraites. — Les commissions administratives ont été autorisées, par l'ordonnance du G septembre 1820, à accorder des pensions de jetraite à leurs employés.
Pour les receveurs, comme pour les autres agents de l'administration hospitalière, ces pensions peuvent être créées en organisant un système de fonds de retraite sur les traitements, ou en grevant de cette harge les revenus propres de l'hospice. Dans Tun et dans l'autre cas, es retraites sont liquidées sur les bases indiquées par le décret du février 1809 (i), qui est resté applicable aux hospices autres que les tablissements généraux de bienfaisance (Hospices de Paris) (5).
(1) Décret du 31 mai 18G2.
(2) InslrucUon générale du 20 juin 1859, art. 1330.
(3) Loi du 21 mai 1873.
(4) I^ retraite peut être cependant au-dessous du minimum flxé par le décret. (Décision ^ministérielle.)
(5) Décret du 7 février 1809. « Art. 12. Les droits à une pension de retraite no pourront ^tre réclamés qu'après 30 ans de service effectif, pour lequel on comptera tout le temps <i*aclivité dans d'autres administrations publiques qui ressorlissaient au gouvernement, <luoique étrangères à celle dans laquelle les postulants se trouvent placés, et sous la condition qa*ils auront au moins dix ans de service dans l'administration des hospices. La pension pourra cependant être accordée avant trente ans de service à ceux que les accidents, Tige ou les infirmités rendraient incapables de remplir les fonctions de leur place ou qui, par le fait de la suppression de leur emploi, se trouveraient réformés après dix ans de service et au-dessuâ, dont cinq ans dans l'administration des hospices et les autres dans les administrations publiques qui ressorlissaient au gouvernement.
« Art. 13. Pour déterminer le montant de la pension, il sera fait une année moyenne du traitement fixe dont les réclamonls auront joui pendant les trois dernières années de leurs services. Les indemnités pour logement, nourriture et objets de ce genre (les gratifications exceptées) seront considérées comme ayant fait partie du traitement fixe, et évaluées en conséquence pour former le moulant de la pension et des retenues.
< Art. 14. La pension accordée après trente ans de service sera la moitié de la somme réglée par l'article précédent. Elle s'accroîtra du vingtième de celle moitié pour chaque
A Paris, aa contraire, les retraites sont liquidées conforméme décret du 29 mars 1862 (1).
année de service au-dessus de trente ans. Le maximum de la retraite ne pourra < les deux tiers du traitement annuel du réclamant, calculé, comme il est dit à Tarti précède, sur le terme moyen des trois dernières années de son service.
« Art. 15. La pension accordée avant trente ans de service, dans le cas prévu deuxième paragraphe de Tarticle 12, sera du dixième du traitement pour dix ans de et au-dessus. Elle s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année < vice au-dessus de dix ans, sans pouvoir excéder la moitié du traitement. «
(1) Les veuves et les orphelins peuvent aussi obtenir des pensions.
ÉCONOME
Nomination. — Incompatibilités. — Cautionnement. — Traitement. — Attributions.
— Comptes. — Inspection. — Logement.
Dés leur fondation, les hospices importants eurent recours à des employés, qui, sous le nom A' agents comptables ou d'économes, s'occupaient de rentrée et de la sortie des marchandises de toute nature. — L'ordonnance du 31 octobre 1821 pourvut à leur nomination, mais la circulaire du 8 février 1823 créa définitivement les fonctions d'économe et réglementa cette partie du service des établissements hospitaliers.
La réglementation de la comptabilité matières était le complément indispensable des fonctions créées par la circulaire du 8 février 1823; elle fut enfin exigée dans tous les hospices par l'ordonnance du 29 novembre 1831.
Nomination. — Les économes sont nommés par la commission administrative, mais ils ne peuvent être révoqués qu'avec Tapprobation du préfet (1).
Incompatibilités. — La décision ministérielle du 11 février 18G0, en appliquant aux économes les incompatibilités prévues pour les receveurs par l'article 1273 de l'instruction générale du 20 juin 1859, leur interdit de cumuler leurs fonctions avec celles de maire ou d'adjoint, de membre des conseils de préfecture, des conseils municipaux ou des commissions administratives, de juge et de greffier des tribunaux et des
l'I Loi du 7 août 1851.
justices de paix, de suppléant de juge, de notaire, d'avocat, d'avoué, d'huissier, de commissaire-priseur, d'agent de change, de courtier, de secrétaire de mairie et de commissioi\ administrative^ de commis de préfecture, de sous-préfecture, de recette générale ou particulière des finances, de receveur buraliste des contributions indirectes et de débitant de tabac. Enfin elle leur défend de se rendre adjudicataires des revenus qu'ils sont chargés de percevoir, ou de cumuler leurs fonctions avec une succession, un commerce (1) ou une industrie quelconque.
Les receveurs des hospices peuvent être chargés du service de l'économat cumulativement avec celui de la recette en deniers, même lorsque cette recette est gérée par le receveur municipal (2).
Les sœurs hospitalières ne peuvent pas remplir les fonctions d'économe : ce serait, en effet, les détourner des soins dus aux malades, que de les occuper à des services qui n'exigent pas le pieux dévouement auquel elles ont consacré leur vie. Cependant, dans les hospices dont l'importance ne comporte pas un employé spécial, on réunit les fonctions de l'économat à celles d'un des agents existant dans l'établissement, tels, par exemple, que le préposé au mouvement, le secrétaire ou le receveur,et alors les religieuses font les achats de détail, l'emmagasinage et les distributions.
Cautionnement. — L'ordonnance du 29 novembre 1831 dit que les cautionnements des économes doivent être fixés d'après les mêmes bases que ceux des receveurs; par suite, ils doivent être égaux au dixième de la valeur des denrées et autres objets de consommation dont la manutention est confiée à ces agents comptables.
Le montant des denrées et autres objets sur lesquels le cautionnement est calculé est évalué en prenant la moyenne des consommations faites dans l'établissement pendant les trois années précédentes, soit que les objets consommés proviennent des récoltes de l'établissement, soit qu'ils aient été achetés au dehors. Cette disposition nous paraît juste, puisque les économes sont également responsables de toutes les denrées
(1) La prohibition faile aux économes de cumuler leurs fondions avec l'exercice d'un commerce a élé conûrmée par la décision ministérielle du 31 décembre 1852. Cependant celle incompatibilité nous paraît bien rigoureuse à l'égard des économes d'hospices peu importants. Les comptables de ces établissements, no recevant qu'un traitement insuffisant pour subvenir à leurs besoins, ont naturellement recours à une autre profession.
(2) Circulaire ministérielle du 15 décembre 1837.
et de tous les objets mobiliers qui leur sont livrés, quelle qu'en soit Forigine.
Le cautionnement n'est pas exigé pour les économes des établissements dont les objets de consommation, évalués comme nous Tavons dit, ne représentent pas une valeur annuelle de vingt mille francs (1).
Traitement. — Pour le traitement des économes, on prend ordinairement comme base les proportions déterminées pour la fixation du traitement des receveurs ; mais les règlements généraux ne contenant rien de précis à cet égard, cette appréciation est laissée à la sagesse des commissions administratives.
Attributions. — En général, un seul économe suffit, lors même que les hospices seraient divisés en plusieurs établissements. Cependant, si leur importance est telle que le service doive souffrir de la réunion de tous les magasins dans les attributions d'un seul employé, rien dans les ordonnances ne s'oppose à ce que ces fonctions soient divisées entre plusieurs agents qui deviennent responsables, chacun en ce qui le concerne.
Les fonctions générales des économes consistent :
l'* A percevoir, emmagasiner et conserver les denrées et autres objets mobiliers appartenant aux établissements, et provenant, soit des fermages et autres redevances, soit d'achats faits pour leur compte ;
2** A distribuer les denrées et objets pour le service des établissements, conformément aux règles prescrites;
3* A passer écriture et à rendre compte de leurs opérations.
Comme on le voit, une des principales obligations de l'économe est de faire les recouvrements des denrées et autres objets mobiliers destinés au service de l'établissement.
Une portion de ces denrées peut provenir de fermages ou de rentes en nature. Un assez grand nombre d'hospices possèdent, en effet, de semblables redevances, soit qu'elles résultent de fondations, soit qu'elles aient été stipulées dans les baux à ferme des propriétés hospitalières.
Comme ces fermages,payables en nature, sont, en général, constitués portables, il s'ensuit que, dans la plupart des localités, les débiteurs les apportent eux-mêmes aux hospices où l'on n'a qu'à les vérifier et à les recevoir. Ces dernières opérations sont entièrement dans les attributions
'1,1 Ordonnance du 20 novembre 18:31 et inslruclion du 20 novembre 1830.
des économes. A cet effet, ils correspondent avec les fermiers et les débiteurs, et font auprès d^eux les démarches nécessaires. Lorsque la rente, au lieu d'être portable^ est quérable d'après le titre, réconome avise aux moyens d'en assurer la rentrée.
Dans Tun comme dans l'autre cas, le receveur de l'hospice ne doit pas, cependant, rester étranger à cette perception. Il ne faut pas oublier qu'aux termes mêmes des règlements constitutifs de la comptabilité hospitalière, et uotamment de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, la responsabilité des recouvrements de tous les revenus des établissements, quelle qu'en soit la nature, pèse sur le receveur, et que ce comptable, dépositaire des titres, a seul qualité pour libérer les débiteurs. Il en résulte :
1° Que c'est à ce comptable à délivrer quittance définitive des versements opérés par les débiteurs ;
2*" Qu'à défaut de payement, s'il devient nécessaire d'exercer contre eux des poursuites, il appartient au receveur de les suivre d'après les règles ordinaires. Ainsi, lorsque le produit des rentes ou fermages en nature a été versé entre les mains de l'économe et qu'il en a délivré un récépissé, cet employé renvoie la partie versante auprès du receveur qui échange le récépissé provisoire contre une quittance définitive où il exprime l'évaluation en argent.
Si, après avoir fait auprès des débiteurs les démarches nécessaires, réconome reconnaît que le payement ne peut être obtenu que par la voie judiciaire, il en prévient le receveur qui fait procéder aux notifications et commandements de droit.
Le recouvrement des produits manufacturés dans les établissements ne peut être effectué que par l'économe seul. Ce dernier s'entend à cet effet avec les chefs d'atelier ; il regoit d'eux les objets provenant du travail des pauvres ou des enfants et les conserve en magasin pour en faire ensuite l'emploi déterminé par le règlement intérieur. Il en est de môme pour les effets délaissés par les individus qui décèdent dans l'hospice. C'est aussi l'économe qui vend les objets manufacturés dans les hospices ainsi que les effets mobiliers hors de service. Il doit aussitôt après la vente en verser le produit dans la caisse du receveur.
L'économe fait les achats de denrées et objets mobiliers pour le compte des établissements, en vertu des crédits ouverts par les budgets et d'après les ordres de la commission administrative, à moins que ces
fournitures n*aient été données à racljudication, et même, dans ce cas, il doit les vérifier et les recevoir.
Une attribution non moins importante de l'économe consiste à distribuer les objets de consommation pour le service des établissements, conformément aux règles prescrites. Ces règles doivent être déterminées dans les règlements de service intérieur de chaque hospice.
EnQn les économes sont chargés de retirer de la poste les lettres, paquets et articles d'argent destinés aux malades, et, pour assurer la régularité de ce service, de tenir un registre spécial dont le modèle a été donné par la circulaire du 16 juin 1838.
Comptes. — Les comptes annuels des économes, accompagnés des pièces justificatives, sont présentés par le comptable à la commission administrative,qui, aux termes de l'article 1"" de l'ordonnance du 29 novembre 1831, est chargée de l'apurer. Cette reddition de comptes se fait aux mêmes époques que celle des receveurs. En cas de retard, les économes peuvent, comme les receveurs, être poursuivis par les mêmes voies de droit. La commission administrative, en procédant à l'examen de ces comptes, délibère sur les divers articles et enfin sur l'ensemble du travail dans la même forme que pour les autres affaires des hospices (1). Les comptes sont ensuite envoyés à l'approbation du préfet.
Inspection. — Le service des économats, même lorsque la gestion en matière est confiée à un percepteur, n'est point placé sous la surveillance du receveur des finances (2). Seuls, les inspecteurs généraux des services administratifs et les préfets et sous-préfets ont qualité pour procéder à l'inspection des économats.
Logement. — On a pensé dans certaines localités que l'économe devait être logé dans rétablissement. Rien dans l'instruction du 20 novembre 1836 n'autorise cette opinion. Les fonctions d'économe, tout en comportant un service journalier dans l'établissement, n'exigent pas une présence de tous les instants, et il suffit que Téconome soit logé dans le voisinage. Cet avis nous paraît le plus raisonnable et prévient les abus qui naissent presque toujours quand des logements sont accordés aux employés dans l'intérieur des établissements.
l) Instruction du 2() novembre 1830 et inslruclion générale du 20 juin 1859. art. 1079. ij Instruction du 20 juin 1859, art. 1327.
AUMONIER
Nomination. — Attributions. — Logement.
Nomination. — Le choix de raumônier doit être Tobjet d'un mûr examen de la part de la commission administrative. — D après l'ordonnance du 31 octobre 1821, il est vrai, la nomination appartient à Tévêque diocésain, mais elle a lieu sur la présentation d'une liste de trois candidats faite par l'administra tion de l'hospice. — La confection de cette liste doit donc attirer tous les soins de l'administration; nul doute qu'elle n'exerce une grande influence sur la décision de l'évêque, qui le plus souvent se rendra aux désirs de ladministration et acceptera l'ordre dans lequel la présentation aura été faite.
Le prêtre à qui l'on confie les fonctions d'aumônier d'un hôpital doit apporter dans ce séjour de douleur et de misère des qualités et des dispositions peu communes : une vive sympathie pour le malheur, une longue expérience, beaucoup de sagesse et surtout un grand dévouement. C'est un poste d'honneur qu'il n'est pas rare de voir sollicité par des prêtres très distingués.
Au cours de la discussion de la loi du 13 août 1851, la question de la nomination et de la révocation (1) des aumôniers donna lieu à un débat. Mais on passa outre en réservant la solution pour une législation
(1) L'évêque a seul le droit de révoquer ranmônicr,. . . mais la commission administralivo conserve toujours la faculté de supprimer son traitement et même dans les cas graves de le traduire pour abus devant le Conseil d'Ktati
spéciale. — C'est donc toujours Tarticle 18 de Tordonnance du 31 octobre 1821 qui est resté en viiçueur (1).
Les aumôniers reçoivent un traitement réglé par le budget. — Lorsque rétablissement n*a pas d'aumônier et que ces fonctions sont remplies par le curé ou le vicaire de la paroisse, si ce prêtre se borne à administrer les sacrements et les secours de la religion, il n'a droit à aucune rétribution ; mais, s'il célèbre des offices et fait des services religieux dans la chapelle de Thospice, il est juste qu'il reçoive une rétribution.
Attributions. — L'aumônier est, pour le temporel, placé sous l'autorité de la commission administrative. Il arrête, de concert avec elle, tous les détails de son service dans l'établissement charitable ; il importe beaucoup en effet que tout soit réglé d'avance et surtout que les heures des services et cérémonies soient bien déterminées suivant les saisons.
Il est admis que l'aumônier exécute gratuitement les fondations reli gieuses dont rétablissement est chargé. Il pourrait cependant arriver que le nombre de ces fondations fût trop considérable pour que l'aumônier pût les exécuter, ou que cette condition réduisit trop son traitement en le privant du prix des messes qu'il pourrait dire. Dans ces cas, il faudra peser les charges de l'emploi et veiller à ce que l'aumônier ne soit pas victime de son désintéressement. C'est d'ailleurs un devoir pour les administrations charitables d'assurer convenablement le sort d'un fonctionnaire aussi utile que respectable (2).
A l'hôpital, comme à l'hospice, l'aumônier administre les secours spirituels aux malades et aux indigents; il enseigne le catéchisme aux enfants catholiques pour les préparer à recevoir les sacrements et fait
(Il Ordonnance du 31 octobre 182t. u Art. 18. Les aumôniers sont nommés parles évoques dlocé7*ains sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives.
•« Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et agents comptables sont nommes par les préfets sur une semblable présentation. Ils sont révocables dans les mêmes formes; mais la révocation n'est déflnitive qu'après avoir ctc approuvée par notre ministre, secrétaire d'Etal au département de l'intérieur. »
? Circulaire ministérielle du 31 janvier 18i0.
Uo curé desservant de village Jouit d'un traitement fixe de 000 fr. et en plus d'un casuel ; ce qui peut lui procurer une rétribution de 1,200 à 1,4<X) fr. dans une paroisse moyenne. Ce prêtre est obligé de réserver environ 60 messes par an pour la paroisse. Par assimilation, nous estimons qu'il serait juste d'augmenter le traitement dos aumôniers d'hospices, toutes les fois que le nombre des messes de fondation dépasserait 60 et que le irmilcment ne serait pas supérieur ù 1,200 ou 1,400 fr.
le service religieux des chapelles. On doit rappeler dès qu'un malade le réclame (1).
Le ministre de Tintérieur a, par sa circulaire du 9 novembre 1846, prescrit une mesure qui facilite la tâche des aumôniers, t II me semble utile, dit-il, de généraliser une mesure pratiquée avec succès dans quelques établissements et qui consiste à indiquer sur le registre des entrées, à côté du nom de chaque malade admis, la religion à laquelle il appartient, la salle où il est placé et le numéro de son lit. Ce registre demeure à la disposition des ministres des divers cultes, qui peuvent le consulter à toutes les heures du jour, suivre ainsi le mouvement des admissions et se rendre directement auprès des lits occupés par leurs coreligionnaires. »
Logement. — Dans quelques établissements les aumôniers sont logés et nourris. Quand les locaux le permettent, il y a avantage à ce que ces ecclésiastiques habitent dans rétablissement charitable : il en résulte plus de régularité dans les différentes parties du service, et les secours de la religion arrivent plus tôt à ceux qui les réclament. Mais il est préférable que Taumônier soit nourri à part : on évite ainsi un service exceptionnel, c est-à-dire qui ne se rattache pas directement aux besoins des indigents admis dans les hôpitaux et les hospices.
(1) Circulaire minisléricUe du 31 janvier 18iU.
SŒURS HOSPITALIÈRES
Des services qu'elles rendent. — Traités entre les Congrégations et les Commissions administratives. — Attributions des sœurs hospitalières. — Pensions de retraite.
Tous ceux qui fréquentent les hôpitaux ont pu constater l'abnégation, l'infatigable activité et Théroïque courage de ces sœurs hospitalières qui, sous rhabit et le nom de Failles de la charité de Saint-Vincent-dc-Paul, Sœurs de Nevers, Sœurs de saint Charles, Sœurs de la Sagesse, Sœurs de Saint-Augustin, etc., etc., consacrent leur vie aux soins des malades, des vieillards ou des orphelins. — Combien est belle et sublime Tœuvre îiccomplie tous les jours par ces saintes femmes ! Que de malheureux leur doivent le soulagement de leurs maux physiques et de leurs peines morales ! Quel esprit de charité et de sacrifice a pénétré dans leur cœur et est devenu Tunique règle de leur existence ! Famille, fortune, plaisirs du monde, elles ont tout abandonné pour s'ensevelir vivantes dans ces asiles de misère et de souffrance et se dévouer aux malheureux. Nous en avons vu, sorties de familles riches et puissantes, faire dans les hôpitaux les travaux les plus grossiers et les plus répugnants, et jamais une plainte ne tombait de leur bouche ; le bonheur que leur âme éprouvait à secourir leur semblable paraissait au contraire rayonner sur leur figure. Généreuses créatures ! je vous ai bien souvent admirées, mais votre modestie me faisait un devoir de cacher mes sentiments d'admiration. Aujourd'hui, je m'adresse à d'autres qu'à vous ; je puis donc, sans blesser votre humilité chrétienne, vous saluer au passage comme des héroïnes que vous êtes; je peux dire hautement combien
est grande et bien remplie votre mission en ce monde, qui est devenue une des gloires de Thumanilé.
La loi du 18 août 1792, qui supprima les congrégations religieuses, ordonna la confiscation au profit de TÉtal des biens appartenant aux sœurs hospitalières, tout en les autorisant à rester à titre individuel au service des hospices, et ce ne fut que le décret du 18 février 1809 (1) qui rétablit d'une manière régulière et complète les congrégations hospitalières de femmes en leur permettant de faire des vœux, de créer des noviciats, de posséder, d'acquérir et accepter des legs et donations après avoir été régulièrement autorisées. Ce décret a aussi autorisé les hospices à confier leurs services hospitaliers à des sœurs tirées de ces congrégations.
Les soins des sœurs hospitalières sont extrêmement précieux dans les hospices et hôpitaux. Se priver de leur concours serait une grave faute, il faut au contraire chercher autant que possible à se l'assurer.
Traités avec les congrégations hospitalières. — Pour s assurer régulièrement le concours des sœurs hospitalières, les commissions administratives signent un traite avec les supérieures générales des congrégations ou même avec la supérieure, si la congrégation est locale et n*a pas de maison générale (2). Ce traité n'est valable qu'après avoir reçu Tapprobation préfectorale (3).
(!) Décret du 18 février 1809. « Dispositions générales. Art. l"". Les congrégations ou maisons hospitalières do femmes, savoir : celles dont l'iustitution a pour but de desservir les hospices de notre empire, et d'y servir les inllrmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes, sont placées sous la protection de Aladainc, notre très chère et honorée mère.
u Art. IG. Les dames hospitalières seront pour le service des malades tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établissements d'humanilé, aux règlements do Tadministration.
<i Celles qui se trouveront hors de service i)ar leur àg:e ou par leurs infirmités seront entretenues aux dépens de l'hospice dans le«iuel elles seront tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli.
'« Art. 17. Choque maison, et même celle du chef-lieu, s'il y en a, sera, quant au spirituel, soumise à l'évéque diocésain, qui la visitera el réglera exclusivement.
«< .\rt. 18. Il sera rendu compte à l'évéquc de toutes les peines de discipline autorisées par les statuts qui auraient été inlligées.
« Art. 11>. Les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres maisons de l'Etat, seront soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice.
« Art. 20. Toutes les fois qu'une sœur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correclionnelle ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires. »
(2i Décision ministérielle du '10 décembre 1800.
(3) Loi du 7 aoiU 1851.
La circulaire ministérielle du 26 septembre 1839 a tracé le projet de convention à intervenir entre les commissions administratives des hospices et les congrégations de sœurs hospitalières. Ce modèle, qui fut accepté par la Supérieure générale des Filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, n'a pas été modiiié depuis et est adopté dans grand nombre de conventions. Le voici :
Projet de Traité.
Entre , il a été convenu ce qui suit :
Article premier. — Les sœurs hospitalières de la congrégation de
seront chargées au nombre de du service intérieur de
l'hospice de Celle qui sera supérieure rendra, tous les mois,
compte des sommes qui pourraient lui être confiées pour menues dépenses, mais non de la somme qu'elle recevra pour son entretien et celui de ses compagnes.
Art. 2. — Le nombre de ces sœurs ne pourra pas être augmenté sans une autorisation spéciale. Toutefois, dans le cas d'urgence, tel, par exemple, que celui de la maladie d*une des sœurs, qui la mettrait hors d'état de continuer son service, la supérieure générale pourra, sur la demande de la commission administrative, envoyer provisoirement une autre sœur pour la remplacer, sauf à la commission admini>trative à en informer le préfet.
Art. 3. — Les sœurs hospitalières sont placées, quant aux rapports temporels, sous l'autorité de la commission administrative et tenues de se conformer aux lois, décrets, ordonnances et règlements, qui régissent l'administration hospitalière.
Art. 4. — La sœur supérieure aura la surveillance sur tout ce qui se fera ilans l'hospice, pour le bon ordre. Elle sera chargée des clefs de la maison et veillera à ce que les portes soient fermées à la nuit tombante, et ne soient ouvertes que quand il fera jour, sauf les besoins du service.
Art. 5. — Il sera fourni aux sœurs un logement séparé et à proximité des services. Elles seront meublées convenablement, nourries, blanchies, chauflêes el éclairées aux frais de Ihospice, qui leur fournira aussi le gros linge, comme draps, taies d'oreiller, nappes, serviettes, essuie-mains, torchons et tabliers de travail.
Il sera dressé, à l'entrée des sœurs, un inventaire du mobilier qui leur sera donné, et il sera procédé, chaque année, au récolement de cet inventaire.
Art. 6. — L'administration de l'hospice payera chaque année, pour l'entretien et le vestiaire de chaque sœur, une somme de payable par
trimestre (1).
il) Cette rétribaUon est ordinairement de 150 ù 300 francs par sœur.
Art. 7. — Celle qui sera supérieure et la commission administrative de rhospice auront respectivement lu faculté de provoquer le changement des sœurs. Dans le premier cas, les frais seront à la charge de la congrégation, et, dans le second, à celle de rétablissement charitable.
Art. 8. — L'hospice sera tenu de payer les frais du premier voyage et du port des bardes des sœurs. Il en sera de même lors du remplacement d'une sœur par décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles sœui's, en sus du nombre fixé par le présent traité. Dans le dernier cas, les sœurs admises le seront aux mêmes conditions que les premières.
Art. 9. — Les domestiques et infirmiers seront pnyés par l'administration, qui les nommera et les renverra, soit spontanément, soit sur la demande de la supérieure, cet objet ne faisant pas partie des attributions de Téconome. La supérieure des sœurs se conformera sur ce point aux intentions de l'administration, à qui il appartient de statuer quels seront les rapports avec les domestiques, pour la régularité du service et le bon ordre de la maison.
Art. 10. — Lorsque Tàge ou les infirmités mettront une sœur hors d'état de continuer son service, elle pourra être conservée dans Thospico et y être nourrie, éclairée, chauffée, blanchie et fournie de gros linge, pourvu qu'elle compte au moins dix années de service dans cet établissement ou dans d'autres établissements charitables; mais elle ne pourra pas recevoir le traitement de celles qui seront en activité. Les sœurs infirmes seront remplacées par d'autres hospitalières, aux mêmes conditions que les premières. Les sœurs seront considérées, tant en santé qu'en maladie, comme filles de la maison et non comme mercenaires.
Art, 11. — Les sœurs ne recevront aucune pensionnaire et ne soigneront point les filles ou femmes de mauvaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en procède. Elles no soigneront pas non plus les personnes riches, ni les femmes dans leurs accouchements. Elles ne veilleront aucun malade en ville, de quelque sexe, état ou condition qu'il soit.
Art. 12. — L'aumônier ou chapelain de la maison vivra séparé des sœurs, ne prendra pas ses repas avec elles, et n'aura aucune inspection sur leur conduite.
Art. 13. — Quand une sœur décédera, elle sera enterrée aux frais de l'administration, et l'on fera célébrer, pour le repos de son âme, une grande messe et deux messes basses.
Art. ii, — Avant le départ des sœurs pour , il sera fourni à
leur supérieure générale l'argent nécessaire pour les accommodements personnels desdites sœurs, à raison de francs pour chacune, une fois payés;
mais cette indemnité ne sera point accordée lorsqu'il s'agira du changement des sœurs.
Art. 15. — Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté ou de son remplacement par une autre congrégation, la supérieure générale ou la
commission administrative de Thospice devra prévenir Tautre partie, et s*enieudre sur Tépoque de la sortie des sœurs hospitalières de rétablissement. Cette sortie aura lieu quatre mois au plus après la notification faite par celle des parties qui voudra résilier le traité.
Fait à en quintuple original : Tun pour la supérieure générale ;
le second pour la sœur qui sera supérieure de l'hospice; le troisième pour la commission administrative; le quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le ministre de Tintérieur.
Comme on a pu le voir, dans ce projet de convention, le traité intervenu entre une commission administrative d'hospice et une congrégation religieuse, étant basé sur le consentement mutuel, est révocable au gré des parties contractantes ou de chacune d'elles. Les commissions administratives peuvent, par suite, enlever aux communautés le service dont elles étaient chargées pour le confier à une autre congrégation ou à des laïques (1).
Attributions. — Les sœurs hospitalières sont chargées, sous Tautorilé et la surveillance des commissions administratives, du service intérieur des hospices et hôpitaux.
Elles soignent les malades, les vieillards et les enfanls. Lorsqu'il n'y a pas de pharmacien dans l'établissement, elles distribuent et préparent les médicaments dont la composition est simple.
Elles donnent l'instruction primaire aux enfanls recueillis dans l'établissement, à moins que ces enfants ne reçoivent Tinslruction dans les écoles communales; mais là doivent se borner leurs devoirs à l'égard de Tinstruction à donner, et les administrations hospitalières ne doivent pas accepter que des pensionnats ou externats payants soient établis dans les hospices. Ce serait là un abus qui pourrait être préjudiciable aux indigents, en restreignant les locaux qui leur sont alTectés et en (lélouraant les religieuses de leur service.
Les sœurs ont aussi la surveillance des ateliers de travail. C'est une tâche honorable qui leur est imposée que de donner aux jeunes enfants le goût du travail qui sera leur unique ressource dans l'avenir, ou d'occuper des vieillards pour qui l'oisiveté serait un malheur de plus. Mais
(1) Avis du Conseil d'État du 23 a\Til 18ii5.
il convient que Tesprit de spéculation, que le goût du commerce ne viennent pas se mêler à ce qui ne doit être qu'une mesure d'ordre ou d'éducation.
Que rétablissement charitable retire un bénéfice quelconque des ateliers, rien de mieux sans doute; mais cette pensée de bénéfice ne doit pas présider à la création et au fonctionnement des ateliers. Il faut alors éviter que le désir de les rendre florissants et fructueux ne porte à retenir dans les hospices des enfants qui seraient plus convenablement et plus avantageusement pour eux placés au dehors. — Le produit des ateliers doit entrer dans la caisse de l'établissement et être recouvré comme tous les autres revenus-espèces par le receveur.
Les sœurs sont chargées de distribuer, après les avoir reçus de l'économe, les vêtements, les aliments, et tous les autres objets nécessaires au service. L'ordonnance du 29 novembre 1831, en réglementant les économats, enleva aux sœurs la comptabilité des matières; ce service était pou compatible avec leur caractère, leurs habitudes et leurs fonctions prés dos malades. Rien n'empêche d'ailleurs que les sœurs soient chargées de la manutention et de l'emmagasinement des marchandises. — Dans les petits établissements, où Tagent chargé détenir la comptabilité en maliùres, moyennant une modique indemnité, ne peut consacrer autant de temps ni être assujetti à une responsabilité aussi complète que les économes des hospices plus importants, les sœurs sont appelées à concourir dans une mesure plus large à tout ce qui concerne les détails du service des consommations.
Pour la manutention des denrées et autres objets destinés au service journalier, pour les approvisionnements de menus objets à acquérir sur les marchés, les sœurs sont des auxiliaires naturels; elles peuvent môme être laissées, si la commission administrative le juge convenable, en possession des magasins, et demeurent chargées de la conservation et de la distribution des denrées ; mais le comptable passe les écritures et le mouvement de consommation est constaté. Il s'établit ainsi, pour ce service, un contrôle régulier et efficace, auquel concourent respectivement les sœurs et l'agent comptable, et dans lequel l'administration trouve toiiles les garanties désirables.
Les infirmiers et servants de toute condition sont placés sous la surveillance et sous la direction des scp.urs. Mais la supérieure ne peut pas
prendre ou renvoyer ces serviteurs sans l'assentiment de la commission administrative (1).
Les sœurs ne peuvent gérer aucun des biens, ni encaisser les revenus des maisons hospilalières. Elles ne peuvent pas non plus prendre à ferme l'administration intérieure d'un hospice, ni aucune fourniture à faire à ces établissements (2).
Les statuts de la plupart des congrégations hospitalières s'opposent à ce que les religieuses soignent les femmes de mauvaise vie, les personnes atteintes de maladies vénériennes et les femmes en couches ; on doit respecter ces scrupules et ces restrictions comme tout ce qui tient au devoir et à la conscience, et, pour assurer ces services, on confie le soin des malades de cette catégorie à des infirmiers ou infirmières de choix. Dans bon nombre d'hospices, nous avons vu les religieuses dirigeant le service des vénériens et des accouchées, tout en en laissant les soins matériels aux infirmiers.
Retraite. — Les sœurs que leur âge et leurs infirmités rendent incapables de continuer leur service peuvent être conservées à litre de reposantes, à moins qu'elles n'aiment mieux se retirer, auquel cas il peut leur être accordé des pensions, si les revenus de l'hospice le permettent et après dix ans au moins de service (3). Ces pensions sont liquidées conformément au décret du 7 février 1809, dont nous avons parlé à propos des recc3veurs.
■l) Circulaire minislérielle du 81 Janvier 1840.
■ij Avis du Conseil d'Elat du 10 août 1837 et décision du ministre de l'intérieur du 20 no- Tcmbre 1859.
[S) Ordonnance du 31 octobre 1821.
MÉDECINS ET CHIRURGIENS
Nomination. — Incompatibililés. — Traitement. — Devoirs et attributions. —
Visites.
De toutes les missions du médecin, celle-là est la plus touchante et la plus digne, qui amène Thomme de l'art dans Tasile des pauvres et lui confie le soulagement de la souffrance physique. Aussi les praticiens les plus éminenls considèrent-ils comme un devoir et un honneur de consacrer leurs instants les plus précieux aux déshérités de la for- ; tune. i
Le médecin ne borne pas son ministère à guérir les souffrances du i corps ; il agit aussi sur le moral abattu et le relève par ses précieux ' encouragements et Texpression de la sympathie qu'il éprouve pour son malade. Aussi n'avons-nous pas été surpris de voir souvent des médecins non seulement prodiguer les secours de la science à ceux qui souflVent, mais encore compatir h leurs peines, leur adresser des paroles affectueuses, leur donner des témoignages de bienveillance et de sympathie. C'est bien comprendre un ministère de dévouement et de charité ; et ils sont nombreux, ceux qui le comprennent ainsi.
Nous considérons comme un devoir de leur exprimer ici, au nom des malheureux, toute notre reconnaissance.
Si le médecin éprouve une satisfaction intime à faire le bien en soignant les pauvres, il trouve aussi dans les hôpitaux d'utiles sujets d'étude des maladies les plus diverses. Aussi, dès qu'un poste de médecin ou de chirurgien des hospices est vacant, devient-il l'objet de nombreuses compétitions. Dans de très grandes villes, à Paris notam-
ment, ces postes sont quelquefois donnés au concours (1). Ce mode de nomination présente un grand avantage, lorsque les jurys de ces concours tiennent compte dans leur choix, non seulement des connaissances théoriques et pratiques, mais encore du zèle et du dévouement indispensables pour Taccomplissement d'une telle mission.
Nomination. — L'ordonnance du 31 octobre 1821 conférait aux préfets le droit de nommer les médecins et chirurgiens des hôpitaux et hospices, sur la présentation de trois candidats faite par la commission administrative. La loi du 7 août 1851, aujourd'hui en vigueur, laisse cette nomination aux soins de la commission administrative. Mais ces fonctionnaires ne peuvent être révoqués qu'avec Tapprobation du préfet (2).
Les médecins et chirurgiens chargés du ser\^ice des hôpitaux doivent être pourvus du diplôme de docteur en médecine (3). Celte règle ne peut recevoir d'exception que dans le cas où il ne se trouve pas de docteur dans les lieux où les hôpitaux sont situés, ou lorsque ceux qui y existent ne réunissent pas les qualités nécessaires pour que le service des hôpitaux puisse leur être confié.
Incompatibilités. — H y a incompatibilité absolue entre les fonctions de médecin d'un hospice et celles de membre de la commission administrative du même établissement (i).
Cette incompatibilité a même été étendue aux médecins rétribués qui sont Plis d'administrateurs par la décision ministérielle du 25 août
Traitement. — Il importe que les médecins ne soient pas chargés d'un trop grand nombre de malades. Ainsi compris et distribué, le service est mieux fait, il demande moins de temps aux praticiens et
(1 Dans les hôpitaox de Paris, les médecins sont nommés à la suite d'un concours qui comprend plusieurs épreuves 1res complètes. Le jury de ce concours annuel est tiré au sort parmi les praticiens des hôpitaux de la capitale. Après leur nomination, tous les médecins sont é^aux, L*ancienneté seule fixe le service dont ils sont charges.
{i) Loi du 7 août 1851 et décret du Conseil d'Etal du 14 Juin 1852.
i^j Loi du 17 venlose an XL « Art. 27. A compter de la publication de la présente loi, les fonctions de médecins et chirurgiens jurés, appelés par les tribunaux, celles de médecins et chirurgiens on chef des hospices civils, ou chargés par les autorités administratives des divers objets de salubrilé publique, ne pourront Cire remplies que par les médecins et chirorgif ns reçus suivant les formes anciennes, ou par des docteurs reçus suivant celles de la présente loi. »
[h] Décision mioistérielle du 8 août 1859.
ne fait pas souffrir leur clientèle particulière ; les intérêts des praticiens étant moins lésés, il devient moins nécessaire de leur accorder des appointements, qui, quelque peu élevés qu'ils soient, sont toujours une charge pour les établissements charitables.
Le traitement Tixé dans le budget par la commission administrative n'est attribué qu'aux plus anciens ; il est ordinairement très modique, les médecins des hôpitaux trouvant à la fois une large rétribution dans les connaissances qu*ils acquièrent et dans la conQance et la considération qui s'attachent à leurs fonctions. Dans bon nombre d'hôpitaux, les médecins ne reçoivent même aucune rétribution. Leurs fonctions ont toujours été considérées comme honorifiques et le décret du 18 mars 1813, fait dans cet esprit, ne les comprend pas parmi les employés ayant droit à une retraite.
Les médecins ou chirurgiens occupant une fonction publique ne peuvent avoir que le cinquième de leur traitement saisi; ainsi le veut la loi du 21 ventôse an IX, édictée pour assurer la rémunération des services que rendent à la chose publique les fonctionnaires et employés civils, et pour éviter que, par des poursuites rigoureuses de la part de leurs créanciers, les services publics auxquels ils sont appelés ne soient compromis (1).
Devoirs et attributions. — La commission administrative est exclusivement chargée de la direction des hôpitaux et des hospices, et c'est d'elle que doit émaner l'impulsion unique destinée à faire marcher les diverses parties du service. Sous ce rapport, il est évident que les praticiens chargés du service de santé doivent obéir aux prescriptions de l'administration. Mais aussi c'est un devoir pour celle-ci de peser avec la plus grande attention les réclamations des mécins et les demandes qu'ils lui adressent dans l'intérêt des malades. L'accord qui doit régner entre Tadministration charitable et les praticiens est indispensable au bien-être des malades. Les difficultés devront donc être évitées et conjurées à tout prix entre médecins et administrateurs.
Les médecins et chirurgiens sont chargés du service de santé des hôpitaux et hospices. Ils donnent leur avis sur Tadmission des malades,
(1) Arrût de la cour d'appel d'Orléans du 24 décembre 1857.
ils déclarent l'enlrée en convalescence et la durée de cette convalescence. Lorsqu'un malade séjourne plus de trois mois dans Thôpilal, le médecin doit adresser à la commission administrative un rapport sur sa situation et sur les causes qui nécessitent son maintien dans rétablissement.
Visites. — Les médecins et chirurgiens doivent faire leur visite quotidienne aux heures fixées par le règlement. Les besoins du malade autant que la régularité du service commandent impérieusement l'application de cette mesure. Dans les cas graves, ils doivent faire au malade une nouvelle visite dans la journée, mais au moment qui leur est le plus commode, ou à celui qui leur parait exigé par la nature et le cours de la maladie.
Au cours de leur visite, les médecins font transcrire, sur un cahier spécial, leurs prescriptions et le régime de chaque malade. Celte obligation est très importante, d'abord pour le contrôle du service économique, ensuite pour la santé des malades ; en effet, ne pas indiquer par écrit les prescriptions et le mode d'administration des remèdes serait s exposer à de funestes erreurs.
Les médecins doivent être consultés pour les changements, réparations, ou constructions qui peuvent avoir une influence sur Tétat sanitaire des établissements ou qui exigent des dispositions spéciales.
Dans quelques hôpitaux importants, les praticiens font un rapport £ur les résultats du traitement et des obser\'ations intéressantes, en même temps que sur Tétat sanitaire. Ils apportent ainsi le fruit de leurs travaux à la science et signalent aux administrations les améliorations à faire. C'est, à notre avis, une excellente mesure qui mérite d'être adoptée dans tous les grands hôpitaux de France.
PHARMACIENS
Nomination. — Aitribulions. — Traitement et retraite.
La loi du 7 août 185i, modifiant Tordonnance du 31 octobre 1831, relative à la nomination des médecins et chirurgiens, est restée muette à regard de la nomination des pharmaciens. Il nous semble, dès lors, qu'il faut assimiler ces fonctionnaires aux médecins, et que, conformément à Tesprit de la loi, ils peuvent élre nommés par la commission administrative et révoqués par elle avec approbation préfectorale.
Les pharmaciens ont dans les hôpitaux une importance considérable ; il est, en effet, peu d'instants où leurs soins ne soient pas réclamés, soit pour la préparation, soit pour la distribution des remèdes. La bonne manipulation des médicaments est essentielle pour le soulagement des malades, aussi le choix des pharmaciens doit-il être fait avec soin.
Les pharmaciens sont attachés à titre fixe à ThospiCe; ils ne peuvent pas et ne doivent pas se faire une clientèle au dehors ; leurs instants, leur activité, leur science, appartiennent aux établissements.
Attributions. — Leurs attributions qui sont explicitement déterminées dans le règlement de service intérieur, consistent principalement à préparer, conformément au Codex, et à distribuer eux-mêmes tous les médicaments, à tenir une comptabilité des matières de la pharmacie, et à produire leurs comptes à Tadministralion.
Ils sont placés sous la surveillance des médecins et chirurgiens.
Ils ne peuvent fournir aucun médicament aux hôpitaux, ni les vendre au dehors (1).
Traitement et retraite. — Le traitement des pharmaciens est fîxc tous les ans dans le budget par la commission administrative et soumis, comme tous les autres crédits, à l'approbation préfectorale. L'administration hospitalière peut aussi accorder une pension de retraite aux pharmaciens, en la liquidant conformément au décret du 7 février 1809 déjà cilé au sujet des receveurs.
(1) Loi du 21 germinal an XI et décision minislcrielle du 2i décembre 18G0.
ÉLÈVES INTERNES EN MÉDECINE ET PHARMACIE
Nomination. — Concours. — Traitement.
Dans les hospices et hôpitaux des grandes villes, surtout dans celles possédant des Facultés ou Écoles de médecine, on admet des élèves internes logés et nourris dans rétablissement pour aider les médecins et les pharmaciens. Cette mesure présente le double avantage, d'instruire au point de vue pratique les futurs médecins et de procurer des auxiliaires très utiles au service de santé.
Les internes sont généralement nommés par l'administration hospitalière à la suite d'un concours, et révocables par elle. Leurs devoirs et leur traitement sont fixés dans le règlement du service intérieur.
A Paris, le concours annuel de Tinternat est appelé à pourvoir à quarante places environ. Plus de quatre cents candidats se présentent aux épreuves. C'est donc une proportion d'un dixième d'élus ; proportion qui laisse loin derrière elle les grandes écoles du gouvernement, même l'École polytechnique. Après quatre ans d'internat, les élèves cèdent la place à d'aulres pour entrer eux-mêmes dans la carrière médicale avec un succès auquel ne sont pas étrangères les études solides et variées faites par eux dans les établissements hospitaliers.
SECRÉTAIRE
Nominatioa. — Attributions. — Traitement et retraite.
Le secrétaire des hospices est nommé par la commission administrative et peut aussi être révoqué par elle, avec approbation préfectorale (1).
Comme nous Tavons dit en parlant du receveur, il importe, dans l'intérêt de la bonne gestion et du contrôle sérieux des finances hospilalières, de ne pas confier au receveur les fonctions de secrétaire. Par des rapports constants avec la commission administrative, le secrétaire est amené à participer indirectement aux actes de cette commission et à la surveillance qu'elle est tenue d'exercer sur les opérations du receveur ; on doit chercher, au contraire, à séparer ce comptable de l'ordonnateur (^).
Mais il a paru trop rigoureux d'appliquer d'une manière absolue celle incompatibiHté aux établissements dont les ressources sont restreintes, et qui éprouvent une difficulté réelle à trouver, sans sortir des conditions d'économie qui leur sont imposées, des agents intelligents et sûrs. Les hospices se trouvant dans ces conditions ont été autorisés par l'article 6 de la loi du 21 mai 1873 à prendre comme secrétaire le receveur, alors que ses antécédents le rendent digne de cette confiance.
Le secrétaire, dont les fonctions sont considérables, est spécialement attaché aux travaux de la commission administrative et à Tadminis-
(1; Loi du 7 août 1851. « Art. 14. La commission nomme son secrétaire^ l'économe, les médecins et chirurgiens, mais elle ne peut les révoquer qu'avec rapprobalion du préfet. » (2) Circulaire ministérielle du 25 juin 1873.
trateur de service. Ses principales attnbotioos coasislenl : à préparer la correspondance, à tenir les registres des délibérations el tous les autres registres des services administratifs, à préparer Texpédition des ordonnances de dépenses et à surveiOer les travaux des bureaux. Il a de plus, sous sa responsabilité, la garde des papiers, arcbives et registres des délibérations qui doivent rester déposes dans Tbospice (1).
Ses appointements sont fixés tous les ans par la commission administrative.
Comme les autres principaux employés, le secrétaire a droit à la pension de retraite prévue par le décret du T février 1809 et Tordonnance du 6 septembre 1820.
I) Décision ministérielle du £5 norembre Isâ^.
EMPLOYÉS SUBALTERNES
Infirmiers et servants.
Tous les employés subalternes , très nombreux dans les hospices importants, sont nommés et révoqués par la commission administralive, qui règle aussi leurs attributions et leurs émoluments. Il peut leur être accordé des pensions de retraite dans les mêmes conditions que celles des employés principaux.
Infirmiers et servants. — Les sœurs hospitalières sont aidées dans le^ soins qu'elles donnent aux malades par des infirmiers et inûrinivrcs ; mentionnons encore les servants, c'est-à-dire les employés ou employées chargés des travaux grossiers des cuisines, des buanderies, etc.
Les infirmiers et infirmières font des besognes très pénibles et souvent répugnantes et sont généralement fort mal rétribués. Dans certains hospices, ils ne reçoivent qu'un traitement de dix francs par mois; aussi arrive-t-il fréquemment qu'on prend, pour remplir cet office, des gens peu scrupuleux, qui clandestinement rançonnent les malades pour les moindres soins. Le seul moyen efficace pour obvier à ces abus consisterait, croyons-nous, dans des rétributions plus en rapport avec les services rendus.
Dans les hôpitaux, le nombre des infirmiers ou servants, attachés au service direct des malades, est ordinairement réglé à raison d'un pour dix malades ; dans les hospices de valides , il peut n'être que d'un pour quinze indigents (1).
Il loslruction du 8 février 182;).
Les infirmiers et servants sont naturellement placés sous la direction de la sœur supérieure, puisqu'elle est chargée du service intérieur et qu'elle no pourrait pas s'acquitter de cette tâche d*une manière satisfaisante si les agents hospitaliers ne se trouvaient pas sous sa dépendance. Cependant, elle ne peut les prendre ou les renvoyer qu'avec Tapprobation delà commission administrative (1), qui est chargée de fixer leur rétribution.
Ut n'ont droit à aucune pension de retraite.
\V' iarculairc ministérielle du 31 janvier 1810.
CHAPITRE IV
Inspection des Établissements de bienfaisance.
Inspecteurs généraux. — Leurs attributions.
La haute direction des hospices et hôpitaux a été attribuée, par la loi du i vendémiaire an IV, au ministère de Fintérieur, qui transmet ses ordres et ses instructions par l'intermédiaire des préfets et des souspréfels, chargés de la surveillance immédiate des établissements.
Inspecteurs généraux. — L'administration supérieure exerce encore son contrôle par les vérifications des inspecteurs généraux des services administratifs du ministère de Tintérieur. Institués spécialement pour rinspection des hospices et bureaux de bienfaisance par un arrêté du 20 juin 1828, ces agents supérieurs de l'administration ont été depuis assimilés aux autres inspecteurs généraux du ministère, tout en restant chargés du service spécial des établissements de bienfaisance.
Le petit nombre d'inspecteurs (1) ne permet pas des vérifications fréquentes dans tous les établissements. Cette excellente institution n'en a pas moins un effet des plus salutaires sur la marche régulière des administrations hospitalières ; elle stimule le zèle des administrateurs et ramène les employés à la stricte observation des règlements.
Attributions. — Les inspecteurs généraux sont chargés de vérifier les comptabilités espèces et matières des hôpitaux et hospices,
(1) Les inspecteurs des services adminislralifs du ministère de Tintérieur spécialement chargés des ctablissemeats de bienfaisance sont au nombre de neuf seulement.
Les infirmiers et servants sont naturellement pb de la sœur supérieure, puisqu'elle est chargée d qu'elle ne pourrait pas s'acquitter de cette tâche faisante si les agents hospitaliers ne se trouvaien dance. Cependant, elle ne peut les prendre ou Tapprobation delà commission administrative (l) fixer leur rétribution.
Ils n'ont droit à aucune pension de retraite.
(1) Circulaire ministérielle du 31 j<invier 1840.
CHAPITRE PREMIER
Règlements de service intérieur.
Nécessité de leur approbation par le Préfet. — Leur existence obligatoire.
Les règlements de service intérieur et de service de santé des hospices et hôpitaux sont, aux termes de l'article 8 de la loi du 7 août 1851, arrêtés par la commission administrative et soumis à l'approbation du préfet (1).
Leur existence obligatoire. — Ces règlements ont été rendus obligatoires par Tordonnance du 31 octobre 1821 (2). Mais il ne fut que peu obtempéré à ces prescriptions de Tadminislratlon supérieure jusqu'en 1840. La circulaire du 31 janvier de cette même année donna un modèle de règlement uniforme pour tous les hospices, et hôpitaux; il fut généralement adopté par les administrations de bienfaisance et
(1) Décret du 21 mnrs 1852.
(2} Ordonnance du 31 octobre 1821. « Art 17. Le service intérieur de chaque hospice sera régi par un règlement particulier proposé par la commission administrative et approuve par lo Préfet. Ces règlements détermineront, indépendamment des dispositions d'ordre et de police concernant le service intérieur, le nombre des aumôniers, médecins, chirurgiens, pharmaciens, employés et gens de service. »
forme encore aujourd'hui la base indispensable de tout règlement de service hospitalier.
Quelques établissements étant encore dépourvus de règlement, nous avons cru devoir annexer à cet ouvrage un modèle de règlement établi sur les bases fournies par la circulaire du 31 janvier 1840 et modifié d*après les nouvelles prescriptions administratives. (Voir aux Annexes.)
CHAPITRE II
Admission, sortie, décès, distribution de secours
Droit à Tadmission. — Quels malades l'hôpital doit recevoir. — Domicile de secours: enfants de détenus, enfants assistés, aliénés. — Admission des enfants, des indigents des communes, des aliénés, des prisonniers, des enfants assistés. — Admission à Thospicc. — Vieillards, incurables, orphelins, pensionnaires valides ou incurables.
Sortie de Thôpital et de Thospice.
Décès. — Autopsie et dissection. — Effets des décédés et successions hospitalières.
Distribution de secours en dehors des hospices.
Les justes et équitables règles posées par la loi du 7 août 1851 ont ouvert les hôpitaux à tous les malades qui se présentent, quelle que soit leur nationalité. Conforme à la destination des établissements charitables, celle mesure répond encore aux lois de Thumanilé en permettant d'admettre sans distinction les indigents les plus pauvres et les plus isolés.
D'après ce principe, l'hôpital ne doit jamais refuser de soulager un indigent, de quelque maladie qu'il soit atteint, et quel que soit son domicile. La loi de Thumanilé est au-dessus de la loi économique; aussi ne pourrait-on refuser à une femme en couches, pas plus qu'à un ouvrier pauvre et malade, l'admission dans l'hôpital pendant son état d'impuissance au travail.
Une certaine classe d'indigents peut avoir recours aux bureaux de bienfaisance. L'efficacité de l'assistance à domicile est, il est vrai, reconnue et incontestable dans les maladies légères qui sont facilement
traitées au moyen des secours et de soins médicaux, mais les maladie ^ graves et longues ne peuvent être convenablement soignées que darm * les hôpitaux.
Si nous sommes partisan d'une admission immédiate pour les vrai^ indigents, nous ne saurions trop engager les administrateurs hospita — ' liers à se montrer peu disposés à accueillir les demandes d*admissiois^ formées, en faveur de leurs ascendants, par des enfants peu scrupuleux, qui, méconnaissant une obligation sacrée, cherchent à se décharger des soins qui leur incombent.
La morale exige que les enfants soignent leurs parents dans leur vieillesse et leurs maladies; la charité publique ne saurait, à cet égard, avoir un principe différent.
Aucune disposition législative n'a, il est vrai, assez de force pour prévenir les abus qui résultent d'une conduite aussi dénaturée, et force est quelquefois aux commissions hospitalières de recevoir des personnes que leurs enfants ont abandonnées.
Mais, tout en recevant le malade qui souffrirait de Tindifférence ou de Tégoïsme de ses enfants, elles peuvent, elles doivent môme exiger de ces derniers le remboursement des dépense^ faites pour l'entretien de leurs parents.
En principe, la famille la première doit, en vertu des lois naturelles et des lois humaines, secourir ses membres; les indigents qui n'ont pas de parents sont secourus par la commune, cet être moral, formé par une réunion d'individus qui ont des intérêts communs et se doivent des secours réciproques. Si la commune est dépourvue de moyens, le département intervient et prend le malade à sa charge. Enfin l'État vient au secours de ceux qui, étrangers ou sans domicile, ne peuvent obtenir aucun des secours que nous venons de déterminer.
Quoiqu'il n'existe pas en France d'impôt spécial pour subvenir aux frais de la charité publique, l'assistance administrative est-elle obligatoire, et l'indigent a-t-il le droit d'exiger son admission dans les établissements hospitaliers? La loi du 19 mars 1793 avait expressément reconnu ce droit aux pauvres, mais depuis lors la législation a condamné celte doctrine; ainsi c'est un devoir sacré pour les communes, le département, l'État, de venir au secours de ceux que la Providence prive des moyens d'exister par le travail ; c'est aussi une obligation imposée
par nos lois, mais Tindigent qui a droit à Tadmission ne peut pas l'obtenir par les voies judiciaires.
L'admission dans Thôpital des malades indigents ou payants est prononcée par l'administrateur de service qui prend, autant que possible, Tavis du médecin de rétablissement. Cette admission doit être prompte, car il s'agit le plus souvent d'individus atteints de maladies aiguës pour lesquels un relard quelconque peut être dangereux.
Pour éviter les abus qui pourraient naître d'admissions trop faciles, surtout dans les grandes villes où les administrateurs ne peuvent pas connaître tous ceux qui recourent à la charité publique (1), l'admission ne doit être accordée, hors les cas d'urgence, que sur la présentation (l'un cerlilicat de l'autorité compétente attestant Tindigence des malades, et d'un certificat d'un médecin connu dans la localité. Ce certificat doit indiquer la nature de la maladie; l'état du malade admis est ensuite vérifié dans les vingt-quatre heures par le médecin de l'établissement.
Maladies traitées. — L'hospice doit recevoir : les malades civils, hommes, femmes et enfants, atteints de maladies aiguës, ou blessés accidentellement.
Les galeux, les teigneux, les vénériens et les femmes enceintes appartiennent à la classe générale des malades, puisque aucune loi ne leur a assigné un rang distinct et ne leur a affecté, comme aux aliénés par exemple, des locaux spéciaux et un mode particulier de secours. Il en résulte que ces malades doivent jouir comme tous les autres du bénéfice de la loi du 54 vendémiaire an II et que les hospices sont légalement tenus de les recevoir.
C'est d'après ces considérations que le modèle du règlement de service intérieur joint à l'instruction du 31 janvier I8iO a compris les affections dont il s'agit au nombre de celles qui doivent être traitées dans les hôpitaux civils. L'insertion de cette disposition dans les règlements des hospices n'est donc pas une mesure facultative dont il soit loisible aux commissions administratives de s'affranchir; c'est l'exécution d'une obligation légale, et qui, à défaut de la loi, serait commandée
It circulaire du Si janvier 1840.
par le but même de Tinstitution des établissements charitables. Dans le cas où les commissions administratives refuseraient d'admettre les malades atteints des maladies précitées, rautoritc chargée de faire respecter la loi est on droit de leur imposer d'oflice cette obligation, par une disposition additionnelle à leur règlement de service intérieur, et d'assurer ensuite l'exécution de cette disposition, toutes les fois qa'il existe des lils disponibles dans les établissements hospitaliers.
Les hôpitaux, lorsque le local et les ressources le permettent, doivent recevoir les malades, de quelque maladie qu'ils soient atteints.
Certains maux ne sont pas volontiers soignés par les sœurs. Leurs statuts s'opposent à ce qu'elles donnent leurs soins, soit aux vénériens, soit aux femmes enceintes; ces restrictions, ces scrupules doivent sans doute être respectés, mais il ne faudrait pas non plus laisser ces maux sans assistance, et les administrations charitables, dont les étabUssements sont desservis par des sœurs hospitalières, comprendront que, dans ces circonstances, elles doivent chercher à secourir les malades rangés dans ces catégories, en faisant préparer autant que possible des salles distinctes où ils seront soignés par des personnes laïques (1).
Domicile de secours. — Le domicile de secours est l'endroit où l'homme nécessiteux a droit aux secours publics. Le lieu naturel du domicile de secours est le lieu de naissance, d'où il suit que, jus- ([u'à l'âge de 21 ans, le mineur a droit aux secours dans la commune où il est né. Après sa majorité, l'indigent acquiert son domicile de secours dans toute commune à la condition d'y justifier un an de résidence non interrompue, dont six mois au moins écoulés du jour de la majorité (2).
Le décret du 24 vendémiaire an II amène dans les articles 13, 14 et 15 quelques exceptions restreignant ou prolongeant les délais de séjour. Il est porté à deux ans pour les serviteurs à gages, réduit à six mois pour les personnes qui se marient dans une commune, et supprime pour les militaires libérés du service.
Le droit de domicile de secours ne peut être exercé dans deux communes à kl fois et, par suite, l'individu qui est admis à jouir de ce
(1) Circulaire du tii janvier 1840.
(2) Déercl du 24 vendémiaire an II ol arrCl du Conseil d'Étal du 7 novembre 1874.
droit dans sa nouvelle résidence, est déchu de celui qu'un fait antérieur lui avait fait acquérir dans toulo autre commune (1).
Mais le domicile ne doit être impérieusement exigé qu'à Tégard des indigents qui réclament leur admission dans un hospice pour y être logés et nourris. Les vieillards, les infirmes et les malades, sont placés dans une catégorie particulière.
Le décret du 24 vendémiaire an II s'exprime ainsi :
Tout vieillard, âgé de soixante-dix ans sans avoir acquis de domicile de secours, ou reconnu infirme avant cette époque, recevra les secours de stricte nécessité dans Thospice le plus voisin.
Celui qui, dans rinlervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouve, par quelque infirmité, suite de son travail, hors d'état de gagner sa vie, sera reçu à tout âge dans Thospice le plus voisin.
Quant aux malades, la loi du 7 août 1851 est encore plus explicite.
Lorsqu'un individu privé de ressources tombe malade dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission dans Thôpital existant dans la commune.
Le bénéfice de cette loi s'étend aux Français comme aux étrangers {^).
Telle est donc la dilïérence à faire : l'indigence seule ne donne droit aux secours publics dans une commune qu'autant que l'individu qui les réclame y a acquis le domicile de secours; mais la vieillesse, les infirmités, les maladies, sont des tilres qui suffisent à l'indigent pour être secourus, lors même qu'il ne peut invoquer la faveur du domicile.
Il ne faut pas croire cependant que les vieillards, les infirmes et les malades soient entièrement dans la même position et que leurs droits soient tout à fait égaux ; il existe entre eux, au contraire, une différence essentielle. Sans doute, les vieillards et les infirmes ont, comme les malades, droit aux secours publics, lors même qu'ils n'ont acquis de domicile dans aucune commune; mais, quand ce domicile leur est acquis dans un lieu déterminé, ils ne peuvent point aller réclamer de
(1) Décrel du 24 vendémiaire an II et arrCt du Conseil d'Étal du 7 novembre 1874. [i Circulaire du 16 décembre 18G3.
secours dans un autre, parce que, aux termes du décret du 24 vendémiaire an II, nul ne peut avoir de domicile de secours dans plusieurs communes. L'indigent malade, au contraire, doit être reçu et traité, non seulement au lieu où il a son domicile de secours, mais encore partout où il se trouve.
Cette différence s'explique du reste facilement; un vieillard ou un infirme peut, en général, être transféré sans danger jusque dans la commune où il est domicilié, mais ceux qu'une maladie vient à surprendre loin de leur domicile réclament de prompts secours, et il est à la fois conforme à Tordre public et à l'humanité qu'ils pui.ssent trouver un asile dans tous les établissements consacrés à la bienfaisance.
Mais on conçoit que ce droit est nécessairement subordonné à la possibilité où peut être l'administration de secourir les indigents. Tout malade peut et doit êlre admis et traité dans les hôpitaux. La loi le veut ainsi, et, quand même la loi n'aurait pas pris soin de le prescrire, l'humanilé imposerait aux administrations charitables une obligation qu'il est impossible de méconnaître.
Cependant, si le nombre des lits est inférieur à celui des malades qui se présentent et que les ressources deviennent tout à fait insuffisantes, il faut bien que la charité elle-même se renferme dans les mesures du possible.
Costaux administrateurs qu'incombe le droit de se prononcer sur une matière aussi délicate, toutes les fois qu'un indigent malade se présente. A quelque commune, à quelque département qu'il appartienne, ils ne sauraient oublier qu'il est dans l'esprit de nos lois, comme dans le caractère de nos mœurs publiques, qu'il y ait communauté de secours entre tous, et que repousser le malade, sous le prétexte qu'il n'est point domicilié dans la commune, serait à la fois un acte illégal et inhumain. Cette considération si simple est d'ailleurs d'accord avec la plupart des actes de fondation des hôpitaux qui considèrent les établissements comme des asiles ouverts aux voyageurs et aux étrangers indigents.
Domicile des enfants des détenus. — Les enfants des détenus laissés sans moyen d'existence, s'ils sont nés dans les maisons centrales, ont leur domicile de secours au lieu où les mères avaient
leur domicile habituel. Si, au contraire, ils étaient nés avant Temprîsonnement de leurs parents, le domicile de secours serait au lieu où les mères avaient leur domicile à Tépoque de Taccouchement (1).
Domicile des enfants assistés. — Les enfants trouvés ou abandonnés, qui, par leur entrée à Thospice, deviennent enfants assistés, ont leur domicile de secours dans la commune où leur père et leur mère avaient leur domicile au moment de leur naissance. Si ce lieu est inconnu, c'est alors la commune sur le territoire de laquelle ils ont été abandonnés qui devient leur domicile de secours.
Domicile des aliénés. — Le domicile de secours des aliénés est le même que celui fixé pour les malades, tel qu'il est réglé par la loi du 24 vendémiaire an II. Il est tout à fait distinct du domicile civil qui est fixé par les articles 102 et suivants du Code civil (2).
Admission des enfants. — Il n'y a pas de limite d'âge pour Tadmission d'un enfant malade, l'hôpital doit lui être ouvert dès qu'il n'est plus allaité par sa mère (3).
Admission des indigents des communes. — Les malades et incurables indigents des communes privées d'établissements hospitaliers peuvent être admis aux hospices et hôpitaux des départements désignés par le conseil général, sur la proposition du préfet, suivant un prix de journée fixé par le préfet, d'accord avec la commission des hospices (i).
Les communes qui profitent de ce bénéfice doivent supporter la dépense nécessaire pour le traitement de leurs malades et incurables. Toutefois le département peut venir en aide aux communes dans les cas et proportions déterminées par le conseil général.
Dans le cas où les revenus de l'hospice ou de l'hôpital le permettent, les commissions administratives sont autorisées â admettre, dans les lils vacants, des malades ou incurables des communes, sans exiger le prix de journée.
(Il Circulaire du â:) octobre 185i.
|2) Circulaire du 5 août 1879.
Décision mioistérielle du 13 juin
(i; Les commissions administratives sont consultées pour la fixation du prix de journée, mais c*est le préfet seul qui doit le llxer, mC-me contrairement à Tavis des administrations bospitalicres.
L'administration des hospices et hôpitaux peut toujours exercer son recours, s'il y a lieu, contre les membres de la famille du malade, du vieillard ou de Tincurable, désignés par les articles 205 et 206 du Code civil ainsi conçus :
Les enfants doivent des aliments à leur père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin (art. 205).
Les gendres et belles-filles doivent également et dans les mêmes circonstances des aliments à leurs beau-père et belle-mère; mais cette obligation cesse : 1** lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces; 2° lorsque celui des époux qui produisait Taffinilé et les enfiints issus de son union avec Tautre époux sont décédés (art. 206).
Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques (art. 207).
Les communes qui ont payé un prix de journée pour Tentretien d'un malade ou vieillard, peuvent exercer les mômes droits que les hospices contre la famille du secouru (1).
Les hospices ne peuvent demander le remboursement des frais de séjour des malades appartenant aux communes privées d'établissements hospitaliers qu'à une condition : c'est que l'entrée des indigents ait été expressément consentie par elles (2).
Admission des aliénés. — Les hospices et hôpitaux sont tenus de recevoir provisoirement , sur Tordre de l'administration préfectorale, ou, en cas de danger imminent, sur l'ordre du maire, les aliénés, jusqu'à ce qu'ils soient dirigés sur l'établissement spécial destiné à les abriter ou au cours du trajet qu'ils font pour s'y rendre (3). Le prix de journée pour leur entretien est payé partie par la commune et partie par le département, d'après un larif fixé par le préfet (4), aucune disposition de la loi ne déterminant dans quelle proportion les communes doivent concourir à la dépense, et la loi du 10 août 1870 se bornant à disposer que le conseil général statue définitivement sur ce point. Les décisions de cette assemblée sont souveraines, quelle que soit la part mise à la charge des communes (5).
(1) Loi du 7 août 1851.
(2) Arrêté du conseil de préfecture de Seine-et-Marne du 28 novembre 18G8.
(3) Loi du 30 juin 1838.
(4) Circulaire du 18 août 1845.
(5) Arrêt de la Cour de cassation du 22 Juin 1883.
Admission des prisonniers. — Conformément à la loi du 4 vendémiaire an VI, les prisonniers malades devront être admis dans les hôpitaux lorsqu'il n'existe pas d'infirmerie dans la prison.
Les prisonniers ne peuvent être transférés à l'hôpital que sur une autorisation du juge d'instruction, s'ils sont prévenus; du président des assises ou du magistrat qui le supplée, s'ils sont accusés ; et munis d'une autorisation administrative, s'ils sont condamnés (1). Autant que possible, les administrations hospitalières doivent recevoir les malades de cette catégorie dans des chambres de sûreté ou dans des salles qui empêchent toute évasion (2).
Les frais d'entretien des prisonniers dans les hôpitaux sont remboursés par les entrepreneurs des services pénitentiaires.
Admission des enfants assistés. — Les enfants trouvés ou abandonnés sont admis dans les hospices dépositaires par une commission ordinairement composée d'un administrateur de l'hospice, d'un employé de la préfecture et de l'inspecteur départemental. Les décisions de cette commission ne sont valables qu'après approbation préfectorale. Si lenfant est abandonné à la porte de l'hospice, les sœurs hospitalières ou les employés peuvent le recueillir et doivent ensuite faire dresser un procès-verbal par le commissaire de police. Ces préposés ont ensuite un délai de dix jours pour rechercher si l'enfant a été déclaré à l'état civil. A l'expiration de ce délai, si les recherches et les démarches sont restées infructueuses, ils font inscrire l'enfant â Tétat civil de la situation de Thospice (3).
Les hospices dépositaires sont aujourd'hui exonérés de l'entretien des enfants trouvés qui deviennent, par le fait de leur admission, enfants assistés. Le décret de 1811 laissait cette charge exclusivement aux hospices. La lo; du 5 mai 1869 l'a ainsi modifié. L'État supporte les frais d'inspection et un cinquième des dépenses intérieures. En principe, un cinquième des dépenses extérieures incombe aux communes; sauf déduction du produit des legs spéciaux et des amendes de police correctionnelle, les quatre cinquièmes restants dans ces deux ordres de dépenses sont mis à la charge du budget départemental.
(1) Circulaire ministérielle du 18 juin 182i.
(2) Circulaire minislérielle du 17 juillet 1810.
(3) Circulaire du 7 août 1852.
Admissions à l'hospice. — L'admission à l'hospice des incurables, vieillards et enfanls, est prononcée par délibération de la commission administrative. En agissant ainsi, on entoure de plus de formalités ces admissions que celles qui ont lieu dans les hôpitaux. Il est facile d'apprécier les motifs de cette mesure, et les suites qu'ont pour les établissements charitables les admissions à vie, comparées à celles qu'offrent les admissions pour des maladies temporaires, en font ressortir toute Tutililé (1).
!• Admission des vieillards. — L'âge de 70 ans est celui qui est ordinairement fixé pour l'admission des vieillards indigents et valides dans les hospices, mais il faut bien prendre garde que les admissions faites seulement à cause de l'âge ne surchargent les hospices de manière à entraver le service et à rendre la charité beaucoup moins utile.
Lorsque Tâge seul suffit pour donner droit à être admis dans les établissements charitables, les candidats sont si nombreux qu'il n'est pas possible de les admettre tous. Cette circonstance pénible doit porter les administrations hospitalières à bien peser les devoirs qui leur sont imposés à cet égard; et, puisqu'il faut faire un choix parmi tant d'indigents, n'est-il pas plus naturel et plus charitable de n'admettre des vieillards valides dans les hospices que lorsque tous ceux qui sont plus à plaindre qu'eux peuvent aussi y être secourus? Les vieillards valides ont moins que d'autres besoin de la charité publique, ils sont moins à charge à eux-mêmes et à leur famille^ car la vieillesse est souvent forte dans les classes laborieuses et elle n'empêche pas toujours de se livrer à certains travaux, à des occupations peu fatigantes, au moyen desquels il est encore possible de se passer des secours de l'hospice.
Ce n'est qu'avec la plus grande réserve que les commissions administratives doivent admettre les vieillards valides; et cela non seulement par économie, mais encore pour la morale publique. La vérité de cette assertion se prouve facilement par le désir, par l'insistance même avec laquelle les enfants cherchent à faire entrer leurs vieux parents dans les hospices. La répugnance que l'on éprouve, dans beau-
(1) Circulaire du 31 janvier 1840.
coup de lieux, à se laisser transporter à Thôpital, ou à y envoyer les siens, se change parfois en un vif empressement d'entrer à l'hospice ou d'y faire admettre ses parents, et pourtant, dans le premier cas, il ne s'agit que de quitter la maison ou d'en éloigner un père, une mère, des enfants pour quelques jours, tandis que dans le second, c'est une séparation pour le reste de la vie qu'il faut effectuer.
La raison de ce fait doit se trouver dans cetle idée, tout à fait injuste, que l'on doit décharger la famille du soin de nourrir et de soigner ceux qui ne peuvent plus lui rien donner par le travail. En un mot, l'expérience tend à démontrer qu'une charité trop empressée à l'égard des vieillards détruit le sentiment de la famille.
Il faut, en outre, considérer qu'il est beaucoup plus convenable que les vieillards valides soient secourus par les bureaux de bienfaisance. Ce mode est aussi plus honorable pour les indigents qui sont forcés de recourir à la charité publique et a l'extrême avantage d'éviter aux hospices des dépenses dont le bénéfice tourne au profit des vieillards infirmes, bien plus à plaindre que les autres (1).
Les commissions administratives, avant de prononcer l'admission d'un vieillard, doivent exiger la production de pièces, actes ou certificats constatant le domicile de secours, l'indigence et l'âge.
Dans le cas où quelques-uns de ces indigents jouiraient d'un revenu quelconque, mais insufflsant pour pouvoir se passer du secours de la charité publique, ils seront tenus d'en faire abandon au profit des établissements hospitaliers.
Les commissions administratives devront cependant leur laisser quelques modiques sommes pour leurs besoins personnels, sommes qui doivent être calculées de manière à ce que les hospices ne bénéficient pas sur eux.
2^ Admission des incurables. — Les incurables doivent appuyer leur demande des mêmes pièces exigées pour Tadmission des vieillards en y joignant un certificat des médecins de l'établissement, attestant l'impossibilité où ils sont d'obtenir leur guérison complète et de travailler pour vivre.
3^ Admission des orphelins. — L'admission des orphelins pauvres qui doivent rester pendant plusieurs années et quelquefois même pen-
(1) Circulaire ministcrielle du 31 janvier 1840.
dant toute leur vie, s'ils sont infirmes, à la charge de Thospice, est, de même que celle des vieillards et des incurables, dévolue à la commission administrative et doit être Tobjet d'un examen approfondi (1). Les hospices ne doivent pas admettre les enfants des familles indigentes, c'est aux bureaux de bienfaisance de les secourir. L'oubli de la distinction qu'il faut établir entre ces enfants et les orphelins pauvres a occasionné et occasionne encore de fortes dépenses aux hospices. Chargés par les lois, ou par les titres de fondation, de pourvoir à tant de services divers, ils doivent éviter tout ce qui pourrait ajouter au fardeau qu'ils ont à supporter (2).
•i*" Admission des pensionnaires valides ou incurables. — S'il est une manière d*exercer la charité qui soit, à la fois, utile à ceux qui en sont l'objet, honorable pour ceux qui la dispensent et favorable à la morale, c'est assurément celle qui consiste à recevoir dans les hospices les vieillards valides ou infirmes, moyennant des prix de pension réglés d'après les dépenses présumées de leur entretien. Ces pensions doivent être assez modiques pour que les fortunes les plus modestes puissent les payer, sans pourtant que Thospice y perde. Les économies produites par la vie commune amènent à ce résultat.
Les commissions administratives doivent donc admettre les vieillards et les incurables, moyennant un prix de journée qu'elles fixent elles-mêmes, ou moyennant abandon d'un capital (3). Ces abandons de biens devront être faits dans la forme des contrats synallagmatiques, puisqu'ils imposent aux deux parties contractantes des obligations respectives, et qu'ils sont faits autant dans l'intérêt du donateur que dans celui de l'hospice ou de celui qui désire être reçu. On devra se reporter aux règles tracées, pour les contrats de rente viagère, par les articles 1968 et suivants du Code civil.
Ces contrats sont passés devant notaire, lorsque l'abandon porte sur des biens immeubles ou des créances non recouvrables de suite; et, à cet égard, les commissions administratives ne doivent pas négliger les formalités, soit de purge d'hypothéqué légale, soit de signification aux débiteurs.
(1) Circulaire ministérielle du 31 Janvier 1840.
(2) Circulaire niinislcpiclle du 31 janvier 1840.
(3) Circulaire ministérielle du 31 janvier 1840.
Quant aux offres de capitaux immédiatement réalisables, ou de rentes sur TÉlat, dont le transfert pourrait être aussi immédiatement opéré, il n'est même pas nécessaire de recourir à un acte public, dont les frais restent le plus souvent à la charge des hospices, et il suffit que les offres soient consignées, avec les conditions de l'admission, dans les délibérations que la commission administrative prend à cet effet (1), (2).
n arrive souvent que des malades ou des incurables sont admis dans les établissements hospitaliers moyennant abandon d'un capital dont ils conservent la jouissance.
C*est là un emprunt plutôt forcé que facultatif pour les hospices et une des conséquences de l'admission d'un indigent possédant un petit pécule (3).
Dans chacune des formes qu'il revêt, l'abandon de biens, de quelque nature qu'ils soient, doit être soumis, dans le plus bref délai possible, à l'approbation préfectorale.
5" Admission des militaires et marins. — Les malades militaires ou marins sont admis dans les hôpitaux civils sur le vu d'un billet d'entrée et dans les conditions fixées par le règlement sur le service de santé de l'armée (i).
Les prix de journée des militaires et marins traités dans les hôpitaux civils sont remboursés par les ministères de la guerre et de la marine, au moyen d'un mandat délivré au nom du receveur des hospices (5).
Les commissions administratives doivent faire tenir des registres matricules constatant, jour par jour, les entrées dans les divers établissements charitables. Ces registres sont cotés et parafés par le président de la commission administrative (6). Conformément au décret du i messidor an XIII, ils ne sont soumis à aucun droit de timbre (7).
.1' Circulaire ministérielle du 20 juillet IdSï).
f2) Cest sous forme de traité et noa sous forme de donation, dit rinstruction du iO juin 18Ô&), qu*il convient de constater la cession à Thospice d'un capital moyennant admission du cédant h titre de pensionnaire.
.:$, Décret du 23 juin 180C.
4; Décret du 1" août 1879.
\b) Voir le chapitre du traitement des militaires et marins dans les hôpitaux.
f6/ Circulaire ministérielle du :U janvier 1840.
(7. Modèle de registres matricules des entrées, circulaire ministérielle du l*** décembre 18G2.
Sortie de l'hôpital. — Il résulte de graves abus du séjour illimité de convalescents dans les hôpitaux. C'est une charge fort lourde, pour les établissements, que cette dépense que rien ne règle ot qui empêche souvent de recevoir de nouveaux malades.
L'adminislraleur de service est spécialement chargé d'ordonner la sortie du malade, dès que le médecin a constaté que celte sortie peut avoir lieu sans danger ; il doit veiller à ce que ces sorties aient lieu exactement.
11 arrive très souvent que les incurables, admis dans les hôpitaux comme s'ils étaient attaqués d'affections temporaires ou après qu'ils en sont guéris, restent dans ces établissements et empêchent que d'autres indigents y soient reçus. Pour obvier à cet inconvénient, le médecin adresse à la commission administrative un rapport constatant l'état précis des malades qui séjournent depuis plus de trois mois dans riiôpital et les causes qui nécessitent leur maintien dans rétablissement. L'administration charitable se trouve ainsi en situation de faire cesser Tabus des séjours indûment prolongés, si cet abus existe, et de faire admettre dans l'hospice des indigents véritablement incurables, à la condition qu'ils remplissent les conditions exigées par les règlements.
Sortie de l'hospice. — Le renvoi des vieillards et des incurables doit être prononcé par la commission administrative, puisque c'est elle qui prononce l'admission.
Ce renvoi peut être motivé par trois causes différentes :
1° Lorsque l'incurable est guéri des infirmités qui avaient motivé son admission. Le médecin de l'établissement est tenu de faire dans ce but un rapport trimestriel sur l'état des infirmités de tous les vieillards admis ;
2"* Lorsque l'état d'indigence dans lequel ils se trouvaient, au moment de leur entrée, a cessé. Cependant ceux qui seront dans ce cas pourront rester comme pensionnaires ;
S"" Par mesure disciplinaire, pour inconduite.
Les enfants assistés (1) et les orphelins pauvres valides, s'ils n'ont
(1) Nous ne nous occupons pas des enfants assistés dont la sortie, mise en nourrice, etc., est régie par des instructions spéciales. C'est une question d'assistance départementale qui a été traitée d'une manière 1res remarquable par M. Léon Béquet et ses collaborateurs dans son ouvrage sur l'Assistance publique et privée.
pu être mis en apprentissage ^avant, ne peuvent, quel que soit leur sexe, rester ou rentrer dans l'hospice après Tàge de vingt et un ans.
Si, avant d'avoir atteint leur majorité, les enfants qui, aux termes du décret du 19 janvier 1811, sont sous la tutelle de la commission administrative, donnent des sujets de mécontentement très graves, la commission peut user à leur égard de la faculté que lui accordent les articles 376 et 377 du Gode civil, ainsi conçus :
Si Tenfant est âgé de moins de seize ans commencés, lo père pourra le faire détenir pendant un temps qui ne pourra excéder un mois ; et, à cet effet, le président du tribunal devra, sur sa demande, délivrer Tordre d'arrestation.
Depuis l'âge de seize ans commencés, jusqu'à la majorité ou l'émancipation, le père pourra seulement requérir la détention de son enfant pendant six mois aa plus ; il s'a<lressera au président du tribunal, qui, après en avoir conféré avec le procureur de la République, délivrera Tordre d'arrestation ou le refusera, et pourra, dans le premier cas, abréger le lemps»de la détention requise par le père.
Décès. — Conformément à Tarticle 80 du Code civil, lorsqu'un décès se produit dans les hospices, l'administration est tenue de donner avis dans les vingt-quatre heures à l'officier de l'état civil, qui s'y transporte et dresse l'acte sur les déclarations qui lui sont fournies et sur les renseignements qu'il prend.
L'officier de l'état civil envoie ensuite l'acte de décès au dernier domicile du décédé . Cet acte, ayant un caractère purement administratif, est légalisé sans frais par les préfets et sous-préfets (i).
Le môme article impose aux administrateurs des hospices l'obligation de tenir des registres sur lesquels doivent être inscrits les déclarations faites et les renseignements fournis à Tofficier de Tétat civil. Les décès ne pouvant y être constatés que par date, il est utile, pour faciliter les recherches, de tenir un répertoire indiquant, par divisions alphabétiques, les noms des personnes décédées, avec des numéros correspondant aux numéros d'ordre inscrits sur les registres des déclarations (-2).
11 peut se produire qu'un enfant nouveau-né décède avant qu'on ait pu faire dresser son acte de naissance. Dans ce cas, on doit inscrire le
(Il Circulaire du 20 octobre 1844.
[i, Circulaire miaisléricUe du 8 novembre 1807.
décès sur le registre de rétablissement et se conformer pour les déclarations à Tétat civil aux prescriptions du décret du 4 juillet 1806, ainsi conçu :
Lorsque le cadavre d*un enfant, dont la naissance n'a pas été enregistrée, sera présenté à Télat civil, cet officier n'exprimera pas qu'un tel enfant est décédé, mais seulement qu'il lui a été présenté sans vie. Il recevra de plus la déclaration des témoins touchant les noms, prénoms, qualités et demeure des père et mère de l'enfant, et la désignation des an, jour et heure auxquels Tenfant est sorti du sein de sa mère.
Cet acte sera inscrit à sa date sur le registre des décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l'enfant a eu vie ou non.
Lorsqu'il y a des signes ou indices qui font soupçonner que le décès est dû à une mort violente, il est du devoir de Tadministration d'en informer l'officier de police, qui fait les constatations ordonnées par les articles 81 et 85 du Code civil.
L'officier de Tétat civil délivre sur papier libre et gratuitement une autorisation pour procéder à l'inhumation qui, sauf les cas exceptionnels, ne peut avoir lieu que vingt-quatre heures après le décès. Aux termes du décret du 23 prairial an XII, aucune inhumation ne doit avoir lieu dans les hospices ou chapelles. Ce n'est que très exceptionnellement que l'autorité supérieure peut accorder une autorisation contraire.
Les corps doivent être enlevés avec respect pour être transportés au cimetière ou à l'amphithéâtre. L'aumônier ou le ministre du culte auquel appartenait le décédé est chargé de réciter les prières et de procéder aux cérémonies religieuses. Rien ne s'oppose à ce que les familles des personnes décédées dans les hôpitaux prennent le corps de leurs parents, c'est môme pour elles un pieux devoir. Au contraire, les amis et corporations ne doivent être admis à réclamer le corps des décédés que s'ils se sont engagés au moment de l'admission à solder les frais de journées du malade (1).
La réclamation des corps doit être consignée sur un registre tenu par les préposes de l'administration hospitalière et indiquer les nom et prénoms des décédés ainsi que les nom, prénoms et adresse des réclamants (2).
(1) Décision ministérielle du 12 janvier 1874.
(2) Décision ministérielle du 12 janvier 1874.
Autopsie et dissection. — La bienfaisance ayant en France un caractère privé et l'indigent n'ayant, aux yeux de la loi, aucun droit aux secours publics, il suit de là que les commissions administratives peuvent imposer à leurs bienfaits les conditions qu'elles veulent, pourvu que ces conditions ne soient pas contraires à la morale et aux règlements. Elles ont ainsi, à notre avis, le droit d*autoriser ou de défendre Tautopsie et la dissection des corps non réclamés par les familles. Nous serions porté par humanité à ne pas exercer ce droit lorsque le décédé a formellement exprimé le désir de ne pas être disséqué.
Ces opérations, qui permettent aux médecins de déterminer la nature précise du mal auquel le malade a succombé, deviennent de la plus haute utilité au point de vue de la science et de Finstruction des élèves dans les villes où il existe des Facultés.
L'ordonnance du 1*^ avril 1831 permet aux médecins chargés du soin des militaires de faire Tautopsie seulement des corps des soldats décédés.
Effets des décédés et successions hospitalières. — Les effets ou valeurs mobilières des malades qui décèdent à Thospice ou à l'hôpital deviennent la propriété de ces établissements, si le malade a été soigné gratuitement, et jusqu'à concurrence seulement des frais de séjour de l'indigent. Le surplus doit être remboursé aux héritiers (1). Au cas où des personnes reçues gratuitement ou même ayant remboursé leurs frais de traitement viennent à mourir sans laisser d'héritiers naturels ou sans tester, les effets mobiliers qu'elles ont apportés aux hospices deviennent la propriété des établissements hospitaliers au préjudice des domaines (t2). Les droits de mutation ne sont pas exigibles sur les effets mobiliers que les indigents laissent aux maisons hospitalières (3).
Distribution des secours en dehors des hospices. — Avant la loi du 7 août 1851, les bureaux de bienfaisance étant exclusivement chargés de la distribution des secours à domicile, les hôpitaux devaient, pour assister les malades indigents, attendre que ceux-ci eussent obtenu leur admission. L'expérience a démontré les graves inconvénients de ce régime, qui scinde le traitement des malades
I; Décision du ministre du 27 décembre 1867. (i Avis du Conseil d'Étal du 3 novembre 1809. 4- DccisioQ du minisire des ilnances du 11 avril 1883.
en deux senices séparés, ayant chacun son personnel médical indé pendant et son administration distincte.
Les bureaux de bienfaisance portaient ainsi le poids d'une dépen considérable qui absorbait une grande partie de leurs ressources. D création récente, puisqu'ils ne remontent pas au delà du 7 frimaire an V, ces établissements ne sont pas, à beaucoup près, aussi bien dotés^ que les hospices dont l'origine est plus ancienne et qui, de plus, ont^ hérité des fondations affectées aux indigents malades, alors qu'ils»étaient exonérés du soin de les traiter à domicile.
D'un autre côté, si, dans les cas graves, le traitement àThôpitalest. une nécessité, l'assistance à domicile est très souvent suffisante et mémo préférable. Elle n'impose aux classes nécessiteuses aucun changement d'habitudes, elle laisse le malade au milieu des siens ; et quand le médecin du bureau de bienfaisance est appelé dès le début, la maladie, dans la plupart des cas, cède à des soins bien dirigés. Les hôpitaux au contraire ne peuvent se prêter toujours à une admission immédiate; les malades attendent, la plupart du temps, que leur état soit grave pour se présenter, et la durée du traitement est d'autant plus longue que le mal lui-même est resté plus longtemps négligé.
De là des charges plus lourdes pour les hôpitaux qui se voient forcés d'augmenter le nombre de leurs lits et d'agrandir leurs bâtiments. L'expérience avait tracé la voie à suivre, et c'est en la consultant que le législateur a développé l'application dn principe posé par la loi du 7 août 1851.
La loi du 53 mai 1873 a régularisé cette situation, en accordant aux commissions hospitalières, par dérogation à la loi du 7 frimaire an V, la faculté d'affecter leurs revenus, jusqu'à concurrence du quart, au traitement des malades à domicile, et à l'allocation de secours annuels en faveur des vieillards ou des infirmes recueillis par leurs familles. La loi autorise même les conseils généraux à élever cette proportion du quart au tiers (1).
(1) Loi du 21 mai 1873. « An. 7. Les commissions adminislratives des hospices et hôpitaux pouiToiil, de concert avec les bureaux de bienfaisance, assister à domicile les malades indigents.
« A cet effet, elles sont autorisées, par extension de la faculté ouverte par l'article 19 de la loi du 7 août lb51, à disposer des revenus hospitaliers, jusqu'à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à l'allocation de secours annuels
On avait pense d'abord à exonérer entièrement les bureaux de bienfaisance du traitement des malades à domicile ; mais une charge aussi lourde imposée aux hospices aurait jeté la perturbation dans leurs finances. Il a paru préférable d^autoriser simplement les hospices à concourir à cette dépense dans la mesure de leurs ressources et de concert avec le bureau de bienfaisance.
eo faveur des vieillards ou inûrmcs placés dans leur famille. La portion des revenus ainsi cmployc'â pourra être portée au tiers avec rassentiment du conseil général, v
CHAPITRE III
Régime alimentaire.
Vulcur nutritive des principaux aliments. — Hcgimc des malades. — Le pain, la viande, le vin, le bouillon. — Régime des valides et des infirmes. — Régime du personnel des hospices et hôpitaux.
Si le dévouement, les soins et la science d'un corps médical expérimenté triomphent des maladies et en diminuent l'intensité et la durée, on ne saurait aussi mettre en doute la puissance réparatrice des aliments. C'est là un bon et indispensable adjuvant, et les administrateurs doivent, selon nous, apporter une très grande attention à cette partie du service hospitalier.
Les administrations hospitalières croient quelquefois faire œuvre d'économie en distribuant avec parcimonie aux indigents malades des mets peu nourrissants; (juelle grave erreur! Le malade, le convalescent surtout, a besoin d'une nourriture fortifiante, et, tandis qu'une alimentation substantielle hâtera sa sortie, une nourriture pauvre ne pourra que la retarder, et c'est ainsi qu'une i)ensée d'économie deviendra une source de dépenses plus grandes pour l'administration.
Le règlement intérieur de tout hôpital ou hospice doit déterminer le régime alimentaire applicable soit aux indigents des différentes classes, soit aux préposés nourris dans ces établissements. Il indique les denrées qui seront données en consommation à chaque repas, en ilxe l'emploi selon les jours de la semaine et les quantités qui entrent dans la composition des portions.
Un pareil règlement est d'une importance facile à apprécier; il ne
contribue pas seulement au bon ordre et à Téconomie, il touche encore à l'intérêt des malades à Tégard desquels la régularité forme une partie essentielle du traitement (1).
Il est difficile de préciser quelles doivent être les qualilés des aliments à distribuer et dans quelles proportions ils doivent être répartis. Ces diverses données varient, en effet, tellement, suivant les usages et les productions des contrées où sont situés les établissements, que nous avons dû nous borner à fournir quelques renseignements sur les denrées qui forment la base de l'alimentation, le pain, laviande, le vin, et sur le bouillon.
Voici, au sujet de la nourriture nécessaire à l'homme, quelques extraits du rapport fait en 1864 par Payen, membre de l'Institut, au Comité consultatif d'hygiène et du service des hôpitaux.
€ La statique chimique de l'homme adulte, à l'état de santé, établit qu'on peut évaluer approximativement à 20 grammes les déperditions journalières qu'il éprouve sous le rapport de l'azote et qui doivent être compensées par les substances azotées contenues dans la ration alimentaire.
t Pour réparer cette déperdition en se nourrissant de pain ordinaire exclusivement, il en faudrait consommer 1,857 grammes ou près de 2 kilogrammes; c'est la quantité que mangent, en effet, certains ouvriers des campagnes, ceux-ci consommant en pure perle un grand excès de substances amylacées ou d'aliments respiratoires sur la quantité utile qui devrait en somme représenter au plus 310 grammes de carbone ou un kilogramme de pain. Si au contraire la ration mieux réglée se compose en justes proportions d'aliments assimilables et caloriBques, par exemple :
De pain 500*' GG,0 d'azote
Viande fraîche (pesée avec les os) . . . 180 11,8 — •
La ration entière représentera .../... 17,8 d'azote
et sera moindre de la ration normale d'un neuvième ou 2^',2; mais, dans ce cas, la ration utile, contenant 20 grammes d'azote, ou équivalant à 130 grammes de substance azotée sèche, se trouvera naturelle-
(1) iQstructioQ minislérielle du 120 novembre 18â0.
inoul oomplelôe par ce que contiennent de matière azotée les potaj ol loî* nUîons de légumes. »
Toutefois, avant de déterminer un régime^ il est indispensable conuaiiro la valeur nutritive des principaux aliments.
On aiimot généralement que la valeur réparatrice ou réléme: nutritif do lalinient est proportionnel à la quantité d'azote qu'il cozT^ tient ot aussi à sa teneur en Ciirbone. L'azote, par ses matières prc^^ lôiquos, sert à i*éparer les tissus, le carbone compense la chaleur et 1 -^ Ibivo poixlues par Torganisme. — Tous les aliments qui contiennen ^ ties principes azotés ne sont pas également substantiels; leur puis- — sanco nutritive est en raison directe de leur facilité à s'assimiler. Ainsi, absorbi'es on égale quantité, les substances animales introduisent dans \o sang lieux fois plus d azote que celles qui viennent des végétaux.
Lo tableau suivant donnera une idée de la richesse en azote et en carbouo dt*s aliments les plus usuels.
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Dans les hospices et hôpitaux^ les consommateurs doivent être divisés en trois classes :
1^ Les malades traités dans les hôpitaux ou dans les infirmeries des hospices ;
2^ Les valides et infirmes admis comme indigents dans les hospices;
3"* Les religieuses, employés et serviteurs de toute classe.
Régime des malades
Nous ne parlons ici ({ue des malades ordinaires, les malades payants étant reçus dans les chambres parliculières des hôpitaux et ayant ordinairement un régime particulier.
Le règlement doit fixer une portion entière ou maxima qui est distribuée en 3/4^ l/â, i/i ou même en simples consommés, suivant la prescription du médecin et aux heures qu'il indique, lorsqu'il doit être fait par hasard exception à l'heure réglementaire du repas. C'est pour assurer l'exactitude do ce service qu'il est ordinairement tenu, dans chariue salle, un cahier de visites, où le médecin consigne ses prescriptions et, en même temps que le remède à administrer, le régime ahmentaire du malade. Il importe que le cahier de visites soit conçu de manière que les médecins puissent y indiquer le régime par une annotation claire et rapide, qui devienne en même temps un moyen de contrôle pour les consommations.
La composition de la ration étant déterminée, on la suppose divisée en quatre parties; et dans la colonne réservée à cet effet dans le cahier des visites, on indique par les chiffres 4, 3, 2, 1, 0, si le malade doit avoir 4/4, 3/4, 2/4, 1/4 ou s'il doit lui être donné simplement du bouillon. En additionnant ensuite tous ces chiffres, on obtient la somme des quarts de portions entières distribuées dans une certaine période. En y ajoutant le nombre des portions entières consommées par les valides et les préposés nourris dans rétablissement, on se rend un compte exact de ce qu'ont dû être les consommations de Tannée et Ton a, à leur égard, un contrôle naturel en calculant le nombre de journées que produit le mouvement de la population (1), (2).
L'heure généralement considérée comme la plus propice aux visites médicales est 8 heures du matin. Dès lors, il nous semble qu'à 10 heures les visites peuvent être terminées dans les salles et que les heures les plus favorables et les plus hygiéniques pour les repas sont 10 heures du malin et 5 heures du soir. Ces heures étant adoptées, on peut supprimer à certains malades le lait du matin; cette suppression réalise une notable économie et a l'avantage de permettre la distribution de médicaments qu'il serait difficile ou nuisible d'administrer après un déjeuner, même léger.
La distribution des aliments est faite, après examen du cahier de prescriptions, par les soins des sœurs hospitalières ou des personnes préposées à cet effet par l'administration. Si l'hôpital possède des réfectoires, les malades qui peuvent se lever doivent être tenus^ par mesure d'ordre et aussi par hygiène, de prendre leurs repas dans ces salles spéciales; si au contraire l'établissement ne possède pas de réfectoires, chaque malade doit, pour qu'il n'y ait pas de confusion, attendre la distribution auprès de son lit.
Il est bon que les religieuses ou préposés chargés de la distributioi^ des vivres se servent pour celte opération de cuillers ou mesures en rapport avec les allocations du régime et portant chacune la marque de sa capacité métrique.
(1) Inslruclion ministrrielle du 20 novembre 1830.
(2) Il est accordé sur la viande crue, dans certains hospices, 10 0/0 pour compensation du déchet de dessiccation et du débris occasionné par le dépècement; sur les légumes de saison, légumes frais et pommes de terre, il est accorde 25 0/0 pour déchet d'épluchage.
L'observation rigoureuse du régime étant une des conditions essentielles de la guérison, les malades ne devront, sous aucun prétexte, s'écarter des prescriptions du médecin.
Pain. — € Le pain rassis et le pain frais, dit le savant professeur Gautier (1), ont à peu près la môme composition. En 5 jours, le pain frais perd de 1 à 3 centièmes de son eau, mais il devient rassis, même dans une atmosphère saturée d'humidilé; on ne sait pas encore la cause de cette transformation singulière. Le pain rassis et bien cuit est celui qui nourrit et se digère le mieux. Le pain frais ordinaire contient environ, pour le même poids, moitié moins de substances albuminoïdes que la viande de bœuf. En revanche, plus d'un tiers de son résidu sec est de l'amidon, capable de produire de la chaleur et de la graisse. D'un autre côté, les substances protéiques du pain ne sont pas aussi facilement assimilables que les matières de la viande. On voit donc qu'à certains égards le pain n'est pas un aliment aussi parfait que la chair musculaire. Encore parlons-nous du pain de froment, car après celui-ci viennent, en valeur nutritive décroissante, les pains d'orge, de seigle, d'avoine de maïs et de riz. »
Les hôpitaux, s'ils ne fabriquent pas eux-mêmes leur pain, doivent exiger de leurs fournisseurs, deux variétés :
1** Le pain nécessaire à la consommation, qui doit être de première qualité;
2** Le pain de soupe, qui est beaucoup plus cuit et qui fournit des soupes aussi sapides et aussi nutritives que les pâtes à potage; il a même sur les pâtes alimentaires l'avantage d'être de fabrication toujours récente.
La circulaire ministérielle du 31 janvier 18 iO fixe la ration ou portion entière de pain à distribuer dans les hôpitaux :
Hommes 750 grammes
Femmes GOO —
Enfants 500 —
Voici comment la ration entière est établie par les règlements dans les hôpitaux suivants :
(1) La Chimie appliquée à la physiologie.
Tours . . .
l)csaQi;oii .
Uajoiuie. .
MoDtpellicr.
Marseilli'. .
Cherbourg .
Orléans . .
Grenoble. .
[lordeaux .
l'au. . . .
Cliâlons-sur- Tarifs. . .
Cbambéry ,
LUIe
TouloD
Taaiousr
Celle ,
Cai'cassouiie
Chorlros
mois
Narboime
llâpital niililairc de Dade
Charilé de Berlin
Uruxollea
Madrid
lldpilal de la Commirni' à Copen-
hapue
SaiulB-Marie à Moscou
Saiot-Bartoîomew à Londres . . .
Siinl-Tliomais ^ Londres
Royal frue hospilal à Loadros . .
î's collège à Londres
ring cross à Londres . . . . .
il-lj<'0rgi) à Londres
Nous croyons qu'on doit fixer comme il suit la ration entière (y compris 50 grammes de pain pour soupe) :
Hommes 650 grammes
Femmes et enfants 55Ô —
Viande. — La viande de boucherie, aliment plastique par excellence, joue à juste titre un rôle très important dans Talimentation deThommeà tous les âges de la vie ; elle est, avec le pain, la base de la nourriture solide des hôpitaux. La fourniture en est ordinairement mise à l'adjudication, conformément à Tordonnancc du 14 novembre 1837 et il est stipulé que la viande devra être de première qualité. Mais que de fournisseurs tiennent peu compte de cette condition et livrent à très chers deniers les meilleurs morceaux à leur clientèle pour ne donner aux maisons hospitalières que des parts osseuses et membraneuses ! Les économes ne sauraient trop se préoccuper de celte façon d'agir; qu'ils veillent bien à ce que les livraisons soient faites consciencieusement et fournissent une quantité suffisante de bonne viande pouvant être rôtie.
Le mode de cuisson généralement adopté pour la viande rôtie laisse beaucoup à désirer. Elle est cuite dans des sortes de lèchefrites qui la durcissent sans lui donner le bon goût et les qualités alibiles qu'on obtient par le rayonnement direct du combustible. C'est un inconvénient presque irrémédiable, peu d'hôpitaux pouvant installer des rôtisseries.
Voici comment dans les hôpitaux suivants est déterminée la portion entière de viande.
ÉTABI.ISSF.ME!iiT<i.
Versailles ....
Bcsanroa ....
Grenoble
Bordeaux ....
Châlons-sur-Marne
Ntmcs
Nantes
Lyon
Toulouse
nOMMES.
gr
FEMMES
noo
gr
ODSLRVATIONS.
Viande cuite et désossée.
Crue avec os.
Par repas, cuile et désossée.
âoO»', cuite et désossée.
— Ui —
ÉTABLISSEMENTS
Carcassonnc
Hôpilal militaire de Dâlc
Hôpital de Bruxelles
Hôpital de la Princesse à Madrid.
Hôpital de la Commune à Copenhague
Hôpilal Sainte-Marie à Moscou . .
Royal free hospital à Londres. . .
ëaint-Bartholomew à Londres . . .
Saint-George à Londre
noMiics.
gr
FEMMES
gr
OB8EATAT10!1$.
Crue avec os.
Pour nous, nous adopterions la quantité de 500 grammes par jour et par personne comme portion entière, y compris la viande nécessaire au bouillon; on obtiendrait ainsi 250 grammes de viande cuite et désossée.
Vin. — La boisson la plus hygiénique et la plus fortifiante pour les malades est le vin. Ce n'est que dans le Nord, et par exception, qu'on donne dans les hôpitaux de la bière ou du cidre.
Depuis rinvasion du phylloxéra dans les Charcutes et le Bordelais^ la plupart des vins vendus comme vins de Bordeaux, proviennent du bas Languedoc ou de l'Hérault. Qu'importe qu'ils n'aient du bordeaux que le nom et l'étiquette, s'ils ont l'immense avantage d'être des vins naturels ! Mais combien de vins vendus comme tels et qui ne sont que le produit d'une composition d'eau, de raisins secs et de colorants souvent très nuisibles à la santé ! Les vins composés doivent ôlre, dans les hôpitaux, absolument écartés de la consommation et nous conseillons, aujourd'hui que des laboratoires municipaux ou autres sont établis dans tous les centres importants, de soumettre les vins à l'analyse, de les refuser s'ils sont frelatés et, au besoin, de provoquer des poursuites contre le négociant malhonnête qui ne craint pas de spéculer sur la santé des malades au profit de ses intérêts. On s'est demandé pendant longtemps si les vins plâtrés étaient nuisibles à la santé et devaient être considérés commodes vins frelatés. Le conseil d'hygiène a répondu affirmativement. Si, se conformant à ce principe, on exclut des adjudications ou des traités de gré à gré les vins de cette catégorie, il restera très peu de marchandise pour faire le choix, puisque les huit dixièmes des vins du Midi
sont plâtrés. Et on a si bien compris cet inconvénient que les hôpitaux militaires et de la marine acceptent les vins plâtrés, qui donnent à l'analyse une quantité de sulfate de potasse n'excédant pas 2 grammes et demi par litre. '
La circulaire ministérielle du 31 janvier 1840 établit ainsi les rations de vin :
Hommes 50 centilitres
Femmes 30 —
Enfants 25 —
Ces quantités sont très normales avec un vin ayant 9 ou 10 degrés d'alcool, mais nous croyons qu'en adoptant un vin de 12 degrés on pourrait réduire ainsi les rations :
Hommes 40 centilitres
Femmes 25 —
Enfants „ . . 20 —
qui pourraient être remplacées, après avis des médecins, par les rations suivantes de bière ou de cidre :
Hommes 120 centilitres
Femmes 70 —
Enfants 50 —
Dans les hospices ci-après désignés, les règlements établissent, comme suit, la ration entière de vin :
OBSERVATIONS
Bouillon et soupe grasse. — Le bouillon constitue une partie essentielle du traitement des malades, môme en ne tenant aucun compte de ses qualités nutritives qui sont peu appréciables, comme Tont démontre les analyses faites par M. Ghevreul. Le bouillon, ne contenant, en effet, que peu d'azote, agit plutôt par ses sels et par son arôme. 11 refait le sang et les tissus, il stimule la digestion en aidant à la sécrétion des sucs gastriques et pancréatiques.
Un litre de bouillon contient seulement un millième de son poids de substances plastiques et 10 à 15 grammes de gélatine. Cette faible quantité de substances nutritives contenues dans le bouillon montre bien qu'il ne peut être considéré comme un véritable aliment.
Les indigents dangereusement malades sont soumis au régime du bouillon seul; ceux qui sont astreints à une diète moins absolue reçoivent des portions do potage ou do soupe grasse composée de bouillon et de pâtes alimentaires, de riz, de gluten, ou simplement de pain. Le soin le plus minutieux doit être apporté dans le choix de ces éléments additionnels : une des causes principales de la mauvaise qualité des soupes est dans remploi de pâtes souvent aigries ou altérées, ou de pain trop aqueux et trop lourd. Trempée à Tavance, la soupe arrive au malade dépourvue de son arôme. C'est un résultat qu'il faut empocher et qu'il est facile de prévenir.
L'économe doit vérifier la bonne qualité de la viande avant qu'elle soit jetée dans la marmite. On la mettra dans une quantité d'eau deux fois égale à son poids, c'est-à-dire qu'on emploiera deux litres d'eau pour un kilogramme de viande et on laissera bouillir pendant huit heures.
II. — Régime des valides et inflrmes admis comme incurables
dans les hospices.
A la catégorie que nous allons étudier se rattache l'enfance dont Talimentation mérite toute la sollicitude des administrations hospitalières.
Ici on ne doit pas se borner à réparer les déperditions normales du corps; il faut, en outre, à Taide d'une nourriture saine et bien appropriée, aider au développement des tissus organiques, comme à la sécrétion des phosphates qui forment la plus grande partie de la charpente osseuse graduellement accrue (1).
Les enfants de trois à douze ans ont besoin d*une nourriture distribuée à de courts intervalles, ce qui nous amènerait à adopter les heures suivantes pour leurs repas :
Petit déjeûner 8 heures du matin
Déjeûner Il —
Goûter 3 heures du soir
Dîner .
Après douze ans, le goûter de 3 heures du soir pourra être supprimé.
La circulaire du 31 janvier 18i0 fixe ainsi la quantité applicable au régime de l'enfance :
Pain 500 grammes
Viande cuite et désossée (deux fois
par semaine au dîner) 130 —
U portion de viande pourrait être portée à 150 grammes et être distribuée trois fois par semaine. On pourrait aussi donner aux enfants de 15 à 20 centilitres de vin, suivant leur âge. Nous donnons dans le tableau suivant les rations distribuées aux enfants dans diiîcrents hospices.
(i) Rapport de Payen au Conseil d'hygiène.
— lis —
ETABUSSEMC!rrS.
Tours . . .
Besançon .
Nice. . . .
Valence . .
Nîmes . . .
Nantes. . .
Chambéry .
Rodez . . .
La Rochelle Lille. . . .
Bordeaux .
Cette. . . .
Perpignan .
Carcassonne Marseille. .
VIN
ceoUl.
io\ eifiiU
Biladei
03SERVATI0NS.
Viande 3 jours par semaine.
Viande 3 jours par semaine.
Viande aux principales fêtes.
Vin 2 fois par semaine.
Viande 2 fois par semaine.
Viande par jour.
Viande 2 fois par semaine.
Viande 2 fois par semaine.
Viande 2 fois par semaine.
Vin remplacé par 25 cent, de bière.
Viande 4 fois par semaine.
Viande 2 fois par semaine.
Viande 2 fois par semaine.
Pour le régime des vieillards et infirmes, on peut prendre comme moyenne les quantités suivantes :
Pain 550 grammes
Viande (trois fois la semaine) ... 150 —
j Hommes 25centilitres
I Femmes 20 —
qui pourraient être remplacés par 60 centilitres de bière ou de cidre. Voici le régime adopté par les hospices suivants :
VIN
centil.
Bière 25
odseuvations.
Viande 5 jours par semaine.
Viande 3 jours par semaine; non compris le pain de soupe.
Viande réduite à 150 grammes pour les femmes.
Viande 2 fois par semaine; non compris le pain de soupe.
V'iande 2 fois par semaine.
A rhospice, tous les repas doivent être pris en commun et dans le féfectoire (1).
Lorsque les individus admis dans rhospice seront malades et en traitement, leur régime devra être réglé comme s'ils étaient placés dans les hôpitaux, suivant les prescriptions médicales (2).
Lespensionnaires de rhospice doivent avoir le même régime alimentaire que les individus admis gratuitement dans cet établissement ; seulement leur portion de viande devra être de 75 grammes.
III. — Régime des sœurs hospitalières — des employés
— des servants.
Les sœurs hospitalières et les employés nourris dans les hôpitaux et hospices doivent recevoir : une portion de pain blanc, deux portions de viande et une portion de légumes ou de poisson, ainsi que 50 centilitres de vin et la même quantité de bouillon gras ou maigre. Leur déjeûner et leur dîner doivent être réglés conformément à ce qui est indiqué pour la ration entière de l'hôpital (4).
Les servants ont le même régime que les indigents admis dans les hospices ou les hôpitaux ; on augmente seulement leur portion de pain qui est portée à 750 grammes et ils reçoivent 25 centilitres de vin (5).
(Il Circulaire ministérielle du 31 janvier 1S40.
{ôy Id.
CHAPITRE IV
Approvisionnements .
Adjudication. — Marchés de gré à gré. — Législation. — Réception
et payement des fournitures.
L'achat des comestibles et des objets mobiliers de toute nature, nécessaires à l'entretien des établissements hospitaliers, est un acte des plus importants et qui mérite toute Tattcntion et la sollicitude des commissions administratives.
Pour la réalisation de cette opération, deux systèmes se présentent au choix des administrateurs :
1° L'adjudication, qui est en même temps la forme la plus usitée et la plus conforme aux principes d'une gestion administrative;
2° Le traité de gré à gré qui, tout en offrant moins de garanties, est souvent préférable et s'impose môme quelquefois dans certaines localités.
Le premier acte législatif qui a tracé aux administrations hospitalières les règles à suivre pour les marchés est la loi du 16 messidor an VII, dont l'article 8 est ainsi conçu :
Tout marché pour fournitures d'aliments ou autres objets nécessaires aux hospices civils sera adjugé au rabais dans une séance publique de la commission, en présence de la majorité des membres, après affiches mises un mois avant la pubhcation, à peine de nullité. L'adjudicataire fournira le cautionnement qui sera déterminé dans le cahier des charges. Le marché n'aura son exécution qu'après avoir été approuvé par l'autorité qui a la surveillance immédiate.
Les termes de cette loi étaient précis ; ils imposaient aux établissements Tobligalion de n'effectuer des achats que par voie d'adjudication. L'ordonnance du 14 novembre 1837 permit les traités de gré à gré dans un nombre de cas déterminés et très restreints. Enfin la loi du 7 août 1851, aujourd'hui en vigueur, a laissé aux commissions administratives le soin de déterminer le mode et les conditions d'achat de toutes les fournitures.
L'article 15 de cette loi ajoute la clause suivante spéciale aux traités de gré à gré :
La commission, d'accord avec le conseil municipal, et sous l'approbation du préfet, pourra traiter de gré à gré, ou par voie d'abonnement, de la fourniture des aliments et objets de consommation nécessaires aux établissements hospitaliers.
Il résulte de cet article que les commissions administratives peuvent régler les marchés pour fournitures d'aliments et autres objets mobiliers. Ces marchés sont toujours soumis à l'avis du conseil municipal (1) et approuvés par le préfet. Mais il n'est pas nécessaire qu'ils soient écrits lorsque leur durée n'excède pas une année (2). Certains comestibles ou fournitures, tels que les légumes, dont le prix ne peut être fixé à l'avance par suite de la mobihté des cours ou de leur peu d'importance, font exception à la règle générale et sont achetés directement par les économes des établissements dans les halles et marchés publics. Le montant de ces achats est mensuellement remboursé aux comptables chargés de les effectuer.
Les adjudications de comestibles et autres objets mobiliers sont faites suivant les mêmes règles et dans les mômes formes que les adjudications de travaux et constructions (voir page 549).
Réception des fournitures. — C'est l'économe qui, aux termes de la circulaire ministérielle du 20 novembre 1837, reçoit et emmagasine les marchandises achetées par voie d'adjudication ou par marché de gré à gré. Il s'assure, sous sa responsabilité, que les objets sont, quant à la qualité, conformes aux échantillons ou types déposés,
(i) Si le marché a lieu par voie d'adjudication, il n'est pas nécessaire que l'avis du conseil municipal soit conforme à celui de la commission hospitalière. (2) Décision ministcrielle du :26 juin 1868.
et que les quantités sont bien livrées^ en un mot que toutes les < di tiens du traité sont exécutées. Après livraison des objets, il dél aux fournisseurs un récépissé qui leur sert pour la liquidation ( payement de la fourniture. C*est sur la production de cette pièce, é nant de Téconome, que Tordonnateur procède à la liquidation et de le bon à payer (1). Ce payement est ensuite effectué aux époques fi dans le cahier des charges ou par le traité de gré à gré.
(1) Voir Complabilité-matièrcs.
CHAPITRE V
Pharmacie.
Extension de l'exercice de la pharmacie aux sœurs de charité.
Réglementation de cet exercice.
Aux termes de la loi, les pharmaciens légalement reçus ont seuls le droit de préparer et de vendre des médicaments. Mais il est fait exception à cette règle en faveur des sœurs de charité qui, dans les hospices, sont autorisées a préparer certains médicaments appelés magistraux.
Cet exercice restreint de la pharmacie ayant fait naître des difficultés, l'École de médecine de Paris, consultée, émit un avis dans lequel on lit :
Quoiqu'il soit bien certain que la préparation de beaucoup de médicaments exige des connaissances qui ne se rencontrent que dans ceux qui ont appris la pharmacie, il est cependant reconnu aussi qu'il y en a quelques-uns dont la préparation est si simple et si facile, qu'elle peut être confiée à des personnes qui n'auraient pas étudié cette partie de l'art de guérir.
Ainsi, par exemple, une médecine, une tisane, une infusion, une injection, une fomentation, un cataplasme peuvent être aisément et convenablement préparés, même par celui qui n'a pas les premières notions de pharmacie, pourvu toutefois que les formules qu'il doit suivre soient clairement exprimées.
Mais il n'en est pas de même des remèdes qui exigent des manipulations compliquées ; tels sont, entre autres, les sirops composés, les élecluaires, les extraits, les sels, les Hqueurs distillées, et généralement toutes les préparations officinales.
Ces remèdes d'une composition simple, préparés par les soins des
sœurs hospitalières, peuvent être distribués gratuitement au dehors, mais dans aucun cas vendus au public. Il n'en est pas de même lorsque l'hospice a un pharmacien diplômé.
En principe, les pharmacies établies dans les établissements de bienfaisance ne doivent pas vendre de médicaments au dehors ; formées pour les besoins des indigents, elles ne sauraient, sans s'écarter de leur destination, devenir un sujet de spéculation et créer une concurrence à l'industrie particulière. Mais, quoique celte mesure soit conforme aux désirs constants de l'administration supérieure, les commissions hospitalières peuvent autoriser la vente de médicaments au dehors (1). Ce droit leur a été formellement reconnu par plusieurs jugements et arrêts (2), et notamment par un jugement du tribunal civil de Lyon, du 18 février 1815, ainsi conçu :
Attendu, d'après la loi organique du 2i germinal an XI et le Code de la pharmacie, que c'est en vain que les demandeurs prétendent que la loi n'a pour effet que l'organisation des écoles de pharmacie ; qu'il ne faut pas s'arrêter à son intitulé, mais qu'en la considérant dans son ensemble, Ton voit que, des dix-sept articles qui composent son titre, quatre sont relatifs entièrement à la police de la pharmacie ; que le titre embrasse toutes les dispositions des lois antérieures que la liberté proclamée de toutes les industries et de toutes les concurrences permettait au législateur de conserver ;
Attendu que, si le législateur eût voulu maintenir et créer une prohibition contre les hospices, il était tout naturel qu'il l'énonçât dans ce titre ; que, s'il a gardé le silence, c'est avec intention ; c'est qu'il a voulu laisser les hôpitaux dans le droit commun en prenant sagement en considération la circonstance qu'ils sont soumis à la surveillance absolue du gouvernement, leur tuteur naturel, qui peut leur interdire l'exercice de la pharmacie toutes les ibis qu'il le jugera convenable ;
Attendu que c'est mal à propos que les pharmaciens invoquent, à l'appui de leurs prétentions, l'article 8 de la déclaration du 23 avril 1777, qui défend aux hôpitaux de vendre et débiter des drogues simples et composées, parce que d'abord celte déclaration n'a été faite que pour Paris, et enregistrée au Parlement de Paris ; qu'elle est tombée en désuétude, implicitement et virtuellement abrogée par la loi organique du 21 germinal an XI ; parce que, ensuite, l'étrange distinction admise par l'article 8 de la déclaration du 22 avril 1777 ne pouvait plus frapper les hôpitaux, du moment où le corps privilégié
(1) L'approbation préfectorale est toujours nécessaire pour la vente des médicamonls.
(2) Arrêts de la Coup d'appel de Lyon du 23 juin 1847 et de la Coup de cassation du 31 mai 1862.
qui avait le monopole était aboli, et que la liberté d'exercer la pharmacie était ouverte à tous, en se conformant aux conditions de capacité exigées par la loi du 21 germinal an XI ;
Attendu que, dans le nouvel ordre de choses, il eût été peu raisonnable de prétendre que les hôpitaux pouvaient avoir une pharmacie pour leurs malades et non pour le public, parce qu*on ne peut pas douter que le législateur, en imposant des conditions de garantie et de capacité, se soit moins occupé de la santé des malades des hospices que de celle du public ;
Attendu que les hôpitaux se sont soumis depuis longtemps à toutes les exigences de l'article 25 de la loi du 21 germinal an XI ; qu'ils ont placé à la tête de leur pharmacie un pharmacien pourvu d'un diplôme ; que le pharmacien est responsable, qu'il administre leur établissement et surveille la préparation des remèdes, présentant toutes les garanties de capacité désirables ;
Attendu dès lors que MM. les pharmaciens sont mal fondés dans leur demande et que c'est le cas de la rejeter ;
Par ces motifs, renvoie les hospices d'instance et condamne les demandeurs aux dépens.
Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la cour d^appel de Lyon, du 23 juin 1847.
Si rhospice légalement autorisé par le préfet vend des médicaments, le produit de celte vente ne peut être régulièrement perçu que par le receveur, qui rencaisse comme recettes ordinaires.
Chaque pharmacie d'hospice doit avoir une comptabilité tenue par le pharmacien, qui indique en recette les sommes payées par le receveur pour achat de drogues, et en dépense Tévaluation des médicaments consommés. Celte comptabilité se rattache à l'économat et fait partie de la Comptabilité-matières.
CHAPITRE VI
Archives.
Leur importance historique. — Leur classement; méthode à adopter à cet effet, prescrite par la circulaire ministérielle du 10 juin 1854. — Un modèle de classement d'archives hospitalières; archives de Narbonne.
La plupart des établissements hospitaliers possèdent des archives qui présentent un grand intérêt historique.
Ces documents, précieusement conservés et respectés par les mouvements révolutionnaires, comme tout ce qui est la propriété sacrée des pauvres, fournissent généralement des éléments considérables à ceux qui s'occupent de l'histoire de leur pays.
Leur classement. — Jusque vers le milieu du siècle, dans presque tous les établissements, les manuscrits formant le fonds des archives hospitalières étaient restés entassés dans le désordre et la poussière ; le ministre, dont la sollicitude fut éveillée par cet état de choses lamentable, prescrivit un classement et fournit une méthode à adopter, dans sa circulaire du 10 juin 1854, ainsi conçue :
Monsieur le préfet, il existe., dans les établissements de bienfaisance, et surtout dans les maisons hospitalières dont la fondation remonte à une époque déjà reculée, des archives importantes par le nombre des documents et par leur ancienneté.
Il n'y a pas, en effet, d'établissements en P>ance qui aient été plus respectés de tout temps; la sollicitude qui les entoure leur a toujours assuré la conservation de leurs titres de propriété.
Une partie des documents qui leur appartenaient en 1790, ont été réunis aux archives départementales, mais ces versements se sont opérés d'une manière tellement incomplète, que trente-quatre de nos archives des préfectures ne contiennent aucun fonds provenant de cette origine.
Sans doute, les papiers des établissements' de bienfaisance sont conservés en général avec soin ; cependant, ils sont restés pour la plupart inexplorés jusqu'à présent et n'ont été l'objet d'aucune mise en ordre méthodique.
Cette partie du service administratif ayant fixé mon attention, je me suis fait rendre compte de la situation véritable de ces collections ainsi que des moyens à adopter pour y apporter des améliorations.
Il résulte des indications qui m'ont été transmises, que MM. les administrateurs des établissements de bienfaisance ont compris toute l'importance du bon ordre dans les titres et papiers de ces établissements ; mais qu'ils sont très embarrassés sur le choix de la méthode à suivre pour ce classement, et qu*ils attendent l'envoi d'instructions spéciales destinées à les guider dans ce travail, les dispositions de la circulaire du 16 juin 1842 étant insuffisantes à cet effet. C'est ce qui m'a déterminé, Monsieur le préfet, à vous adresser la présente circulaire.
Méthode de classement.
J'ai reconnu que les cadres prescrits par les circulaires du 24 avril 1841 et 16 juin 1842, le premier pour le classement des archives départementales, le second pour le classement des archives communales, ne sauraient convenir aux archives hospitalières, dont la nature est toute spéciale. J'ai donc dû établir un nouveau cadre applicable aux anciennes archives qui occupent de vastes salles, aussi bien qu'à celles qui ne sont composées que de deux ou trois cartons placés dans une armoire.
Voici le plan que j'ai adopté :
Cadre de classement pour les archives hospitalières.
A. Actes de fondation de l'étabUssement. — Diplômes et privilèges
émanés des papes, rois, évoques, seigneurs. — Gartulaires. — Ordonnances, décisions et autres actes relatifs à l'établissement émanés des diverses autorités.
B. Titres de propriétés : donations, échanges, acquisitions. — Terres,
maisons, cens, rentes. — Registre concernant les biens, les revenus, les droits utiles de l'établissement, baux. — Pièces de procédure, mémoires, etc.
C. Matières ecclésiastiques en général. — Chapelle, aumôneric, cime-
tières, nécrologes, obituaires, etc.
D. Inventaires généraux et partiels. — Instructions, lettres, récépissés
et autres pièces relatives au dépôt même ou au service du dépôt des archives. — Catalogue de la bibliothèque.
E. Administration de rétablissement. — Délibérations, nominations,
règlements. — Budgets et comptes, états des recettes et dépenses.
— Economat, fournitures, entretien des bâtiments. — Inventaires de mobiliers, livres de caisse, etc.
F. Registres d'entrée et de sortie des personnes admises dans rétablis-
sement. — Religieux et religieuses. — Service intérieur. — Domestiques. — Service médical. — Infirmiers. — Demandes d'emploi et d'admission.
G. Papiers et registres des institutions, succursales de rétablissement.
— Ancien bureau des pauvres. — Mendicité. — Tutelle des enfants trouvés et orphelins. — Ecoles. — Salles d'asile. — Sagesfemmes. — Vaccine, etc.
H. Papiers et correspondances diverses ne rentrant pas dans les séries précédentes.
Le cadre qui précède indique quelles sont les différentes séries ou divisions à établir ; l'objet principal du travail de classement sera de répartir tous les documents en huit séries, suivant les indications du cadre ; de réunir ensuite en dossiers les pièces relatives à une même affaire et de grouper les dossiers de même nature en articles, c'est-à-dire d'en former des liasses si l'on ne peut les renfermer dans des cartons ou dans des portefeuilles.
Les registres forment articles par eux-mêmes. Ils doivent autant que possible être placés ensemble dans chaque série.
Néanmoins, dans les archives déjà mises en ordre, l'unité et la disposition des articles et des dossiers déjà existants doit, autant que possible, être maintenue; et lorsque les pièces sont déjà classées avec un répertoire qui rend les recherches faciles, il faut scrupuleusement respecter ce classement, lors même qu'il serait en opposition avec celui que recommande la présente circulaire.
La môme observation s'applique au cas suivant qui doit faire l'objet d'une réserve importante.
Un grand nombre d'établissements de bienfaisance sont les successeurs d'établissements plus anciens, soit d'hôpitaux, soit même de monastères, dont ils possèdent aujourd'hui les papiers. Leurs archives renferment ainsi un fonds différent, c'est-à-dire des titres provenant de sources différentes et qui sont presque toujours restés à des places distinctes dans les établissements où ils existaient. La personne chargée du classement ne doit pas com-
prendre le cadre, en ce sens qu'il faille démembrer ces anciens fonds pour mettre ensemble tous les titres de propriété, toutes les pièces de comptabilité, quelle qu'en soit la source. Elle appliquera à chaque fonds désigné à rinvenlaire, par un numéro d'ordre en chiffres romains, surmonté du titre même de l'établissement dont ce fonds provient, la classification indiquée par le cadre, s'il n'en existe pas antérieurement une autre utile à conserver (i).
Quant au classement des dossiers entre eux et des pièces entre elles, il différera selon leur nature.
Ainsi, les titres de propriété devront être rangés selon Tordre alphabétique des noms des localités où sont situés les biens; ou, s'il s'agit de rentes purement pécuniaires, de donations, de legs en argent, les titres seront classés suivant l'ordre alphabétique des noms des débiteurs, donateurs et testateurs. Pour tous les autres titres, on adoptera soit Tordre chronologique, soit Tordre alphabétique des noms de lieux ou de personnes, mais en respectant toujours l'unité du dossier pour une même affaire.
S'il arrive qu'une ou plusieurs séries manquent dans un dépôt, on conservera néanmoins aux autres séries les lettres distinctives indiquées par le cadre. Les lettres de séries absentes figureront pour mémoire.
Une fois le classement terminé, que dans chaque série on ait adopté Tordre alphabétique. Tordre chronologique ou tout autre, on devra numéroter sans exception chaque article (carton, liasse, portefeuille ou registre) au moyen d'un chiffre arabe mis après la lettre de série.
Celte lettre de série et ce numéro d'ordre seront uniformément placés au dos de chaque article, très visiblement, conformément a ce modèle : A, 1 — A, 2 — etc.
Les numéros d'ordre se suivront sans interruption dans chaque série, de i à 100, si la série comprend iOO articles.
Les sous-numéros, bis et tory etc., ne doivent être employés qu'en cas de nécessité très absolue, d'intercalation ultérieure par exemple. Us doivent être disposés ainsi : A, 1 * — A, 1^.
Les pièces devront être toutes numérotées et estampillées. Celte prescription s'applique immédiatement aux documents importants.
Les registres doivent être paginés. Lorsqu'on sortira une pièce d'un article, on aura soin de Testampiller si elle ne Test pas et d'ajouter à la cote spéciale de la pièce la cote même du carton, portefeuille ou liasse d'où elle aura été extraite. On remplacera la pièce dans son dossier par une fiche indiquant la nature de ladite pièce, la date de sa sortie et le nom de la personne à laquelle elle aura été remise.
Les dispositions préliminaires de classement et de numérotage établies, on commencera Tinventaire qui se divisera en deux parties.
(1/ Voir l'exemple indiqué au sommaire du spécimen II. A. 1.
La première comprendra toutes les archives antérieures à 1790. La seconde, les papiers modernes.
On terminera dans chaque série l'inventaire des pièces antérieures à 1790 avant de s'occuper de la seconde partie.
Combiné d*après une assimilation logique au plan récemment adopté pour les archives départementales, cet inventaire qui rentre par là dans l'unité du cadre général uniforme doit indiquer :
i<» La lettre de série et le numéro d'ordre des articles, avec leur désignation (carton, liasse ou registre) ;
2^* La place qu'ils occupent dans le local ou dans l'armoire où ils sont disposés ;
3^ La nature des pièces contenues dans chaque article, avec la mention des personnes ou des lieux auxquels les dossiers se rapportent ;
4^ Les dates extrêmes des actes contenus dans chaque article, quand il sera possible de les préciser ; dans le cas contraire, et si l'article embrasse plusieurs siècles, on pourra se borner à les mentionner;
5^ Le nombre ainsi que l'état matériel des pièces ou des feuillets et des sceaux ;
6^ La constatation des inventaires détaillés, déjà existants, et la cote sous laquelle ils sont inscrits.
Cet inventaire sera rédigé sur du papier exactement pareil au modèle prescrit par le premier spécimen ci-joint et pour le format et pour la disposition des divisions ou colonnes. Chaque série formera une feuille ou un cahier à part.
En mentionnant, ainsi qu*il a été recommandé ci-dessus, les noms des localités, des personnes et des matières que concernent principalement les dossiers, on aura préparé les matériaux d'une table comprenant, conformément au deuxième spécimen ci-joint, trois divisions :
1° Table des noms des lieux ;
2° Table des noms des personnes ;
3** Table des matières.
Cette table devra être tenue à jour sur bulletin au fur et à mesure de l'exécution de l'inventaire.
Un double très exact de la partie antérieure à 1790 de cet inventaire devra être envoyé aux archives de votre préfecture à l'achèvement de chaque série et un double des tables mises au net à l'achèvement de l'inventaire.
Vous voudrez bien. Monsieur le préfet, à la réception de chaque travail de ce genre, en faire faire une copie et me l'adresser.
La méthode de classement exposée plus haut n'est, je l'ai dit, rigoureusement applicable qu'aux établissements dont les archives ne sont encore ni classées, ni inventoriées.
Quant à ceux où ce double travail a été effectué, vous inviterez, Monsieur le préfet, MM. les administrateurs de ces établissements à envoyer un double de leur inventaire à votre préfecture.
En ce qui concerne les établissements où tout est encore à faire, sous le rapport de la mise en ordre des archives, vous recommanderez de commencer immédiatement celte opération, en se conformant à la méthode ci-dessus indiquée.
Avant l'expiration de Tannée, vous me ferez connaître, par un rapport, l'étal des inventaires qui vous seront parvenus et les motifs qui auront donné lieu à des retards dans rexécution de ces inventaires.
Les établissements de bienfaisance étant tous pourvus d'employés rétribués, j'aime à croire que vous ne rencontrerez aucune difliculté pour l'exécution d'une mesure dont Tutilité, l'urgence même, sont incontestables.
MM. les administrateurs de ces établissements sont d'abord trop éclairés, trop soucieux de donner satisfaction à tous les intérêts soumis à leur appréciation et à leur haute surveillance, pour ne pas vous accorder dans cette occasion le concours le plus complet. Je puis aussi vous donner Tassurance que vous serez activement secondé par MM. les inspecteurs généraux des archives départementales, communales et hospitalières, auxquels je vais adresser les recommandations nécessaires à cet effet, et qui devront, de leur côté, me faire connaître par des rapports spéciaux le résultat de leure iavestigations.
La garde des archives et de tous les autres documents administratifs est, aux termes de la décision ministérielle du 9 décembre 1857, confiée au secrétaire des hospices, qui ne doit jamais laisser sortir les pièces des établissements.
Telles sont les mesures d'ordre prescrites par l'administration supérieure, mais appliquées dans bien peu d'établissements.
Un modèle de classement d'archives hospitalières; archives de Marbonne. — Nous n'aurions rien à ajouter à cette intéressante partie de l'administration, si nous n'avions eu la bonne fortune de connaître et d'étudier un classement d'archives hospitalières que Ton peut à bon droit considérer comme le plus méthodique et le plus parfait qui existe en France. Cette œuvre, qui témoigne d'un travail et d'une érudition bien grands, est due à notre honorable collègue M. Hippolyte Faure, administrateur des hospices de Narbonne. De bonne heure, M. Faure a compris l'importance des archives hospitalières, surtout à Narbonne, où elles abondent en documents précieux et où elles témoignent du rôle marqué joué par les hospices, et il n'a pas hésité à publier à ses frais ces papiers qu'il exhumait de la poussière et souvent de l'oubli.
Cet important travail est divisé en trois volumes in-i**; les deux
premiers renferment le classement des archives antérieures à 1790. Le troisième volume est entièrement consacré aux papiers modernes, qui y sont classés avec une clarté et une précision remarquables.
Ces deux cadres de classement présentent un si grand intérêt, que nous croyons devoir les reproduire tels qu'ils figurent en tète des ouvrages de M. H. Faure.
Cadre de classement des archives antérieures à 1790.
Série A
Documents relatifs à rorigine des établissements. — Hôpital général (Charité). — Lettre de Louis XIV au cardinal de Bonzy, archevêque de Narbonne. — Lettres patentes de Louis XIV : 1** pour la fondation de l'Hôpital général; 2° pour Tunion de la maladrerie et de l'Hôpital Saint-Jacques à l'Hôpital général. — Hôpital Saint-Paul (Hôtel-Dieu).
Diplômes. — Privilèges émanés des rois de France et des archevêques do Narbonne. — Ordonnances, décisions et autres actes concernant les hôpitaux, émanés de diverses autorités. — Louis XIV. — MM. Louis de Vervins, Claude de Rebé, François Fouquet, le cardinal de Bonzy et Arthur-Richard Dillon, archevêques de Narbonne. — Lettre de M. de Lamoignon, chancelier de France (Versailles, 13 janvier 1756).
Pièces diverses signées par des rois ou des ministres, sur des matières étrangères aux hôpitaux : Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, Colbert, le marquis de Louvois, le marquis de Seignelay, Louis XV.
SÉRIE B
Redevances féodales. — Droits constatés, soit au profit des hôpitaux, soit à leur charge.
Baux, rentes, donations, achats, affaires générales. — Registres de contrats. — Grandes successions. — Ouveillan (1702), Védillan (1730), Lebreltes (1741J, Pardeilhau (1751), Montouliers et Fonclare (1778j, Le Fleix (1783). — Successions diverses, testaments divers.
SÉRIE C
Matières religieuses en général. — Chapelles. — Etablissement des Sœurs do charité à Narbonne, par François Fouquet, archevêque. — Traité fait avec la communauté des filles de la charité. — Lettres du cardinal de Bonzy, de M. de La Roche-Aymon et de M. Arthur- Richard Dillon, archevêques de Narbonne.
Faits religieux concernant divers bienfaiteurs des hôpitaux : Charles de
Cathelan, Louis de Tourbes, Jean Thouzet, Adrien de Montels, Laurent Decourt.
SÉRIE D
Inventaires généraux et partiels des archives (pour mémoire). — Récépissés et papiers divers concernant le dépôt même ou le service du
dépôt des archives.
Série E
Délibérations. — Noms des directeurs. — Signatures de François Fouquet, du cardinal de Bonzy, de Charles Le Goux de la Berchère, de René-François de Beauvau et d'Arthur-Richard Dillon, archevêques de Narbonne.
Comptes spéciaux. — Fonds donnés par M. de Beauvau, archevêque.
— Produit du droit de subvention. — Recettes et dépenses relatives aux successions. — Dépenses faites pour les places d'incurables. — Perception de droits féodaux et de droits divers. — Comptes généraux, volumes. — Noms des directeurs qui remplirent les fonctions de trésoriers. — Années de gestion. — Comptes détachés concernant les dépenses générales des hôpitaux. — Signatures de Claude de Rebé,
• archevêque. — Pièces justificatives des comptes.
Etat du mobilier. — Construction et entretien des bâtiments. — Registres pour les dépenses journalières. — Registres pour la consommation du pain.
SÉRIE F
Service intérieur. — Registre d'entrée et de sortie des personnes admises à l'Hôpital général et à THôtcl-Dieu.
Série G
Papiers et registres de l'ancienne manufacture de l'Hôpital général. — Enfants trouvés et orphelins. — Mendicité. — Extinction de la mendicité à Narbonne, en 1786.
Série H
Pièces concernant des matières étrangères aux hôpitaux, et ne rentrant
pas dans les séries précédentes.
Création d'un office héréditaire de changeur de monnaies à Narbonne.
— M. Marc Theule, M. Malaterre. — Papiers de M. Malaterre sur le canal des deux mers, le canal de la Robine et le canal de jonction. — Lutte de la ville de Narbonne avec Béziers, Agde, Cette et les propriétaires du canal des deux mers. — Enquête.
Eilits, ordonnances et décisions concernant la province de Languedoc. — Les prises d'eau de la rivière d'Aude. — Droits de Narbonne dans cette question. — Plans de Narbonne ancienne.
Cadre de classement des papiers modernes.
SÉRIE A
Union de la Miséricorde aux hôpitaux. — Arrêtés de Tadministration centrale de l'Aude concernant le remplacement des domaines qui avaient été vendus comme biens nationaux. — Domaines dont les hospices oblinrent la propriété définitive : La Boutignane et Lasvals, Pradines et Fontfroide. — Domaines dont les hospices n'eurent que rusufinjit : Le Lac, Mattes, Roquefort et Montpezat. — Domaines perdus pour toujours : Pardeilhan et Védillan, une partie des biens d'Ouveillan, prairies, vignes et terres éparses aux environs de Narbonne. — Union de la Miséricorde au Bureau de bienfaisance. — Arrêtés, décrets et ordonnances concernant les legs et les donations. — Arrêtés préfectoraux et sous-préfectoraux. — Correspondances des diverses autorités civiles et militaires. — Lettres du ministre de l'intérieur et du ministre de la guerre sur THôtel-Dieu de Narbonne.
Série B
Rentes et domaines. — Résultat de la mesure tendant à remplacer les. rentes perdues. — Transferts et litres primordiaux, sommier, titres renouvelés, etc. — Domaines possédés successivement par les hospices, soit à titre provisoire, soit à titre définitif : Le Lac, Mattes, Roquefort et Montpezat, La Boulignane et Lasvals, Fontfroide, Pradines, Ouveillan, Fonclare, Montouliers, Le Rivage, Pardeilhan et Védillan. — Papiers concernant ces domaines. — Succession de M. Marie-Jean Cogomblis-Durivage (1803) : une maison à Saint-Papoul, une maison à Narbonne, un champ dans Livière basse, une partie du domaine du Rivage et deux prairies dans Livièro. — Relevé général des legs et dons divers. — Pardeilhan et Védillan affermés en 1793. — Conventions relatives au conduit des eaux de la ville. — Achat d'une maison pour agrandir l'Hôtel-Dieu. — Affaires diverses.
SÉRIE C
Brefs des papes en faveur des chapelles de THôtel-Dieu et de l'hôpital général (la Charité). — Rétablissement du culte catholique dans les chapelles des hospices. — Traité entre les administrateurs et la supérieure générale. — Inhumations. — Sépulture spéciale des Sœurs de Charité à Narbonne. — Aumôniers. — Lettres, ordonnances et actes divers émanés des autorités religieuses : le pape Pie IX, Hyacinthe- Louis de Quélen, archevêque de Paris, Armand-Ferdinand de Laporte, Joseph-Julien de Saint- Rome-Gualy, Henri-Marie-Gaston de Bonnechose et François de la Bouillerie, évoques du diocèse.
SÉRIE D
Dépôt des archives. — Inventaires généraux et partiels. — Classement des archives antérieures à Tannée 1790.
Série E
Délibéralions. — Noms des administrateurs. — Règlements. — Recueil des actes administratifs. — Registres de correspondance. — Comptes spéciaux. — Fournitures. — Aliénés et épileptiques. — Construction et entretien des bâtiments. — Mobilier. — Ouvriers du chemin de fer traités à ITIôtel-Dieu pendant la construction des chemins de fer de Bordeaux à Cette et de Narbonne à Perpignan. — Comptes généraux. — Résultat de la mesure concernant le remplacement des rentes et des domaines perdus. — Budgets et comptes. — Livres de caisse. — Pièces justificatives. — Registres pour les menues dépenses journalières et pour la consommation du pain. — Papiers et registres concernant Tadministration et la comptabilité militaires.
Série F
Registres d'entrée et de sortie des personnes admises à l'Hotel-Dieu et à l'Hôpital général. — Registres do décès. — Assistance et mortalité comparées. — Service intérieur. — Service médical.
Série G
Papiers et registres de Tancienne manufacture de l'Hôpital général . — Enfants trouvés et orphelins. — Mendicité.
CHAPITRE VII
Travail des indigents. ^
Ses avantages. — Sa nécessité. — Législation et réglementation .
Distribution du produit.
Rien n'est plus naturel delà part des administrations hospitalières que de chercher, dans le produit du travail des indigents, un moyen de réduire le montant des dépenses faites pour leur entretien. Le budget de certains hospices étant limité, le revenu du travail des pauvres, quelque modique qu'il soit, permet à ces établissements d'étendre leurs bienfaits en secourant un plus grand nombre d'infortunes. Outre cet avantage, le travail dans les hospices est des plus salutaires au pauvre, puisqu'il le tire de l'oisiveté et que, grâce à lui, l'indigent vient luimême à son secours. Il est aussi propice à Tadolescent en le préparant à rentrer dans la vie avec des habitudes laborieuses et des connaissances pratiques qui lui deviendront indispensables pour subvenir à ses besoins alors qu'il ne sera plus secouru.
Sa nécessité. — Quelques esprits timorés se sont récriés contre l'établissement des ateliers hospitaliers (1), dans lesquels ils trouvaient une atteinte à l'indépendance de l'industrie.
Faut-il, parce que le travail des pauvres porte ombrage à certains industriels, condamner toute une classe d'individus à l'oisiveté? Ce
(1) Les réclamations des industriels furent si vives en 1848, qu'un décret, en date du 24 mars, ordonna une réglementation des ateliers établis dans les hospices, et leur enleva toute faculté et tout moyen de concurrence.
serait là une mesure aussi injuste que peu conforme aux principes économiques.
On doit au contraire, croyons-nous, favoriser le travail et l'activité de tous, dans quelque condition que se trouvent les personnes , et ne pas reculer devant la concurrence, élément indispensable au développement de Tindustrie.
La consommation n'a pas de limites alors que la production n'est pas exclusive. Si les limites d'une consommation particulière tarissent, d'autres besoins surgissent, s'étendent d'une manière indéfinie et offrent un aliment nouveau à l'activité et au travail.
Législation et réglementation. — Le travail des indigents dans les établissements de bienfaisance a été imposé par les articles 13 et 14 de la loi du 16 messidor an VII, ainsi conçus :
Art. 13. — Le Directoire fera introduire dans les hospices des travaux convenables à l'âge et aux infirmités de ceux qui y seront entretenus.
Art. 14. — Les deux tiers du produit du travail seront versés dans la caisse des hospices ; le tiers restant sera remis en entier aux indigents, soit chaque décade, soit à la sortie, suivant les règlements qui seront faits par les commissions administratives.
Ces prescriptions sont toujours en vigueur et ont même été confirmées par la circulaire ministérielle du 31 janvier 1840, qui porte dans son projet de règlement :
Le travail est obligatoire dans Thospice, et tout individu en état de s'y livrer et qui refusera de se rendre pourra être puni des peines portées aux articles 61 et 62.
Tout ce qui concerne le travail est de la compétence de l'économe, qui fournit les matières premières et reçoit les produits fabriqués. Des contremaîtres le secondent, et, à défaut de ceux-ci, les sœurs ou les préposés de l'administration sont appelés à surveiller les ateliers et à tenir note des travaux.
La plupart des indigents n'étant aptes qu'à certains ouvrages, on doit les charger d'un labeur en rapport avec leur savoir et leurs forces physiques, et même, comme une fatigue excessive pourrait leur être préjudiciable, il est bon que la commission règle les genres de travaux et les heures pendant lesquelles les pauvres devront s'y livrer.
Le travail des indigents dans les hospices n'a pas été imposé sea lement dans le but de procurer un revenu aux établissements, mai encore pour améliorer le sort des pauvres en les détournant de leur tristes pensées et en leur permettant de gagner un petit pécule en con tractant Tamourdu travail.
Distribution du produit. — Le tiers du produit du travail devien la propriété des indigents et leur est remis tous les dix jours, ou la sortie de Thospice, selon les règlements particuliers de chaqu établissement. Le tiers revenant aux enfants est placé pour leu compte à la Caisse d'Épargne. Le livret constatant les versement leur est remis dès qu'ils ont accompli leur vingt et unième année.
Les deux autres tiers sont attribués à rhospice lui-même. Le sommes à répartir de cette manière sont déterminées par des états d< distribution que le président de la commission certifie (1).
(1) laslruction générale du 20 juin 1859.
CHAPITRE VIII
Dépôts d'argent et d'objets précieux.
Ils doivent être faits entre les mains des receveurs hospitaliers.
Leur réglementation.
Les personnes admises dans les hôpitaux et hospices peuvent avoir à déposer, soit de Fargent, soit des objets précieux, à leur entrée dans ces établissements.
Les receveurs hospitaliers ont seuls qualilé pour recevoir ces dépôts. La commission administrative ne saurait trop veiller, dans un but de bon ordre et aussi dans l'intérêt des pauvres, à ce qu'aucune somme ne soit remise à d'autres personnes qu'aux receveurs. Les économes eux-mêmes, quoique agents comptables, n'ont nullement qualité pour recevoir des dépôts, et ces employés compromettraient leur responsabilité en s'immisçant dans de pareilles opérations.
Réglementation des dépôts. — Dès que les receveurs ont reçu un dépôt de cette nature, ils en informent immédiatement la commission administrative et délivrent des quittances à souche; il est donné une estimation aux objets autres que les sommes d'argent, et ces objets sont, en outre, enregistrés sur un carnet spécial, coté et parafé par le président de la commission administrative ; ils reçoivent un numéro d'ordre d'entrée et de sortie.
Les restitutions des sommes et des objets déposés doivent être justifiées dans la comptabihté des receveurs par les quittances ou décharges des ayants droit. Ces quittances ou décharges et les quittances à souche que les receveurs délivrent au moment du dépôt des objets
sont exemptes du droit de timbre, ainsi que le livre auxiliaire ou les feuillets du livre des comptes qui seraient destinés à la tenue du compte des dépôts.
Ces opérations sont classées parmi celles qui s'exécutent hors budget. Les justifications auxquelles elles donnent lieu sont : pour la recette, un relevé dressé à la date du 31 décembre et présentant le détail des objets existant à la fin de Tannée précédente et de ceux qui ont été déposés depuis cette époque; à l'égard de la dépense, les quittances ou décharges des ayants droit pour les objets restitués, Téta des objets qui auraient été vendus au profit de l'hospice par suite dt décès des propriétaires; enfin l'état des objets qui restent en dépôt Les états et relevés doivent être certifiés par le receveur et visés pai un administrateur.
CHAPITRE IX
Tutelle des enfants admis dans les hospices,
La tutelle des enfants mineurs admis dans les hospices, à quelque tilre que ce soit, est confiée à la commission administrative, et les inté- Kis matériels des mineurs sont gérés par elle en vertu des dispositions de la loi du 15 pluviôse an XIII, toujours en vigueur (1), et qui est ainsi conçue :
Article premier. — Les enfants admis dans les hospices, à quelque tilre et sous quelque dénomination que ce soif, seront sous la tutelle des commissions administratives de ces maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres pour exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres formeront le conseil de tutelle.
Art. 2. — Quand Tenfant sortira de l'hospice pour être placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné de Thospice où il avait été placé d'abord, la commission de cet hospice pourra, par un simple acte administratif, visé du préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission administrative de Thospice du lieu le plus voisin de la résidence actuelle de l'enfant.
Art. 3. — La tutelle des enfants admis dans les hospices durera jusqu'à leur majorité ou émancipation par mariage ou autrement.
Art. 4. — Les commissions administratives des hospices jouiront, relativement à Témancipalion des mineurs qui sont sous leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères par le Code civil.
L'émancipation sera faite, sur l'avis des membres de la commission admi-
(i) La loi du 15 pluviôse an XIII a été conOrmée par les articles 15, IG cl 17 du décret du 19 janvier ISU.
nistrative, par celui d'entre eux qui aura été désigné tuteur et qui seul ser^* tenu de comparaiire à cet effet devant le juge de paix. L'acte d'émanci — pation sera délivré sans autres frais que ceux d'enregistrement et de papie^^ timbré .
Art. 5. -- Si les enfants admis dans les hospices ont des biens, le receveur"' de l'hospice remplira, à cet égard, les mêmes fonctions que pour les bien& des hospices. Toutefois les biens des administrateurs tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de la tutelle résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens. En cas d'émancipation, il remplira les fonctions de curateur.
Art. 6. — Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux enfants admis dans les hospices seront pinces dans les monts-de-piété. Dans les communes où il n'y aura pas de monts-de-piélé, ces capitaux seront placés à la caisse d'amortissement (1), pourvu que chaque somme ne soit pas au-dessous de cent cinquante francs; auquel cas il en sera disposé selon que réglera la commission administrative.
Art. 7. — Les revenus des biens et capitaux appartenant aux entants admis dans les hospices seront perçîis, jusqu'à leur sortie desdits hospices, à litre d'indemnité des frais de leur nourriture et entretien.
Art. 8. — Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, et qji'aucun héritier ne se présente, ses biens appartiendront en propriété à l'hospice, lequel en pourra être envoyé en possession à la diligence du receveur et sur les conclusions du ministère public. S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne pourront répéter les fruits que du jour de la demande.
Art. 9. — Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, seront tenus d'indemniser l'hospice des aliments fournis et dépenses faites pour l'enfant décédé, pendant le temps qu'il sera resté à la charge de l'administration, sauf à faire entrer en compensation jusqu'à due concurrence les revenus perçus par l'hospice.
Ces prescriptions donnent aux hospices la jouissance des revenus de leurs pupilles; mais on ne doit pas comprendre dans ces revenus la portion du produit du travail revenant aux enfants ; ces modestes rétributions sont un encouragement à la vie laborieuse, et elles doivent être rigoureusement placées pour leur compte à la caisse d'épargne.
On s'est demandé quels sont les droits des hospices sur la part de
(1) Ces sommes sont aujourd'hui déposées à la caisse d'épargao au nom des mineurs, lorsqu'elles sont inférieures à 150 francs.
revenu de leurs pupilles qui excède le montant de la dépense faite pour subvenir à ses besoins; la Coup de cassation, par un arrêt du 21 mai 1849, a décidé que cet excédent n'appartenait nullement aux établissements et devait être restitué à Tenfant à sa majorité.
Attendu, dit un des considérants, qu'il parait contraire à toutes notions de droit et de justice d'attribuer aux hospices la portion de revenu des enfants soumis à leur tutelle, qui peut excéder les dépenses faites par les hospices pour la nourriture et renlrelien desdits enfants, et que l'article 7 de la loi du 15 pluviôse an XIII, loin de contrarier ces principes généraux du droit, les a au contraire consacrés, en n'attribuant les revenus dont il s'agit aux hospices qu'à titre d'indemnité; car si, en certains cas, l'indemnité peut être incomplète, il est contre nature qu'elle se convertisse en bénéfice.
Les opérations de comptabilité qui sont amenées par la gestion du patrimoine des mineurs, n^intéressant pas directement les établissements hospitaliers, sont classées par le receveur parmi les opérations s^exéculant en dehors du budget, à rexception de la part de revenu qui doit couvrir les frais d'entretien.
Indépendamment du compte collectif auquel elles donnent lieu, les receveurs tiennent un carnet sur lequel ils ouvrent un compte ou un article à chaque enfant.
La tutelle comprend, en outre de la gestion des intérêts matériels du mineur, toutes les attributions de la puissance paternelle. Ainsi un enfant qui est sous la tutelle de la commission administrative ne pourra se marier sans le consentement de l'administrateur tuteur.
Il est un cas surtout où toute la sollicitude des commissions administratives est nécessaire. C'est celui où une personne se disant le père ou la mère d'un enfant abandonné vient le réclamer. A moins d'exception, ces retours tardifs des sentiments affectueux delà paternité cachent chez leurs auteurs un but de spéculation quelquefois coupable. La circulaire ministérielle du 8 février 1823 prévient le cas et a donné son avis à ce sujet :
Les enftints exposés ou abandonnés ne doivent être remis aux parents qui les réclament qu'à la charge par ces derniers de rembourser toutes les dépenses que les enfants ont occasionnées.
Il ne peut être fait d'exception que pour les parents qui sont reconnus hors d'état de rembourser tout ou partie de cette somme.
Les personnes qui réclament un enfant doivent donner sur lui et, les circonstances de son exposition des détails tels qu'ils ne permettent pas de prendre le change sur Tenfant qui leur appartenait et sur celui qu*oo leur rend.
La remise d'un enfant aux parents qui le réclament ne doit avoir lieu que sur un certificat de leur moi-alité, délivré par le maire de leur commune, et attestant en outre qu'ils sont en état d'élever leurs enfants.
Les commissions administratives peuvent d* ailleurs contester légalement la reconnaissance d'un enfant naturel, en vertu de Tarticle 339 (1) du Code civil, et même refuser de livrer Tenfant à des pères ou mères que la loi civile a déclarés indignes de la tutelle (2),
(1) Code civil, art. 330. Toute reconnaissance de la pari du père ou do la mère, de même que toute réclamation de la part de Tenfjnt, pourra être contestée par tous ceux qui y auront intérêt.
(2) Code civil, art. 4i4. Sont aussi exclus de la tutelle et môme destiluables, s'ils sont en exercice :
a !• Les gens d'une inconduito notoire ;
« 2" Ceux dont la gestion attesterait l'incapacité ou l'infidélité. »
CHAPITRE X
Exercice du culte.
Création de chapelles. — Casuel.
Les établissements hospitaliers peuvent avoir pour Texercice du culte des chapelles privées ou ouvertes au public. Ces oratoires sont autorisés par le gouvernement sur la production des pièces suivantes :
1"* La délibération de la commission administrative qui exprime son désir et les besoins de» rétablissement ;
2** L'avis du conseil municipal ;
3* Celui du sous-préfet ;
4** Celui du préfet ;
5° La demande de Tévêque.
Le décret du 22 décembre 1812 dit à ce sujet :
Les demandes d*oratoires particuliers pour les hospices, les prisons, les maisons de détention et de travail, les écoles secondaires ecclésiastiques, les congrégations religieuses, les lycées et les collèges, et de chapelles et oratoires domestiques, à la ville ou à la campagne, pour les individus ou les grands établissements de fabriques et manufactures, seront accordées par nous, en notre conseil, sur la demande des évéques. Aces demandes seront jointes les délibérations prises, à cet effet, parles administrateurs des établissements publics et Tavis des maires et des préfets.
Casuel. — Le casuel, provenant de l'exercice du culte dans les chapelles ou oratoires des établissements de bienfaisance, appartient tout entier à l'administration des hospices, qui, de son côté, doit subvenir
aux dépenses nécessitées par les besoins du culte. Ce produit ordinairement consacré à l'achat et à Tenlretien d'ornements pour chapelles, qui restent, ainsi que ceux provenant de legs en nature propriété de rétablissement. Mais il doit comme tout autre revenu h pitalier entrer dans la caisse du receveur (1).
(1) Instruction ministérielle du 8 février 182.S, confirmée par la circulaire minislé du 31 janvier 1840.
CHAPITRE XI
Affectation des immeubles hospitaliers.
L article 120 de la loi municipale du 4 avril 1884 est ainsi conçu :
Les délibérations par lesquelles les commissions administratives, chargées ^6 la gestion des établissements publics communaux, changeraient en totalité ou en partie Taffectation des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers apparlenaot à ces établissements, dans rintérét d'un service public ou privé quel- ^oque, ou mettraient à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires tju'après avis du conseil nmnicipal et en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre de Tintérieur.
Que conclure de cet article ? Que la loi n'a pas voulu laisser à la commission administrative seule le droit d'apprécier l'opportunité d'une cession, môme momentanée, d'immeubles ou de meubles à d'autres établissements ou à de simples particuliers, et qu'elle a conféré au chef de l'Etat le droit de statuer sur ces désaffectations. C'est une restriction apportée à la loi du 7 août 1851 et au décret du 25 mars 185^, mais qui ne trouvera que rarement l'occasion d'être appliquée. Les préfets conservent, en effet, le droit d'autoriser les aliénations, les échanges et les locations, et la loi vise seulement les modifications de destination qui ont pour effet la jouissance ou usage de locaux ou de meubles, non pas avec la condition indispensable de gratuité, mais avec une pensée d avantage pour le concessionnaire, comme par exemple l'affectation de salles pour des cours ou des cliniques médicales, les classes d'une
école communale, etc. S'il s'agit, au contraire, de changements fai dans les différentes branches du service de la même administratid hospitalière en transformant un hospice en hôpital, ou vice versa, il n" a pas lieu, croyons-nous, à l'application de l'article 120 de la le de 1884, pas plus que pour l'affectation de locaux au service d santé militaire, affectation qui est réglée par une loi spéciale.
CHAPITRE PREMIER
Libéralités et fondations.
Donations entre vifs. — Définition. — l'enregistrement. — Transcription. — Donations avec réserve d'usufruit. — l^egs. — Définition. — Acceptation provisoire. — I-cgs universel. — Legs à titre universel. — Legs particulier. — Droits de succession. — Autorisations pour accepter les dons et legs. — Historique. — Autorité compétente. — [jibéralités mixtes ou connexes. — Refus de dons et legs. — Dons manuels. — Emploi de capitaux provenant des libéralités. — Fondations. — Fondations charitables. — Fondations de services l'eligieux.
De tous les devoirs sociaux, le plus noble et le plus digne est la bienfaisance. C*est lui qui nous dicte les libéralités envers les malheureux, c Si vous avez beaucoup, donnez beaucoup ; si vous avez peu, donnez peu, mais de bon cœur. » Tel est le principe immuable et divin qui se retrouve dans toute société policée. La bienfaisance témoigne de la solidarité qui unit les hommes et qui met le sort sacré de ceux qui souffrent sous la protection tulélaire de chacun des membres du corps social. Ce besoin inné au cœur humain de faire le bien a donné naissance à la plupart des établissements hospitaliers de notre pays. Les dons de diverses natures viennent tous les jours accroître, sous des formes multiples, le patrimoine des pauvres, et permettent ainsi de sub-
venir à Tentrelien quotidien des indigents et des malades qui sont reçus dans nos hospices sans distinction d'âge ni de nationalité. Les libéralités sont de différejites sortes et contiennent quelquefois des conditions telles que la création de nouveaux lits ou la fondation d'oeuvres pies. Nous étudierons successivement les diverses espèces et les modalités de ces actes de bienfaisance, ainsi que les formalités exigées pour leur acceptation.
Donations entre vifs. — Le Code civil définit la donation entre vife € un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du donataire qui l'accepte (1) ».
Gomme on le voit, la donation diflere du legs en ce que c'est une libéralité immédiate, irrévocable, et qui ne peut s'étendre qu'aux biens présents. La loi ajoute qu'elle doit être faite sous peine de nullité devant notaire et par acte retenu en minute. Par suite, les hospices ne doivent pas accepter sous forme de simples actes sous seing privé les largesses qui revêtent le caractère de véritables donations, et dont la nullité pourrait ôlre prononcée par les tribunaux en vertu de Tarticle 931 du Code civil. La seule règle à suivre en pareille matière est, croyons-nous, d'exiger la passation d'un acte devant notaire, loutes les fois qu'il s'élève un doute sur la question de savoir si un acte quelconque dans lequel figure un établissement charitable contient ou non une donation entre vifs.
La donation, étant une convention entre le donateur et le donataire, doit nécessairement, pour sa validité, être suivie de l'acceptation expresse du bénéficiaire qui est imposée dans les formes suivantes par l'article 932 du Code civil.
La donation entre vifs n'engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès.
L'acceptation pourra être faite, du vivant du donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute ; mais alors U donation n'aura d'effet, à l'égard du donateur, que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié.
11 résulte de ces dispositions que l'acceptation doit être faite du vi-
(1) La loi édicté trois cas de révocation : la survenaoce d'enfants au donateur, Tingratitude du bénéficiaire et Tincxécution des conditions de la donation.
tant du donateur, et que si ce dernier venait à décéder avant que la sgnification de celte acceptation lui fût parvenue, elle n'aurait aucune taleur comme disposition testamentaire, à moins que les héritiers ne consentissent expressément à la tenir pour valable. Afin de prévenir les lenteurs de la procédure administrative quand il s'agit d'une autorisation, lenteurs toujours nuisibles aux intérêts des hospices, lorsque ces derniers bénéficient d'une donation entre vifs, le président ou un membre de la commission administrative, usant de la faculté qui leur a été donnée par la loi du 7 août 1851, accepte provisoirement (1) cette libéralité et la rend par ce fait irrévocable.
Enregistrement. — Les droits d'enregistrement des donations entre vifs sont pour les hospices, comme pour les personnes non parentes du donateur, de 9 francs par 100 francs, plus deux dixièmes et demi, c'est-à-dire H fr. 25 c. pour 100 francs. Les administrations ont, pour acquitter ces droits, un délai de six mois, qui commence à courir du jour où l'arrêté autorisant l'acceptation est arrivé h la mairie du lieu où est situé l'hospice.
Transcription. — La donation entre vifs ayant pour effet immédiat
(1) ArrC-t de la Cour do cassalion du 12 novembre 1807 qui décide qu'une donation enlre vifs faite à an établissement do bienfaisance peut êlro acceptée provisoirement par le président do la commission administrative et qu'elle ne peut être révoquée après que celle acceptation a été nolifléc.
« La Cour : — Sur le premier moyen du pourvoi : vu Tarlicle 48 de la loi du 18 juillet 1837 ; — Attendu, en fait, que, par acte authentique du -Àl octobre 1857, les demoiselles Dojoagon ont fait donation entre vifs au bureau de bienfaisance de Riclon de divers biens, meubles et immeubles, à la charge de créer et d'entretenir à perpétuité une salle d^asile et un ouvroir dirigés par les sœurs de Sainl-Vinccnt-de-Paul et de distribuer l'excédent des revenus à domicile aux pauvres de la commune; que, par acte du 14 Juillet suivant, ootiûé le 21 du même mois aux demoiselles Dujougon, l'adjoint do la commune de Hiclon^ faisant fonctions de président du bureau de bienfaisance, a déclaré que, pour obéir aux prescriptions de Tautoritc supérieure, il acceptait, à titre conservatoire, ladite donation ; que, nonobstant la révocation de celte donation faite par les demoiselles Dujougon, par acte du 2 novembre 1859, un décret impérial du 19 novembre 1859 a autorisé le bureau de bienfaisance et la commune de Riclon à accepter respectivement ladite donation en son entier, aux charges, clauses et conditions imposées; — Attendu, en droit, que, pardérogalion à l'article 937 du code Napoléon, l'article 48 de la loi du 18 juillet 1837 a établi que les donations faites au profit des communes et des établissements communaux seront acceptées, à titre conservatoire, par les maires de ces communes, et que l'autorisation du pouvoir executif qui interviendra ensuite aura effet du jour de cette acceptation ; — Attendu que, pour faire cesser le doute qui s'était élevé dans la jurisprudence sur le point de savoir si la loi de 1837 était applicable aux hospices et hôpitaux qui peuvent n'être pas des établissements communaux, l'article 11 de la loi du 7 août 1851 a étendu à tous les
de dépouiller le donateur, la loi a dû sauvegarder les intérêts des tiers, et dans ce but elle impose aux donataires Tobligation de faire transcrire la donation lorsqu'elle comprend des biens susceptibles d'hypothèque.
Cest par application de cette disposition légale que les donations faites aux établissements de bienfaisance sont transcrites à la diligence de leurs administrateurs (1).
Donation avec réserve d'usufruit. — 11 arrive parfois que des personnes proposent de faire des libéralités aux établissements hospitaliers sous réserve d'usufruit. Les donations de ce genre ne sont que très rarement autorisées, par ce motif qu'elles ressemblent à des dispositions testamentaires, et qu'à la différence de ces dernières elles mettent Tadministration supérieure dans l'impossibilité d'examiner la position des héritiers et par suite la convenance de l'acceptation.
Ces considérations ont provoqué plusieurs avis du Conseil d'État et circulaires ministérielles prescrivant l'application aux établissements de bienfaisance de la règle posée par l'ordonnance du 14 janvier 1831 qui interdit aux établissements ecclésiastiques l'acceptation des libéralités faites sous réserve d'usufruit.
hospices et hôpîlaux sans distinction la disposition de Tarticle 48 de la loi de 1887 ; — Attendu que, d'après les lois qui les organisent, comme d'après le but de leur institution, les, bureaux de bienfaisance, qui sont chargés de distribuer à domicile des secours aux ind^ents de la commune, constituent un établissement exclusivement communal ; que si, dans leur organisation actuelle, ils ont une administration séparée et une personnalité civile, distincte de celle do la commune, ils n*en conservent pas moins le caractère d'établissement communal, et qu'à ce titre ils demeurent dans une certaine mesure soumis à la direction et au conlrôle de l'administration municipale, en ce que, d'une part, le maire est président né de la commission administrative et que, d'autre part, les conseils municipaux sont appelés, par l'article 21 de la loi du 18 juillet 1837, ù émettre leur avis sur les actes les plus importants de leur administration, tels que les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, les budgets et les comptes, et notamment l'acceptation des dons et legs ; que, dès lors, il est conforme au texte et à l'esprit de la loi de comprendre les bureaux do bienfaisance dans les dispositions de Tarticle précité ; — Attendu qu'aux termes de cet article l'acceptation à titre conservatoire a pour effet de compléter la donation par le concours de la volonté du donateur et du donataire, sous la condition que cette acceptation sera ultérieurement autorisée; que cette condition, venant à s'accomplir, a un effet rétroactif au jour mCme de cette acceptation ; qu'à partir de ce jour la donation dont il s'agit, étant devenue complète et définitive entre les parties contractantes, n'a pu être révoquée par les donatrices ; — Attendu qu'en décidant le contraire l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'article 937 du code Napoléon, et par suite violé l'article ci-dessus visé; par ces motifs, casse. » (l) Gode civil, articles 939 et 940.
Il est fait quelquefois exception à ces prescriptions dans des espèces particulières. C'est ainsi qu'un décret du 25 janvier 1868 a autorisé Facceptation d'une libéralité de cette nature sur les observations suivantes présentées par le Conseil d'Etat :
Si la donatrice avait réservé la totalité de Tusufruit des biens donnés, on aurait dû examiner si, conformément à Tordonnance du 14 janvier 1831, à la jurisprudence do la section de Tintérieur et à la circulaire ministérielle en date du 5 décembre 1863, Tautorisation ne devrait pas être refusée ; mais la donatrice s'est bornée à se réserver la jouissance de la maison d'habitation avec ses dépendances et a stipulé à son profit le service d'une rente viagère de 1,350 francs de beaucoup inférieure au revenu des biens donnés. Ces stipulations ne constituent pas une réserve d'usufruit, et ne sont, en réalité, qu'une condition onéreuse imposée à la libéralité. »
Legs. — La loi, qui a donné aux personnes physiques le droit de disposer et de recevoir, a voulu aussi accorder aux personnes morales, avec d'autres droits, celui de recevoir par donation entre vifs ou par dispositions testamentaires.
L'article 937 du Code civil s'exprime ainsi à ce sujet :
Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, seront acceptées par les administrations de la commune ou des établissements après avoir été dûment autorisées.
Cependant le président de la commission administrative peut toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu d'une délibération de la commission administrative, les dons et legs faits aux hospices (1).
I^ décret du pouvoir exécutif ou l'arrêté du préfet qui intervient a son effet du jour de cette acceptation. Mais, dans la pratique, l'acceptation provisoire suit l'autorisation pour les legs et la précède pour les donations entre vifs.
Dès que la libéralité est connue, et en attendant que la commission administrative se soit prononcée et que les autorisations régulières aient été données, les receveurs des établissements de bienfaisance sont
(1,1 Loi du 7 août 185!.
tenus, sous leur responsabilité, de faire tous les actes conservatoires nécessaires dans Tintérét des hospices (1).
Do tous ces actes, le plus important est l'inscription hypothécaire qui doit être prise sur les immeubles de la succession contre les héritiers débiteurs de legs. Cette hypothèque légale, qui résulte de l'article 1017 du Code civil, n'est pas dispensée de l'inscription et ne prend rang que du jour de l'accomplissement de celte formalité.
Legs. — D'après le Code civil, toute disposition testamentaire, de quelque manière que le testateur l'ait qualifiée, reçoit la dénomination de Legs.
Le legs est donc une forme de donation révocable, par laquelle le testateur dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou de partie de ses biens. Cette disposition testamentaire donne au légataire, du jour du décès du testateur, un droit sur la chose léguée.
Nos lois reconnaissent trois sortes de legs qui diffèrent entre eux par leur nature et leurs effets ; ce sont :
1* Le legs universel;
2** Le legs à titre universel ;
3° Le legs particulier ou à titre particulier.
L'ordonnance du 2 avril 1817 oblige les notaires dépositaires de testaments qui contiennent des legs, de quelque nature qu'ils soient, en faveur des hospices, à donner avis de ces libéralités aux administrateurs de l'établissement intéressé.
L'inobservation de cette régie peut amener rétablissement lésé dans ses droits à demander au notaire négligent des dommages-intérêts, par application de l'article 1383 du Code civil, qui déclare chacun responsable du préjudice qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence.
Legs universel. — Le legs universel, dit le Code civil (art. 1003), est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès.
Les hospices, comme les simples particuliers, peuvent recevoir l'entier patrimoine du testateur par un legs universel. Ce mode de libéralité a l'avantage de faire entrer dans le patrimoine des pauvres des biens
(1») Arrête du \ pluviôse an XII.
considérables, mais les administrateurs doivent, avant d'accepter une pareille libéralité, s'assurer qu'elle ne peut être une charge trop onéreuse pour l'établissement qu'ils administrent. 11 convient de connaître pour cela, d'une façon exacte, l'aetif et le passif du testateur.
Les administrateurs font la demande en délivrance de legs aux héritiers réservataires (1). Lorsqu'il n'exisle pas d'héritiers réservataires, et que l'établissement hospitalier a été institué légataire universel par un acte authentique, c'est-à-dire par un testament public, il n'y a pas lieu à demande en délivrance, et l'hospice est saisi de plein droit par le décès du testateur.
Mais si l'établissement a hérité en vertu d'un testament olographe ou mystique, le président de la commission administrative doit obtenir, pour être mis en possession, une ordonnance du président du tribunal de première instance de l'arrondissement dans lequel la succession s'est ouverte. Pour obtenir cette ordonnance, les articles 1007 et 1008 du Code civil imposent au bénéficiaire d'un legs l'obligation de faire décacheter le testament par le président du tribunal, qui en ordonne le dépôt chez un notaire.
L'envoi en possession peut être accordé aux hospices même, avant qu'ils aient reçu l'autorisation administrative (2).
Lorsque des héritiers s'opposent à la délivrance du legs, les commissions administratives, après s'être fait autoriser par Taulorité compétente, portent le différend devant les tribunaux, en faisant précéder l'introduction de l'instance des formalités exigées pour les autres affaires conten lieuses (3).
Il est bon, dans Tintérêt des hospices, de ne mettre aucun retard à faire les demandes en délivrance de legs universels (4). En effet, si cette demande est formée dans l'année du décès du testateur, elle a pour conséquence d'attribuer aux établissements les fruits de la chose léguée à compter du jour du décès ; et au contraire, si elle n'est faite que
(1) ArUcle 1004 du Code civil.
(2) Arrêt de la Cour de cassation du 12 décombra 1871.
(3) Voir le chapitre Contentieux.
(4) Les legs de nue propriété doivent C-lre instruits, comme les legs de pleine propriété, dès Touverture de la succession, afin que les établissements nu propriétaires puissent exercer les droits inbérents à leur qualité et surveiller la gestion des usufruitiers.
postérieurement à celte date, les revenus du legs ne sont dus que du jour de la demande en délivrance.
Les legs universels sont quelquefois frappés de lourdes charges en ce sens qu'ils obligent le légataire à payer les legs particuliers et les dettes connues et inconnues des testateurs, même celles excédant Tactif de la succession. Aussi les administrations hospitalières doivent-elles, à moins de circonstances exceptionnelles, par exemple s'il est de notoriété publique que le testateur possédât une grande fortune, user de la facilité que leur accorde la loi de ne recevoir le legs universel que sous bénéfice d'inventaire. Celte manière de procéder est d'ailleurs plus régulière et absolument en rapport avec une bonne gestion administrative.
L'effet du bénéfice d'inventaire, dit l'article 882 du Code civil, est de donner à l'héritier l'avantage :
1® De n'être tenu au payement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis, même de pouvoir se décharger du payement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ;
2° De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession et de conserver contre elle le droit de payement de ses créances.
L'acceptation sous bénéfice d'invenlaire est faite, en vertu d'une délibération de la commission administrative, par l'un des administrateurs, assisté d'un avoué, au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte.
L'inventaire qui suit ou précède cette acceptation doit, à moins d'autorisation spéciale, être terminé au plus tard dans les trois mois qui suivent le décès. La commission administrative a ensuite un délai de quarante jours pour faire connaître sa décision portant acceptation ou refus.
On s'est demandé si un legs universel, réduit par le préfet ou le chef de l'État, perdait son caractère universel. La jurisprudence a constamment décidé que la portion retranchée tombe dans la succession ordinaire, que le legs n'en conserve pas moins son caractère universel et que rétablissement continue à jouir des avantages que nous avons énumérés.
Legs à titre universel. — L'article 1010 du Code civil définit ainsi le legs à titre universel :
Le legs à titre universel est celui par lequel le testateur lègue une quolc:
part des biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier. Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier.
Comme on le voit, cette manière de lester a pour effet de donner à une personne ou à un être moral ayant la vie civile une portion de Tuniversalité des biens du testateur.
Les formalités à observer pour Tacceplalion des legs de cotte nature et les conséquences de cette acceptation sont les mêmes pour les legs à titre universel et pour le legs universel ; mais rétablissement bénéficiaire d'un legs à titre universel ne peut, dans aucun cas, être mis en possession de sa part de succession par le fait seul du décès du testateur. Ainsi l'obligation de payer les dettes et les legs particuliers eu égard à la quote-part léguée, les époques auxquelles l'établissement a droit aux fruits, sont déterminées de la mémo manière que pour les legs universels.
Legs particuliers. — Le legs parliculier esl la forme que revêt le plus fréquemment la libéralité envers les établissements charitables. Ce mode de tester est ordinairement adopté par des personnes charitables qu'anime un sentiment philanthropique ou pieux. Cette modalité du legs leur permet de conserver une part de leur héritage à leurs parents, tout en laissant aux hospices une somme ou un immeuble déterminé. Des charges plus ou moins lourdes accompagnent d'ordinaire ces actes de libéralité.
L'arlicle 1010, après avoir traité du legs universel et du legs à titre universel, se termine ainsi :
Tout autre legs ne forme qu'une disposition à titre particulier.
La loi veut donc que tout legs qui n'est pas universel ou à titre universel soit un legs parliculier, quelle que puisse être son importance, et lors même que sa délivrance absorbe la plus grande partie ou même la totalité du patrimoine du testateur.
Pour ce legs, à moins d'une disposition spéciale du testateur, les intérêts ou les fruits de la chose léguée ne sont exigibles que du jour de la demande en délivrance ou du jour où cette délivrance a été volontairement consentie. Celte demande peut toujours être formée pour
les établissements hospitaliers par le président de la commission administrative; mais elle n*a qu'un effet conservatoire, et les héritiers ne doivent les intérêts ou les fruits de la chose léguée que du jour où l'aulorisalion d*accepler a été donnée par l'autorité compétente (1). En effet, rhospice non encore autorisé n'a pas réellement, aux yeux de la loi, la capacité de recevoir, et par suite Thérilier ne peut pas se libérer valablement.
Droits de succession. — Les droits de succession, incombant aux hospices qui bénéficient d'un legs, sont de 9 francs par 100 francs, plus deux dixièmes et demi, c'est-à-dire 11 fr. 25 c. pour 100 francs. Mais le délai pour le payement de ces droits à l'enregistrement, qui n'est pour les particuliers que de six mois après le jour de Touverlure du testament, est beaucoup plus long pour les hospices , qui ne sont tenus de se libérer que dans les six mois qui suivent l'arrivée de Tarrété, ou du décret autorisant l'acceptation, à la mairie de la commune où est situé l'établissement.
Autorisation. — Les hospices, recevant de la loi la vie civile, ont acquis par ce fait le droit de recevoir des dons et legs sous différentes formes. Le produit de ces libéralités forme la ressource principale de l'assistance publique. Bien que le sentiment qui pousse l'homme à secourir les malheureux soit digne d'encouragement, l'Etat a voulu rester juge de l'opportunité de ces largesses, et il s'est réservé le droit de mettre obstacle aux libéralités onéreuses pour ceux qui les reçoivent ou préjudiciables à l'intérêt public.
Celte pensée a été constamment exprimée dans notre ancienne législation. Une ordonnance du mois d'août 1749 s'exprime ainsi à ce sujet :
Le désir que nous avons de proliter du retour de ia paix, pour maintenir de plus en plus le bon ordre dans l'intérieur de notre royaume, nous fait regarder comme un des principaux objets de notre attention les inconvénients de la multiplication des établissements de gens de mainmorte et de ia facilité qu'ils trouvent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles; elles ont souvent le déplaisir de s'en voir privées, soit par la disposition que les hommes ont à former des établisse-
Il) Arrct de la Cour de cassation du 1" avril 1863.
ments nouveaux qui leur soient propres et fassent passer leur nom à la postérité, avec le titre de fondateur, soit par une trop grande affection pour des établissements déjà autorisés dont plusieurs testateurs préfèrent Tintérét à celui de leurs héritiers légitimes. Indépendamment même de ces motifs, il arrive souvent que, par les ventes qui se font à des gens de mainmorte, les biens immeubles qui passent entre leurs mains cessent pour toujours d'être dans le commerce, en sorte qu*une très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens, ne pouvant être diminués par des aliénations, s*augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions.
La même ordonnance continue ainsi :
Art. 14. — Faisons défense à tous les gens de mainmorte d'acquérir, recevoir, ni posséder à Ta venir aucun fonds de terre, maisons, droits réels, rentes foncières non rachetables, même des renies constituées sur des particuliers, si ce n'est après avoir obtenu nos lettres patentes pour parvenir à ladite acquisition, ou pour Tamortissement desdits biens, et après que lesdites lettres, s'il nous plaît de les accorder, auront été enregistrées en nosdites Cours de Parlement ou Conseils supérieurs, en la forme qui sera observée, nonobstant toutes clauses ou dispositions générales qui auraient pu être insérées dans les lettres patentes ci-devant obtenues par les gens de mainmorte, par lesquelles ils auraient été autorisés à recevoir ou acquérir des biens fonds indistinctement, ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
Art. 15. — La même disposition de l'article précédent sera observée, même à Tégard des fonds, maisons, droits réels et rentes qui seraient réputés meubles, suivant les coutumes, statuts et usages des lieux.
Art. 16. — Voulons aussi que la disposition de l'article 14 soit exécutée, à quelque titre que cesdits gens de mainmorte puissent acquérir les biens y mentionnés, soit par vente, adjudication, échange, cession ou transport, même en payement de ce qui leur serait dû, soit par donation entre vifs, pure et simple ou faite a la charge de service ou fondations, et en général pour quelque cause gratuite ou onéreuse que ce puisse être.
Art. 17. — Défendons de faire à Tavenir aucune disposition de dernière volonté, pour donner aux gens de mainmorte des biens de la qualité marquée par Tarticle 14, voulons que lesdites dispositions soient déclarées nulles, quand même elles seraient faites à la charge d'obtenir nos lettres patentes, ou qu'au lieu de donner directement lesdits biens auxdits gens de mainmorte, celui qui en aurait disposé aurait ordonné qu'ils seraient vendus ou régis par d'autres personnes, pour en remettre les prix ou revenus.
Cette sévère ordonnance, qui avait eu pour cause principale la nécessité d'arrêter l'abondance des richesses qui arrivaient tous les jours aux
établissements religieux et aux monastères, ne tarda pas à paraître trop rigoureuse à l'égard des maisons hospitalières et des fabriques. Le pouvoir royal comprit qu'il avait dépassé le but en privant l'assistance des pauvres d'un revenu qui lui était indispensable. Aussi, la délibération du 20 juillet 1762 accorda-t-elle le bénéfice du legs (1) à ces établissements en ces termes :
En considération de la faveur que méritent les hôpitaux et autres établissements énoncés en Tarlicle précédent, voulons que les dispositions de dernière volonté, par lesquelles il leur aurait été donné, depuis Tédit du mois d'août 1749, ou leur serait donné à l'avenir des rentes, biens fonds et autres immeubles de toute nature, soient exécutées, dérogeant à cet égard à l'article 17 dudit édit.
Les libéralités en faveur des établissements de bienfaisance sont soumises dans notre droit actuel, comme par l'ancienne législation, à une autorisation préalable.
L'article 910 du Code civil s'exprime en effet ainsi :
Les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royale.
L'intervention de Tautorilé supérieure ou de ses représentants dans l'acceptation des donations est un acte de tutelle administrative. Le législateur, en l'exigeant, a voulu mettre obstacle à l'acceptation par les maisons hospitalières de legs onéreux, ou prohiber des donations trop répétées ou trop considérables qui porteraient un notable préjudice à la richesse publique en enlevant du commerce une quantité de biens trop considérable.
L'intérêt des familles, si souvent invoqué, doit être pris en considération dans certains cas graves seulement. Si la loi eût voulu prohiber ou même soumettre à des restrictions nouvelles les dons en faveur des pauvres, parce qu'ils sont contraires aux intérêts des héritiers présomptifs ou réservataires, elle eût auparavant, et avec plus d'équité, soumis à la formalité de l'autorisation préalable les largesses que tout
(I) Ces legs ou donatious ne pouvaient cependant être valables qu'après avoir reçu l'autorisalion royale.
donateur est libre de faire en faveur d'étrangers certainement moins dignes de sympathie que les établissements hospitaliers (1).
Jusqu'en 1852, c'était le chef de l'État qui, sauf dans les dons de valeur minime, avait seul qualité pour autoriser l'acceptation des libéralités (2). Le décret de décentralisation du 25 mars 1852 a conféré ce droit aux préfets, lorsqu'il n'y a pas opposition de la part dos héritiers. Il en est résulté une grande célérité dans l'expédition des affaires de cette nature. Les établissements de bienfaisance ont été de la sorte vite mis en possession de l'objet des donations, et la jouissance n'a plus été retardée par de longues formalités, contrairement aux vœux des donateurs.
Les pièces à produire à l'administration préfectorale sont : Pour l'instruction d'une demande d'acceptation (3) d'une donation entre vifs :
4" L'acte de donation ;
2<' Le budget et un état de la situation Tmancière de l'établissement ;
3» L'estimation des objets donnés ;
4* Le certificat de vie du donateur ;
5* Des renseignements sur sa position de fortune ;
6** L'avis du conseil municipal ;
7* La délibération de la commission administrative sur l'acceptation provisoire de la libéralité.
(1) En Belgique, la députatioa permanente slalue sur les legs ou donaliocs inférieurs à 0,000 francs. Au-dessus de celle somme ou dans les cas de repudialion, de réclamalion ou de rédaciion, le pouvoir royal esl appelé à intervenir.
(2) L'arrêlé du gouvernement du 4 pluviôse an XII délégua aux sous-prcfets le pouvoir d'autoriser les legs et donations en argent, meubles ou denrées, lorsque leur valeur D*excédait pas 900 francs de capital et qu*ils élaient faits à tilre gratuit, et réservait au goaTcmement Paulorisation pour les objets mobiliers dépassant cette somme et pour toutes les libéralités immobilières, de quelque valeur qu'elles fussent.
L'ordonnance du 10 juin 1814 transféra ce droit aux préfets et délégua au ministre de rintériear le droit d'autoriser les acceptations de dons et legs jusqu'au capital de 1,000 francs pour les immeubles, et à quelque somme qu'ils s'élevassent pour les valeurs mobilières. Enfin, une autre ordonnance du 6 juillet 1846 chargea les préfets d'autoriser les dons n'excédant pas 3,000 francs.
(3) La loi du 5 avril 1884 s'exprime ainsi : « Article 70. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : ... les budgets et comptes des hôpitaux et autres établissements de charité, Y acceptation des dons et legs qui leur sont rails. »
Pour l'instruction d'une demande d'acceptation d'un legs mobilier ou immobilier :
1" Une expédition du testament ;
2** L'acte de décès du testateur ;
3" Une délibération de la commission administrative sur l'acceptation de l'objet légué ;
4" Un rapport d'expert (dans certains cas) ;
5** Le budget et un état de la situation financière de l'établissement;
6^ L'avis du conseil municipal (1) ;
T L'adhésion des héritiers, ou la preuve de la mise en demeure de donner leur consentement ;
8** Un état des biens laissés par le testateur et des renseignements sur la position de fortune des héritiers ;
9" Si l'objet légué est un immeuble, un certificat du bureau des hypothèques constatant s'il est libre ou grevé.
Dans ces deux sortes d'affaires, l'avis du sous-préfet en forme d'arrêté doit accompagner l'envoi au préfet des pièces ci-dessus énumérées.
Libéralités mixtes ou connexes. — Lorsque les legs ou donations sont mixtes, c'est-à-dire lorsqu'un donateur ou un testateur a fait, soit des libéralités distinctes à divers établissements, soit des libéralités connexes, c'est-à-dire dépendant les unes des autres, il est statué par voie de décision collective, et l'autorisation d'accepter est donnée par la compétence la i)lus élevée.
D'après ce principe, quelle que soit la nature de chacune des parties de l'affaire, il suffit que l'une d'elles soit soumise à l'approbation du gouvernement pour que toutes les autres soient subordonnées à la même décision. Par exemple, lorsqu'un testateur a légué une maison à un hospice pour servir au logement des indigents et une somme d'argent à une fabrique d'église pour les besoins du culte, il n*existe entre ces deux dispositions aucune connexité réelle, et, bien que les héritiers naturels du testateur n'aient pas réclamé, le préfet n'a cependant aucune quahté pour statuer sur la première disposition. Le dossier doit
(1) Loi du 5 avril 1884.
être transmis au ministre des cultes, parce que les legs faits aux fabriques doivent être Tobjet d'une autorisation du chef de TÉtal, le décret de 1852 ne leur étant pas applicable.
L'avis du Conseil d'Etat, du 25 janvier 1856, s'exprime ainsi à ce sujet :
Considérant que le décret du 25 mars 1852 a conféré aux préfets le pouvoir de statuer sur les affaires départementales et communales qui n*affectent pas directement Tinlérêt général de TEtat, et notamment sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits aux départements sans charges immobilières et sur les dons et legs de toute sorte de biens faits aux communes lorsque, dans Tun et dans Tautre cas, il n'y a pas réclamation des familles ;
Qu'en vertu de cette extension d'attributions, les préfets prononcent, en l'absence de réclamations, sur l'acceptation ou le refus des Hbéralités au département ou à la commune, quelles qu'en soient la nature et Timportance;
Qu'il n'a point été dérogé aux lois et ordonnances ci-dessus visées, en ce qui concerne les dons et legs ayant une destination religieuse, lesquels sont demeurés, au terme de l'article 1" du décret du 25 mars 1852 en dehors de ces dispositions ;
Qu'il résulte de ce qui précède que le décret, sainement interprété dans son texte et dans son esprit, n'a porté ni voulu porter atteinte aux principes établis en matière de connexité ;
Considérant que la connexité dérive de la disposition même, lorsque, par exemple, un legs est fait à une fabrique à la charge d'en affecter une partie au soulagement des indigents ;
Que dans ce cas, et autres analogues, il est constant et reconnu par Tadministration elle-même que la disposition ne peut être scindée, et que, dans le concours des deux compétences, olle doit être déférée à l'autorité la plus
élevée ;
Considérant qu'il n'en saurait être autrement lorsque les testaments ou actes de donation contiennent tout à la fois des libéralités en faveur d'établissements civils et d'établissements ecclésiastiques, dont l'acceptation peut être autorisée pour les uns par arrêté du préfet, et doit l'être pour les autres par décret ;
Que si, en effet, chaque autorité statuait séparément sur la demande en autorisation qui est de sa compétence, la décision du préfet relative aux établissements civils pourrait nuire à la liberté d'appréciation de l'autorité su[)érieure touchant les établissements ecclésiastiques ;
Que pour décider s'il convient, eu égard aux circonstances générales de raffaire, à la fortune du testateur et à celle des héritiers, d'autoriser un legs en faveur d'un établissement ecclésiastique, il est nécessaire que le chef de l'État connaisse en môme temps de toutes les autres libéralités ;
Qu'en outre, des autorités différentes pourraient prendre des résohitions
en sens contraire, sur les mêmes actes entre vifs ou de dernière volonté ;
Qu'il ressort de ces considérations que c'est au gouvernement qu'il appartient de statuer sur les libéralités, soit connexes, soit collectives, parce que seul il peut embrasser les diverses dispositions dans une vue d'ensemble et apprécier les éléments de décision qu'une instruction commune aurait réunis ;
Considérant qu'il est vrai que le décret du 25 mars 1852 a voulu donner la plus grande garantie à l'intérêt des familles, en attribuant à une simple opposition l'effet de dessaisir l'autorité préfectorale et de porter l'affaire à la connaissance de l'autorité supérieure ;
Que toutefois, en l'absence même de réclamations et quel qu'en soit le motif, le gouvernement n'a pas moins à remplir, suivant le vœu de l'article 910 du Code civil , des devoirs de protection et de surveillance aussi bien dans l'intérêt des familles elles-mêmes que dans celui des établissements religieux et de l'ordre public ;
Est d'avis :
Que le décret du 35 mars 1852 ne fait pas obstacle à ce que les dispositions entre vifs ou testamentaires contenant des libéralités soit connexes, soit collectives, demeurent soumises à Texamen et à l'approbation de l'autorité supérieure ;
Et que c'est à cette autorité qu'il appartient de statuer sur l'ensemble de ces libéralités.
Le Conseil d'État a confirmé cette manière de voir par un avis semblable en date du 10 mars 1868.
S'il s'élève une réclamation sur tout ou partie des dispositions faites au profit des établissements de bienfaisance, l'affaire échappe à la compétence de l'administration préfectorale et doit être soumise à la sanction du chef de l'État qui statue par décret.
Les pièces à fournir par la commission administrative sont les mêmes que celles exigées dans les affaires soumises à Tapprobalion préfectorale, à l'exception du consentement des héritiers.
Le chef de l'État n'est appelé à statuer, il faut le remarquer, qu'au cas de réclamation. Dans le cas, en effet, où les héritiers régulièrement mis en demeure de donner leur consentement ne l'auraient pas donné dans les délais légaux, le préfet a parfaitement qualité pour statuer sur la libéralité!
Les transactions sur les dons et legs ne peuvent être autorisées que par le chef de l'État, parce qu'elles sont toijgours précédées d'une
réclamation de la part des héritiers et que cette réclamation suffit pour enlever au préfet sa compétence en cette matière (1).
Les dispositions testamentaires d'un donateur excèdent quelquefois l'actif libre de la succession; aux termes des articles 926 et 927 du Code civil, la réduction est faite au marc le franc, sans aucune distinction entre les legs universels et les legs particuliers à moins que le testateur n'ait stipulé à l'égard de quelqu'un d'entre eux un droit spécial de préférence. Les établissements publics institués légataires sont de plein droit soumis comme les particuliers à l'application de ce principe, et, que l'autorisation vienne du chef de l'État ou du préfet, ces établissements n'ont pas à demander une seconde fois à accepter des libéralités soumises à cette réduction (2).
Le préfet peut -il autoriser l'acceptation d'un don anonyme? Plusieurs circulaires et décisions minislérielles (3) ont répondu négativement. Il est, en effet, indispensable que l'auteur de la libéralité consente à ce que son nom figure dans Tacle notarié. L'arrêté peut ensuite ne pas nommer ce donateur. Ces décisions reposent sur cette idée qu'un bienfaiteur peut faire des donations considérables aux pauvres et se trouver ensuite à l'époque de sa mort dans une position telle que les libéraUtés soient susceptibles de réduction. L'autorité compétente doit donc exiger que les actes de donation soient rédigés de manière à ce que les héritiers du donateur puissent faire valoir les droits que leur accordent les articles 920 et suivants du Code civil.
Si un legs est contesté par une personne qui se dit héritière et que l'hospice ne reconnaisse pas à cette personne la qualité d'héritier, le préfet n'a pas quahté pour autoriser le legs avant que l'autorité judiciaire se soit prononcée sur le différend.
Voici, à ce sujet, un arrêt du Conseil d'Etat du 13 novembre 1866 :
c Considérant qu'aux termes des dispositions de rarticle !•' du décret du 25 mars 1852, et du n** 42 du tableau A, annexé à ce décret, les préfets ne sont compétents pour autoriser les établissements publics à accepter les dons et legs qui leur sont faits, que lorsqu'il n*y a pas réclamation des familles;
c Considérant que le sieur L. . . et la dame D. . . ont adressé une récla-
(1) Décision ministérieUe du 23 oclobre 1802.
(2) Décision du ministre de Tintérieur du 1*' avril 1885.
(3) Circulaire ministérieUe du^ Juillet 1827.
mation au préfet de la Seine, à l'effet d'exercer les droits qui leur appartiendraient comme héritiers de la dame C. . . dans la ligne maternelle ; que si le préfet se croyait fondé à contester leur qualité, il devait surseoir à statuer sur l'autorisation d*accepter^ jusqu'à ce que les héritiers eussent fait connaître leurs droits par Tautorité judiciaire; qu*il suit de là que Tarrété par lequel le préfet de la Seine a autorisé, en présence de la réclamation des requérants, l'administration de l'assistance publique à accepter le legs universel fait aux pauvres de Paris par la veuve C. . . ., ensemble la décision du ministre de l'intérieur qui l'a confirmé, doivent être annulés pour excès de pouvoir;
c Art. !•'. L'arrêté du préfet de la Seine et la décision du ministre de l'intérieur sont annulées. »
II arrive quelquefois que des legs ou donations sont faits à des tierces personnes sous la condition d'en appliquer le montant à un hospice. Dans ce cas, Tadministration de rétablissement doit intervenir pour demander l'autorisation d'accepter (1).
L'autorisation, qui a surtout pour but d^empôcher les hospices d'accepter des legs ou donations contenant des conditions onéreuses, défend aussi les établissements contre les rares erreurs ou les faiblesses de leurs administrateurs. C'est, dans toute l'acception du mot, un acte de tutelle administrative, qui dans aucun cas ne peut être déféré au
Conseil d'Etat par voie contentieuse. L'autorisation peut même être donnée contrairement à l'opinion de la commission administrative et à l'avis du conseil municipal.
Refus de dons et legs. — Les formalités que nous venons d'énumérer concernant les autorisations exigées pour l'acceptation des libéralités sont également nécessaires pour approuver les délibérations des commissions administratives refusant les dons et legs faits aux hospices.
Dons manuels. — Par don manuel on entend une libéralité consistant en un objet mobilier ou une somme d'argent, faite à un établissement charitable par simple tradition, de la main à la main et sans aucune des formalités prescrites par le Code civil.
Nous avons vu que les donations entre vifs et les legs doivent revêtir certaines formes imposées par nos lois. Le don manuel au contraire est tout entier dans ce fait matériel qui consiste à faire passer volonlaire-
(1) Circulaire ininislcricllo du 8 fcvrior 1823.
ment un objet mobilier quelconque de la main du donateur dans celle du bénéficiaire. Il a pour base ce principe de noire droit : « En fait de meubles, la possession vaut litre » (1). Ck)mme on le voit, aucun acte n'est nécessaire pour son existence.
Le tribun Jauberl dans son rapport sur les donations et testaments s'exprimait ainsi : « Nous devons remarquer que le projet se sert de ces termes tout acte (h donation. Tout acte!... le projet ne parle pas des dons manuels et ce n'est pas sans motif. Les dons manuels no sont susceptibles d'aucune forme; il n'y a d'autre règlement que la tradition, sauf néanmoins la réduction et rapport dans les cas de droit. »
Une des conditions indispensables du don manuel est qu'il soit exempt de charges ou conditions, de quelque nature qu'elles puissent être; si le don n'était pas pur et simple, il constituerait une donation entre vifs qui devrait être convertie en acte public.
Les commissions administratives prennent une délibération pour accepter les dons de cette nature. L'approbation de ces délibérations est facultative et généralement négligée. Ni l'un ni l'autre de ces deux actes d'administration intérieure ne sont passibles des droits d'enregistrement. La jurisprudence de la Cour de cassation avait constamment adopté cette manière de voir, même lorsque le don manuel était conditionnel; mais, comme nous le verrons plus loin, elle a modifié par un arrêt récent son avis à cet égard (2). Voici à ce sujet une décision du ministre de l'intérieur du 23 septembre 1872.
L'hospice de B. . . (Dordogne) reçut des sieurs L. . . et fils la somme de 1,000 francs qui fut acceptée par la commission administrative. Mais le président de celte commission se refusa à acquitter les droits de mutation. Le ministre appelé à statuer a répondu ainsi :
L'article 931 du code civil ordonne, il est vrai, que tous les actes portant donation entre vifs soient passés devant notaire; mais Toffre des sieurs L. . . peut, dans les circonstances où elle a été faite, être considérée
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comme un don manuel. Or, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, le don manuel peut être accepté sans qu'il y ait lieu de le faire transformer en donation publique, lorsqu'aucune charge n'a été imposée à l'établissement donataire.
(i) Article 2279 du Code civil.
(2) Arrêts de la Cour de cassalion des 20 avril 1868, 13 décembre 1871 el 21 mai 1874.
Tel est précisément le caractère de Toffre faite par les sieurs L . . . , et il importe d'autant plus de maintenir celte jurisprudence, qu'elle permet aux établissements de ne pas tomber sous le coup de Tarticle 6 de la loi de finances du 18 mai 1850.
Il résulte en effet d'un arrêt de la Cour de cassation du 12 janvier 1870 (l'hospice de Lyon contre l'administration de Tenregistrement et des domaincs), que les délibérations prises par les commissions administratives, au sujet de déclarations annonçant des versements faits ou à faire^à titre de don manuel, dans la caisse des établissements, ne constituent que de simples pièces d'administration intérieure et sont, à ce titre, exemptes de l'enregistrement lorsqu'elles contiennent uniquement la constatation de ces offres, la mention des conditions sous lesquelles elles ont été faites et l'indication de l'emploi du montant des offres pour le cas où elles seraient ultérieurement acceptées et réalisées. En conséquence, la Cour a repoussé, dans l'espèce, l'application de Tarticle 6 de la loi de 1850 par le motif « qu'il résulte des termes mêmes de cette disposition que le législateur a entendu atteindre, non pas toute déclaration on reconnaissance d'un don manuel, mais seulement les actes proiTcment dits, contenant déclaration ou reconnaissance d'un don de l'espèce.
« Celle interprétation se trouva littéralement reproduite dans une instruction de l'administration de l'enregistreinenl et des domaines du 4 avril 1859. Elle est conforme à la doctrine de deux arrêts de la Cour de cassation des 5 et 28 novembre 1859, qui ont déclaré que la disposition de la loi de 1850 est une exception au droit commun ; qu'il est de la nature des exceptions de ne pas être étendues au delà des termes qui en fixent les conditions et en limitent les effets, et que cela est plus particulièrement vrai en matière fiscale, où tout est rigoureux et de droit étroit.
« En conséquence, il suffira, pour assurer la réalisation des offres faites à rhospice de B. . . de revêtir de l'approbation préfectorale les délibérations en vertu desquelles les offres ont été acceptées.
« La commission administrative aura soin de conserver dans ses archives la déclaration des sieurs L. ..; l'encaissement de la somme offerte sera effectué par le receveur de l'hospice, au vu de la délibération approuvée par le préfet.
« Voici, au surplus, le texte même de l'arrêt précité de la Cour de cassation.
« Vu les articles 80 de la loi du 15 mai 1818 et 6 de la loi du 18 mai 1850;
Attendu que si, d'après le dernier article, les actes renfermant soit la déclaration par le donataire, ou son représentant, soit la reconnaissance judiciaire d'un don manuel, sont sujets aux droits de donation, il résulte des termes mômes de cette disposition que le législateur a entendu atteindre, non pas toute déclaration, ou reconnaissance d'un don manuel, mais seulement les actes proprement dits, contenant déclaration ou reconnaissance d'un don de
Tespèce ; attendu que tel n'est pas le caractère des délibérations des 12 octobre
iS6i et 11 octobre 1865 prises par le conseil d*administration des hospices
de la ville de Lyon à l'occasion des lettres annonçant des versements de
sommes d'argent faits ou à faire à litre de don manuel dans la caisse del'éta-
l>\issemeot et des arrêtés préfectoraux dont Icsdites délibérations ont été
suivies; que ces délibérations contenaient uniquement la constatation des
offres avec mention des conditions sous lesquelles elles avaient clé faites et
l'indication de l'emploi des sommes, si les offres étaient ultérieurement
acceptées et réalisées ; qu'ainsi réduites à n'avoir d'autre effet que celui de
préparer la réalisation de dons, les délibérations dont il s'agit avaient le
caractère de pièces d'administration intéri(3ure et retombaient à ce titre, sous
l'application de l'article 40 de la loi du 15 mai 1818, aux termes duquel tous
les actes, arrêtés ou décisions administratives non dénommés à l'article 78,
sont exempts de l'enregistrement.
D'où il suit qu'en décidant le contraire et en déclarant les écrits administratifs dont s'agit passibles du droit proportionnel de donation en vertu de l'article 6 de la loi du 18 mai 1850, le jugement attaqué a fait une fausse application de ce dernier article et a expressément violé l'article 81 de la loi du 15 mai 1818 ; par ces motifs, casse...
Cet arrêt semblait en contradiction avec le texte de Tarticle 0 de la loi du 18 mai 1850 en admettant qu'un don manuel fait avec conditions n'élait pas passible de droits de mutation. Cette jurisprudence a été modifiée par un nouvel arrêt de la cour suprême du 2 février 1882. D'après cette décision do la Cour de cassation, tout don manuel fait sous condition et inséré avec celte mention au registre des délibérations est passible du droit d'enregistrement.
Voici dans quelles circonstances est intervenu cet arrêt (1) : Les hospices d*Arras reçurent, de 18G8 à 1874, d*un bienfaiteur anonyme une somme de 79,350 fr. 83. Ces largesses arrivèrent à l'administration hospitalière de différentes manières. Tantôt, ce fut la remise chez un administrateur d'obligations des chemins de fer; d'autres fois, la remise de titres dans la boîte aux lettres de rétablissement. Mais la plupart du temps ces remises étaient accompagnées d'une demande d'affeclalion spéciale.
Ces divers dons furent acceptés par des délibérations de la commission administrative des hospices d'Arras qui reçurent l'approbation préfectorale.
fl SiREY, Répertoire de Jurisprudence, 1882.1.228.
Une do ces délibérations s'exprimait ainsi :
Un membre dépose sur le bureau trente-sept obligations du chemin de fer
du Midi portant les n*>' , représentant au cours actuel d'environ 300 francs,
un capital de 11,100 francs, devant produire par le remboursement une somme de 18,500 francs et donnant maintenant un revenu net de 536 fr. 50, qu'il a trouvées dans la boîte aux lettres avec cette seule indication : pour être employées ù la fondation de deux lits à r hospice des vieillards dArras. La commission, après en avoir délibéré, accepte ce don manuel. Elle autorise son receveur à encaisser les trente-sept obligations et à les convertir en litres nominatifs au nom de Thospice des vieillards de la ville d'Arras. (Suivent les signatures des administrateurs.)
Le préfet du Pas-de-Calais approuva par Tarrélé suivant :
Vu la délibération de la commission administrative des hospices d'Arras en date du 21 juillet 1871, ayant pour objet l'acceplation de trente-sept obligations du chemin de fer du Midi, déposées dans la boîte aux lettres d'un des administrateurs de cet établissement avec cette seule indication : que les revenus de ces valeurs serviront à la fondation et à Pentretien de deux lits à la maison des vieillards dArras; vu l'avis du conseil municipal d'Arras, en date du 16 août 1871 ; vu les lois des 7 août 1851, 18 juillet 1837, et le décret du 25 mars 1852; — Arrête : Art. l'^ — La commission adminisirative des hospices d'Arras est autorisée à accepter, sous la condition sus-indiquée, le don manuel fait à cet établissement par un inconnu et consistant en trente-sept
obligations du chemin de fer du Midi, portant les n*** — Art. 2. Le maire
de la ville d'Arras est chargé en ce qui le concerne de Texécution du présent arrêté. — Arras, 15 septembre 1871.
L'administration de l'enregistrement trouva dans ces deux pièces des motifs suffisants pour exiger des droits de mutation sur le montant de la libéralité. Les hospices so refusant à payer, le différend fut porté devant le tribunal civil d'Arras qui rendit le jugement suivant :
Le tribunal : — Considérant en fait que, par diverses délibérations régulièrement approuvées par l'autorité compétente, la commission administrative des hôpitaux d'Arras a accepté plusieurs dons anonymes consistant en billets de banque, titres au porteur, obligations do chemins de fer, adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés dans le tronc de l'établissement avec une note indicative de la destination des valeurs; que l'administration des domaines a réclamé, sur ces dons, le payement d'une somme de 8,652 fr. 24 montant de droits à 9 0/0, par une contrainte en date du 9 janvier 1878, à laquelle la commission des hospices a répondu le 22 janvier par une opposi-
tion. En droit : — considérant que l'article 6 de la loi du 18 mai 1850 n'a apporté, en ce qui concerne les dons faits aux établissements publics, aucune modiflcation à Téconomio des lois antérieures ; que l'article 80 de la loi du 15 mai 1818 dispense expressément des droits tous les actes desdits établissements non visés par l'article 78 de la même loi et, par conséquent, les pièces de police intérieure; que cet article 78 soumet au droit de donation uniquement les actes des autorités administratives et des établissements publics portant transmission de propriété; qu'il est, dès lors, nécessaire de rechercher si les délibérations dont il s'agit au procès, constituent des actes dans le sens de cet article ou des pièces de police intérieure; — considérant que, pour constituer des actes, il faut, suivant la jurisprudence, et notamment suivant un arrêt de laCoui* de cassation, toutes chambres réunies, du 19 mai 1874, que les délibérations aient pour but de constater roiïre d'une somme, l'acceptation aux conditions imposées par le donateur, et le règlement du mode d'exécution de ces conventions ; — considérant que, dans son instruction du 14 avril 1859, intervenue sur une décision du ministre des finances du 13 décembre 1858, l'administration elle-même a reconnu et dit expressément qu'on ne peut ranger dans la catégorie des actes proprement dits la délibération d'une commission administrative qui, en constatant la remise d'une somme d'argent par une personne inconnue ne fait (jue déterminer l'emploi de cette somme; que telle est également la théorie émise par lo Journal de r enregistrement n** 19405, en suite de l'arrêt du 19 mai 1874; attendu que dans l'espèce, le but des délibérations était seulement do régulariser les recettes et de permettre de les passer en écritures sur les registres de comptabilité de l'établissement; considérant que l'approbation donnée par le préfet aux délibérations dont il s'agit no saurait avoir pour effet d'en modifier le caractère, qu'elle ne liait même pas l'établissement et n'a fait que l'habiliter à encaisser les dons à lui faits; considérant que le système contraire mènerait à celte conséquence inadmissible que toutes quêtes autorisées devraient être imposées; par ces motifs; — déclare nulle et de nul effet la contrainte décernée à la commission des hospices d'Arras par le directeur de Tenregistrement et des domaines.
A la suite d'un pourvoi en cassation, la chambre civile a rendu un arrêt dont les principes font depuis jurisprudence et sont adoptés par les tribunaux.
Eu voici le texte :
La Cour; — Vu l'article G de la loi du 18 mai 1850 et l'article 80 de la loi du 15 mai 1818 ; — attendu qu'aux termes de l'article G de la loi du 18 mai 1850 les actes contenant déclaration par le donataire ou ses représentants d'un don manuel sont sujets aux droits de donation ; qu'il résulte de cette disposition que l'exigibilité de Timpôt a pour base la constatation de la reconnaissance ou de
Taveu du donataire dans un acte susceptible d'enregistrement, sans qu'il y ait à distinguer dès lors entre l'acte passé en la forme administrative et l'acte public ordinaire ou Tacte privé; — attendu que le jugement attaqué reconnaît et constate en fait que, par diverses délibérations, régulièrement approuvées par l'autorité compétente, la commission administrative de l'hospice civil d'Arras a accepté plusieurs dons anonymes adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés dans le tronc de rétablissement, avec note indicative de la destination des valeurs; que néanmoins ledit jugement a refusé de considérer les délibérations et les approbations de l'autorité compétente dont elles ont été revêtues comme rentrant dans la catégorie des actes au sens de la disposition précitée par la loi de 1850, sous le prétexte que ces documents, constatant la remise de sommes d'argent et de valeurs par des personnes inconnues et déterminant simplement l'emploi de ces sommes et valeurs, avait seulement pour but de régulariser les recettes et de permettre (le les passer en écritures sur les registres de comptabilité de l'établissement; mais attendu que, dans les termes de l'article 6 de la loi du 18 mai 1850, la personnalité du donateur n'est d'aucune importance au point de vue de l'exigibilité du droit, l'aveu du donataire étant par lui-même et par lui seul la cause de la perception ; qu'il est des lors indifférent que le donateur soit ou ne soit pas connu ou désigné dès que l'aveu ou la reconnaissance du donataire se trouve consigné dans un acte susceptible d'enregistrement; que tel était le cas de l'espèce, les délibérations par lesquelles ont été constatées les libéralités manuelles et les arrêtés préfectoraux par lesquels ces délibérations ont été approuvées ne permettant pas, d'après les énonciations qu'ils contiennent, de douter que ces documents sont intervenus à l'effet de consacrer l'existence desdites libéralités manuelles, d'en assurer la perpétuité et d'en garantir l'exécution; qu'ils constituaient dès lors des actes au sens de l'article 6 de la loi du 18 mai 1850 et donnaient ouverture au droit de donation; d'où il suit qu'en décidant lo contraire, le jugement attaqué a expressément violé ledit article et faussement appliqué l'article 80 de la loi du 15 mai 1818; — Casse, etc.
Emploi des capitaux provenant des libéralités. — Les capitaux provenant des dons et legs dont l'emploi immédiat n'est ni nécessaire ni autorisé peuvent se diviser en deux catégories :
l*" Ceux qui doivent rester en réserve pour subvenir aux frais de travaux en cours d'exécution ou d'une exécution très prochaine.
2** Ceux qui, destinés à former la dotation des établissements, doivent recevoir une destination définitive.
Les premiers, qu'il importe de ne pas laisser improductifs, doivent être placés en compte courant au Trésor public. L'intérêt de ces dépôts est déterminé par le ministre des finances et actuellement fixé à 3 0/0.
A l'égard des seconds, il est statué sur leur affectation par l'arrêté ou le décret qui autorise l'acceptation.
Ils peuvent être employés indifféremment en renies nominatives sur l'État, sur particuliers, achat d'immeubles ou en obligations du Crédit Foncier de France.
Les dispositions testamentaires ou les donations entre vifs déterminent souvent le mode d'emploi ou de remploi de la chose donnée. Quand un de ces cas se produit, on doit respecter les intentions du donateur. Mais si la libéralité est faite à charge d'achat d'immeubles, les hospices peuvent, en vertu de la faculté qui leur est accordée par la loi de finances du 2 juillet 1862, en employer le montant en achat de rentes françaises 3 0/0 (1).
Fondations. — Les libéralités faites aux hospices imposent souvent à ces établissements des services charitables ou religieux qui viennent se joindre à d'autres existants ou qui demandent une création nouvelle. Ces fondations, qui ont pour effet d'encourager la charité de ceux qui font un noble usage de leur fortune, ne peuvent être valablement acceptées que si elles n'ont rien de contraire aux lois et à la morale.
On peut les diviser en deux catégories :
Les fondations charitables consistant surtout en fondations de lits;
Les fondations de services religieux, prières ou messes réservées.
Fondations charitables. — Bien des donateurs, en faisant des largesses aux établissements de charité par dispositions entre vifs ou testamentaires, affectent la chose donnée à une création spéciale, comme celle d'un Ut d'incurable ou d'enfant abandonné. Le plus souvent, l'exécution de ces fondations n'exige pas une création entièrement nouvelle, mais seulement l'augmentation d'un service déjà existant.
Le bénéfice que trouvent les maisons hospilalières à ces fondations n'est pas la seule raison qui doit déterminer à accepter de pareilles
(1; I.oi de finances du 2 Juillet 1802, article 46. u Les sommes dont le placement ou le remploi en immeubles est prescrit ou autorise par la loi, par un jugement, par un contrat ou par une disposition à titre gratuit, entre vifs ou testamentaires, peuvent être employées en rentes 3 0/0 de la dette française, à moins de clause contraire. >»
Dans ce cas, et sur la réquisition des parties, l'immatricule de ces renlcè au grand livre de la dette publique en indique l'affectation spéciale.
libéralités. Les administrateurs doivent aussi tenir compte de ce que le plus souvent le lit fondé sera occupé par un malade qui, s'il n'était entré par suite de cette généreuse institution, aurait été admis comme indigent.
Les hospices, qui reçoivent des libéralités avec charge de fondation de lits, sont tenus de conserver à la disposition du donateur ou de sa famille un nombre de places libres égal à celles imposées, et à recevoir, sur présentation régulière, les indigents qu'ils se sont engagés à entretenir. Mais il arrive que, l'argent subissant une dépréciation lorsque, d'un autre côté, les salaires et les comestibles augmentent, après un certain laps de temps, les sommes données pour les fondations deviennent insuffisantes. Le Conseil d'État a pensé que, pour obvier à cet inconvénient, il convenait de capitaliser un dixième des revenus (1).
Celte mesure de prévoyance n'a pas toujours été adoptée. Aussi, un arrêté du gouvernement du 28 fructidor an X, dans le but de rendre leurs droits aux fondateurs ou à leurs représentants, invitait les commissions administratives des hospices à déterminer les proportions de réduction qu'il convenait d'adopter pour rendre cette jouissance aux ayants droit. Il s'exprimait ainsi :
Article premier. — Les fondateurs de lits dans les hospices, ou leurs représentants, présenteront, sous trois mois, à compter de la publication du présent arrête, les titres de leurs fondations aux commissions administratives des hospices où ces fondations ont été faites, ou de ceux qui leur ont été substitués et auxquels les premiers ont été réunis.
Art. 2. — Le conseil général des hospices de Paris et ailleurs les commissions administratives des hospices feront dresser, après Tépoquc désignée en Tarticle précédent, un état du nombre des lits fondés dans chacun des hospices. Cet état contiendra, par colonnes séparées, le nom des hospices, celui des fondateurs, le nombre des lits fondés, les sommes affectées annuellement dans Torigine à ces fondations, le produit actuel des fonds et la dépense actuelle par lit, comparée à celle des fondations de lits.
Art. 3. — D'après ces états, les commissions administratives des hospices adresseront au ministre de Tintéricur leurs vues sur la manière de fixer la proposition do la jouissance à rendre aux fondateurs.
Art. 4. — Le ministre de Tintérieur fera sur ces projets un rapport au gouvernement, lequel en ordonnera, s'il y a lieu, Thomologation dans la forme prescrite pour les règlements d'administration publique.
(1) Avis du Conseil d'Élat du 9 novembre 1864.
Le conseil général des hospices de Paris fit procéder à une vérification des fondations, et, sur son avis, le gouvernement rendit, à la date du 16 fructidor an XI, un nouvel arrêté conçu en ces termes :
Article premier. — Les fondateurs de lits dans les hospices de Paris et leurs représentants, avec réserve du droit de présenter leurs indigents pour occuper les lits dépendant de leurs fondations, continueront de jouir de ce droit, conformément aux clauses et conditions insérées aux actes de fondation, et à la charge par eux de satisfaire aux dispositions ci-après et de se conformer au règlement approuvé par le gouvernement.
Art. 2. — Les fondateurs de lits dans les maisons hospitalières supprimées et réunies à d'autres établissements par décret du 28 nivôse an III, exerceront leurs droits dans les hospices conservés.
Art. 3. — Les fonds nécessaires à Tenu^etien de chaque lit fondé dans les hospices de Paris est fixé, à l'égard des malades, à 500 francs de revenu net, et à 400 francs pour les incurables. Dans le cas où les revenus existants de chaque fondation seraient inférieurs, les fondateurs ou leurs représentants ne pourront jouir du droit de présentation qu*en suppléant nu déficit par une nouvelle concession de revenus.
Art. 4. — Le supplément à fournir pourra être fait soit en argent, soit en rentes sur TEtat ou sur particulier.
Art. 5. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux diverses communes de la République qui jouissaient aussi de quelques droits de présentation dans les hospices de cette ville, ou dont les pauvres étaient appelés à jouir des avantages de ces fondations.
Art. 6. — Les bureaux de bienfaisance des douze arrondissements de Paris jouiront des droits de présentation précédemment exercés sur les paroisses de la même ville. Les lits qui appartenaient à.des corporations supprimées, ou à des individus dont les biens sont réunis au domaine national, resteront à la disposition du gouvernement.
Art. 7. — Les communes, Tadminislration des hospices et les bureaux de bienfaisance pourront concéder leurs droits de présentation dans les hôpitaux de Paris aux personnes charitables qui, pour en jouir, proposeront de satisfaire, pour le supplément de dotation à fournir,aux articles 4 et 5du présent arrêté.
Art. 8. — Les fondations de lits qui pourraient être offertes à l'avenir ne pourront, comme les legs et donations, être acceptées ou rejetées qu'en vertu d'un arrêté spécial du gouvernement.
Art. 9. — Dans tous les cas, les articles i, 2 et 3 de la déhbéralion du 27 novembre 1776, de THôtel-Dieu, homologuée, le 18 février suivant (1), par le ci-devant parlement de Paris, continueront de recevoir leur exécution.
il} Celle délibération avail pour but de réprimor le coupable traûc que certaine:^ per-
Depuis est intervenu un décret, rendu en Conseil d'État (1), qui a déterminé l'autorité compétente pour autoriser une demande en réduction de lits fondés, faite par la commission administrative d'un hospice. Celte décision, qui est toujours en vigueur, attribue le droit de statuer par simple arrêté aux préfets, lorsqu'il n'y a pas de réclamation de la part de la famille ou des communes intéressées, et veut qu'il intervienne un décret toutes les fois qu'il y a opposition.
Quelquefois un testateur en demandant une fondation ne fixe pas le nombre de lits qui doivent être créés, ou bien, au contraire, il fixe les charges et néglige d'indiquer la somme dont doivent jouir les hospices. Durieu et Roche (2) pensent que, « comme il ne saurait y avoir lieu à enquête ou expertise, les tribunaux qui sont compétents, sans aucun doute, pour ordonner l'exécution de l'acte de libéralité » ne le sont pas dans ce cas, et que l'autorité administrative seule a qualité pour fixer les fondations en statuant sur les legs.
La question s'est posée récemment de savoir si la fondation spécialement affectée à un service existant au moment de l'acceptation du legs ne s'étendait pas aux services nouveaux créés dans le même hospice ; la cour d'appel de Paris a, par un arrêt en date du 25 février 1878, répondu par la négative.
Voici le texte de cet arrêt (3) :
La Cour, — Considérant que, par testament en date du 15 décembre 1823, le sieur Cuduurd, propriétaire à Sompuis (Marne), a légué tous ses biens à Thospice de Vitry-le-Français, à la charge par celui-ci de fournir deux lits aux pauvres malades de la commune de Sompuis ; — qu'à la suite du décès du testateur, survenu le 10 juin 1829» le legs a été purement et simplement accepté, le 11 avril 1831, par les administrateurs de l'hospice, dûment autorisés, et que, pendant quarante ans. Texécutioa de ce legs ne paraît avoir donné lieu à aucune difficulté; — mais qu'en 1871, un indigent de la commune de Sompuis, atteint de paralysie, ayant été renvoyé de l'hospice comme incurable, la commune a protesté contre ce renvoi ; qu'elle soutient que le legs fait par Cuchard et accepté par Thospice de Vitry-le-Français oblige celui-ci à recevoir età conserver deux malades indigents appartenant à ladite commune, sans distin-
sonncs peu honnêtes faisaient, moyennant flnanceS) des droits de préseotalîOD que leur accordaient les fondations.
(1) Arrêt du Conseil d'État du 21 mars i8G5.
(2) Durieu et Roche, Répertoire des bureaux de bienfaisance^ t. II p. 265.
(3) Voir Dalloz, Recueil périodique^ année 1878, 2* partie, p. 153.
guptr entre les malades curables ou incurables; et que, cette prétention ayant été repoussée par le tribunal de Vitry, la commune a interjeté appel ;
— qu'il s'agit maintenant d'examiner si cet appel est justifié; — considérant qu'il importe d'abord de rechercher quelle a été l'inlontion du testateur, et s'il a eu un autre but que celui d'assurer des soins aux indigents de la commune de Sompuis à qui la maladie les rendrait nécessaires ; — que rien n'indique qu'il ait songé en même temps à procurer un asile à ceux qui seraient atteints d'affections incurables, au risque de faire occuper, pendant de longues années, par les mêmes individus, les deux lits destinés aux pauvres malades de Sompuis; — que ce mol malades, seul employé par le testateur, sans autre explication, ne saurait avoir le sens que rappelante lui attribue;
— que les lois et règlements relatifs aux hôpitaux désignent exclusivement sous le nom de malades ceux qui doivent être soumis à un traitement, et qu'ils classent dans une catégorie distincte, sous le nom d'incurahleSy les individus atteints d'infirmités ou d'affections pour lesquelles tout traitement est dsvena impuissmt el inutile; — que ceux-ci ne sont généralement pas wdmia dms ees éiaiitissemenis, ou tout au moins dans les salles consacrées aux malades proprement dits; — qu'en particulier, le règlement de Tbôpital de Vitry-lo-Français, en date du 26 avril 1689, et seul en vigueur encore à l'époque où Cuchard a fait son testament , comme à celle où il est mort, dispose expressément que les malades qui seront reconnus atteints de maladies incurables ne seront pas aimis; — que Cuchard n'a pu ij^rnorer celte disposition maintes fois appliquée autour de lui, affichée dans l'intérieur de l'hôpital, el faisant partie d'un règlement imprimé et publié ; — qu'il est inadmissible qu'avant de consacrer tous ses biens à une fondation dans ledit hôpital, il ait négligé de s'informer des conditions dans lesquelles celle-ci pourrait se réaliser, et qu'il n'a évidemment pu songer à imposer à l'hôpital l'obligation de recevoir des incurables, alors que le règlement le défendait formellement;
— considérant que, si le legs de Cuchard a été purement et simplement accepté par les administrateurs des hospices sans restriction ni réserve, c'est que, la prétention actuelle de la commune n'ayant pas été soulevée, les administrateurs n'ont pas eu à la repousser, et que l'acceptation pure et simple du legs n'impliquait aucune dérogation au règlement alors en vigueur pour l'hôpital, excluant formellement les incurables; — considérant, enfin, qu'à la suite delà loi du 7 août 1851 une salle spéciale a été établie dans Thospice de Vitry-le-Français pour les incurables ; — qu'il en est maintenant admis un certain nombre à des conditions particulières, mais que cette innovation ne saurait modifier les droits appartenant à la commune de Sompuis, en vertu d'une fondation antérieure de longues années; — par ces motifs, confirme le jugement rendu parle tribunal civil de Vitry-le-Français, le 27 mai 1875.
Lorsque les représentants des fondateurs ont complètement disparu, c'est à la commission administrative à pourvoir aux vacances qui se
produisent pour les lits réservés en se conformant aux conditions de lâ fondation.
Fondations de services religieux. — La loi du 4 ventôse an IX attribua a\ix hospices les biens grevés de services religieux.
Durant la Révolution et quelque temps après, ces services furent négligés. Mais un décret vint imposer aux établissements de bienfaisance qui avaient bénéficié do biens de cette nature Tobligation de faire célébrer ces services par les fabriques des églises paroissiales et régla l'application de celle mesure de la manière suivante :
Article premier. — Les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance qui, en vertu de laloidu 4 ventôse an IXetdes arrêtés y relatifs, auront été mises en possession de quelques biens et rentes chargés précédemment de fondations pour quelques services religieux, conformément à notre décret du 22 fructidor an XIII, payeront régulièrement la rétribution de ces services religieux aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner.
Art. 2. — Le payement des arrérages de celte* rétribution s'effectuera à compter du l**" vendémiaire an XII et dans les trois mois qui suivront la publication de notre présent décret.
Art. 3. — Les fabriques veilleront à Texécution des fondations et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittées, aux termes de notre décret du 22 fructidor an XIII.
Ce décret avait été randu à une époque de transition pendant laquelle les aumôneries des maisons hospitalières n'étaient pas encore créées. Aujourd'hui, au contraire, des chapelles existant à peu prés dans tous les établissements, les fondations de services religieux imposées par les fondations ou les legs, ainsi que celles provenant des biens attribués aux hospices, sont accomplies gratuitement par Taumônier de 1 etabhssement (1).
Lorsque les fondations de services religieux sont, par suite de leur ancienneté ou pour toute autre cause, trop onéreuses et hors de proportion avec les libéralités faites pour les accomplir, les évêques diocésains ont la faculté de les réduire à une proportion équitable (2).
(1) Cette obligation a été imposée aux aumôniora par les circulaires ministérielles des 29 fructidor an XI et 31 janvier 1840.
(2) Décret du 30 décembre 1809, article 29.
CHAPITRE II
Biens fonciers.
Historique et législation.
Gestion : exploitation des biens par rétablissement, baux.
Bois. — Bois soumis au régime forestier. — Dispositions du Code forestier. — Ordonnance du 1*' avril 1827, pour rexécution du Gode forestier. — Reboise* ment. — Vente des coupes ordinaires. — Vente des coupes extraordinaires. —
Droit de chasse.
Echange. — Aliénalion. — Acquisition d'immeubles.
Les possessions considérables en biens fonciers dont le pouvoir royal, malgré l'édit de 1749, n'avait pu empêcher le continuel accroissement, furent d'abord respectées par le gouvernement révolutionnaire. Mais la nécessité de combler le déficit, tous les jours plus grand, des finances publiques, amena le pouvoir à recourir à une mesure aussi rigoureuse qu'inhumaine : les hospices furent dépouillés de leurs biens par la loi du 23 messidor an II, qui les fit entrer du même coup dans le domaine de TÉlal. Cette loi, en enlevant leur individualité aux établissements hospitaliers, chargeait la nation de subvenir à leurs besoins.
Un tel état de choses dura deux ans, au bout desquels il fut vaincu par une expérience qui condamnait des secours aussi mal appliqués qu'insuffisants. La loi du 16 vendémiaire an V rendit aux pauvres leur patrimoine.
Voici les articles de cette loi qui s'appliquent à la restitution des biens :
Art. 5. — Les hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs
biens et des rentes et redevances qui leur sont dues par le Trésor public ou par des particuliers.
Art. 6. — Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu de la loi du 23 messidor, qui est définitivement rapportée par la présente en ce qui concerne les hospices civils, leur seront remplacés en biens nationaux du même produit, suivant le mode réglé ci-après.
Art. 7. — Les administrations centrales de départements se feront remetti*e, dans le mois de la publication de la présente, Tétat des biens vendus, dépendant d^hospices situés sur leur territoire.
Art. 8. — Dans le mois suivant, les administrations centrales désigneront des biens nationaux du même produit, en remplacement des biens vendus, et ce après estimation d'experts, dont un sera nommé par elle, l'autre par le directeur des domaines nationaux.
Le travail des administrations centrales ne sera que préparatoire et n*aura son effet définitif qu'en vertu d'une loi expresse.
Art. 9. — Les redevances, de quelque nature qu'elles soient, dont ils jouissaient sur les domaines nationaux qui ont été vendus, ou sur des biens appartenant à des particuliers qui, pour s'en libérer, en ont versé le prix au Trésor public, seront payées par le Trésor public auxdits hospices.
Art. 10. — Jusqu'à ce que cette remise soit effectuée, il sera payé auxdits hospices une somme égale à celle que leur produisaient, en 1 790, leurs biens vondus.
Art. 11. — Au moyen du remplacement ordonné par les articles précédents, il ne pourra être accordé auxdits hospices aucun secours sans une autorisation spéciale du Corps législatif.
Art. 12. — La Trésorerie nationale est déchargée, pour l'avenir, du payement des rentes perpétuelles et viagères dues par les hospices. La commission présentera un projet de résolution, pour déterminer lepoque à laquelle la présente disposition recevra son exécution et à laquelle les hospices seront tenus d'acquitter les rentes dont ils étaient chargés.
Par suite des embarras de l'État, cette juste restitution ne s'effectua que lentement, et ce ne fut guère que le gouvernement consulaire qui put rendre aux hospices le complément de ce qui leur avait été enlevé.
Ces biens fonciers, déjà considérables, ont été et sont tous les jours augmentés par des libéralités en immeubles et par les rares acquisitions autorisées comme emploi de capitaux.
Les gouvernements n'ont jamais favorisé l'extension des propriétés foncières des établissements charitables. La déclaration du 2 juillet 1762 et redit de janvier 1780 montrent le désir constant qu'avait le
pouvoir royal de voir transformer tous leurs biens fonds en rentes. Plus tard, l'administration supérieure a toujours manifesté les mêmes tendances.
Voici comment s'exprimait à cet égard M. de Gasparin, ministre de Tinlérieur, dans son rapport au roi, en 1837 :
€ La quotité des revenus de cette nature (revenus des biens fonciers) est nécessairement très variable, surtout à Tégard de ceux qui proviennent des maisons de ville. Il y a des non-valeurs à subir ; les réparations, qui ne sont pas toujours faites en temps opportun, viennent trop souvent dévorer le produit de plusieurs années.
« D'un autre côté, il existe une grande quantité de propriétés rurales dont les fermages se payent, les uns en argent, aux prix fixés par les mercuriales, les autres en nature; dans ce dernier cas, on vend au cours les blés qui ne sont pas consommés.
« Il en résulte que les établissements charitables sont placés dans la condition désavantageuse de n'avoir point de revenus fixes, dont le net puisse être connu à l'avance, ce qui serait d'une incontestable utilité.
« Si du moins ces revenus atteignaient, à l'ordinaire, le taux élevé que savent obtenir les possesseurs à titre individuel privé; s'il était vrai que la gestion de si nombreuses propriétés fût comparable à celle du père de famille, on admettrait volontiers que, pour les hospices, la possession d'immeubles dût être préférée à celle de capitaux mobiliers. Mais il est hors de doute que, malgré le zèle des commissions administratives, et bien que les baux s'adjugent aux enchères, la plupart des locations ont lieu à des prix qui ne sont pas toujours égaux à la valeur véritable.
« Ce qui tend encore à altérer sensiblement les revenus fonciers, c'est la dissémination des immeubles, souvent situés à de grandes distances. Comment concevoir que des biens ainsi subdivisés, éloignes du siège des administrations, puissent être préservés de toute déprédation par une surveillance réelle et efficace ? Cette surveillance, il faut le reconnaître, existe bien rarement, et même ordinairement elle est nulle.
« Il est donc évident que les propriétés immobilières des établissements charitables produisent beaucoup moins que les propriétés de même nature appartenant à dos particuliers, outre que la gestion des premières coûte infiniment plus; et ce n'est pas sortir de la réalité que
de poser en fait qu'il existe une difTérence d*un quart au moins entre les produits nets des uns comparés à ceux des autres. >
Au moment où ce rapport était fait, bien des immeubles donnaient à peine 1 1/2 à 2 0/0, lorsque le revenu de la rente atteignait 5 0/0. Aussi, des établissements hospitaliers, qui auraient pu subvenir à leurs besoins, étaient-ils obligés, pour combler leur déficit, de solliciter des subventions de TÉtat ou des communes. Cette situation amena un grand nombre d'aliénations de biens fonciers.
Aujourd'hui, la plupart des propriétés foncières donnent des revenus plus rémunérateurs, et il ne serait pas, croyons-nous, d'une bonne administration d'aliéner les immeubles hospitaliers pour les convertir en rentes sur l'Etat.
Plusieurs raisons s'opposent, d'ailleurs, à ces aliénations.
La première, c'est que souvent les propriétés foncières ont été données à charge d'inaliénabilité. Sans chercher si cette condition est ou non légale et obligatoire, là où elle a été acceptée, elle doit être scrupuleusement observée (1).
La deuxième, c'est qu'il n'y a pas d'intérêt à ce que des établissements dont la durée n'a pas de limites aliènent sans nécessité des immeubles gérés avec sollicitude et intelligence et dont les revenus, sans atteindre celui de la rente, ne diffèrent pas sensiblement du loyer de la propriété purement privée.
Enfin, la raison dominante qui doit amener les administrations hospitalières à conserver, dans la mesure de leurs moyens, les immeubles dont elles sont propriétaires, est la réduction que la rente est appelée à subir par suite do la dépréciation constante du signe monétaire, par suite aussi des bouleversements sociaux qui peuvent se produire.
S'il fallait un exemple pour appuyer notre opinion, nous le trouverions dans les faits suivants :
En 1720, la dette publique, à la suite des désastres financiers qui accompagnèrent l'application du système de Law, fut réduite de moitié ; en l'an VI, cette moitié fut réduite d'un tiers, et enfin, en 1852, ce tiers a été réduit lui-même aux neuf dixièmes. En sorte qu'une rente, qui était de 100 francs en 1720, n'est plus aujourd'hui que de 15 francs.
(1) Circulaire ministérielle du 14 août 1858.
Les biens fonciers, au contraire, surtout les propriétés rurales, augmentent de valeur, et, sur plusieurs points de la France, le prix de la plupart des biens de cette nature a triplé dans Tespace de cinquante années.
L'opportunité de l'aliénation des immeubles ne peut être réglementée d'une manière absolue, elle échappe aux prévisions ; on ne peut qu*émetlre à cet égard des opinions dont il nous paraît bon de ne pas s'écarter.
S'agit-il de propriétés utilement exploitées, entretenues avec soin, présentant pour l'avenir des chances d'accroissement, ou que les donateurs ont grevées d'une clause d'inaliénabilité? Les commissions agiront prudemment en conservant de tels immeubles.
S'agil-il, au contraire, de biens mal exploités, mal entretenus et dont 1 amélioration imposerait des sacrifices considérables, ou encore d'immeubles dont le revenu ne suffit pas aux besoins de l'établissement qui les possède, tandis que le prix, s'il était converti en rente, donnerait les ressources nécessaires? La vente s'impose.
Mais il faut, et c'est l'avis bien sage plusieurs fois exprimé par le Conseil d'État, que le dixième du prix de cette vente soit capitalisé pour compenser la dépréciation de la rente.
Gestion. — L'article 537 du Code civil dispose :
Les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières.
Les propriétés foncières des hospices sont soumises à l'application de ce principe de notre droit. La loi du 7 août 1851 a attribué aux commissions administratives le soin de gérer les biens immeubles appartenant aux établissements hospitaliers; pour la régularité de leur gestion, les administrations hospitalières font tenir un sommier général des biens fonciers que possèdent les hospices (1).
Les hospices exploitent directement leurs propriétés ou les donnent à ferme. Les délibérations que les commissions administratives prennent à ce sujet, dans l'un ou l'autre cas, peuvent être annulées trente jours après la notification officielle.
;l; laslructioQ ministérielle du 8 février 1823,
II est, en général, plus avantageux et plus conforme aux principes d*une bonne administration d'affermer les domaines ruraux et les immeubles bâtis des établissements de bienfaisance. Cette règle ne doit guère recevoir d'exception que pour les jardins et les prés qui sont à proximité des hospices et pour les bois qui, pour la plupart, sont soumis au régime forestier.
Exploitation des biens par l'établissement. — L'exploitation des biens par l'établissement, qui ne doit être que l'exception, se fait sous la surveillance de l'économe, qui pourvoit à la récolte des revenus en nature et en constate la rentrée sur les livres, conformément à l'instruction ministérielle du 20 novembre 1836, (Voir le chapitre Comptubililé matières.)
Baux. — La mise en ferme des propriétés a été recommandée de tout temps comme le moyen le plus sur d'accroître les ressources hospitalières en améliorant le fonds de la propriété. C'est, en effet, la voie la plus sage à suivre dans l'administration du patrimoine des pauvres que de laisser à des gens spéciaux et laborieux le soin d'exploiter des immeubles qui, dans les mains de Tadministration, manquent presque toujours de surveillance.
« Les baux des établissements publics, dit le Code civil (art. 1712), sont soumis à des règlements particuliers. »
L'article 8 de la loi du 7 août 1851 sur les hospices et hôpitaux a rangé ces actes au nombre de ceux que les commissions administratives peuvent régler parleurs délibérations, lorsque leur durée n'excède pas 18 ans pour les biens ruraux, et 9 ans pour les autres. Cette loi a plus décentralisé, sur ce point, que ne Ta fait le décret du 25 mars 1852. Or, si l'on envisage l'esprit de ce décret, on ne peut admettre qu'il ait entendu faire remonter aux mains des préfets une attribution qui était descendue dans celles des administrateurs hospitaliers, c'est-à-dire qu'il ait voulu faire acte de centralisation.
L'article 8 de la loi du 7 août 1851 est donc resté en vigueur et continue à régir, en matière de baux, les hôpitaux et les hospices, à l'exclusion des autres établissements de bienfaisance.
Il convient que les baux consentis par les hospices ne dépassent pas 18 ans. Cependant pour des raisons particulières les commissions administratives peuvent consentir des locations de plus longue durée, avec
rintervention du préfet, qui en règle les conditions. Un délai excédant 30 ans ne saurait être adopté, il aurait pour conséquence de priver les établissements de la libre disposition de leurs ressources et leur enlèverait en même temps la faculté de réaliser des améliorations qui peuvent devenir indispensables.
Les termes généraux dans lesquels est conçue la disposition du décret du 25 mars ne peuvent laisser aucun doute sur retendue des attributions conférées aux préfets en cette matière. De ce qu'ils ont le droit de statuer sur les baux de toute durée et de toute nature, on doit conclure qu*ils sont également compétents pour statuer sur les modifications à apporter à ces contrats, du consentement des parties intéressées. Il faut donc considérer comme abrogée la disposition de l'arrêté du 14 ventôse an XI, relative aux baux des biens appartenant aux hospices, d'après laquelle les résiliations ou modérations de prix de baux ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement. Aujourd'hui cette autorisation est accordée par les préfets après Taccomplissement des formalités spéciales prescrites par l'arrêté du 7 germinal an IX, notamment après l'enquête de commodo vel incommodo (l)y qui constitue une garantie essentielle des intérêts des établissements charitables.
La mise en ferme des biens a lieu régulièrement, par adjudication publique, à la chaleur des enchères, après affiches et publications et autres conditions exprimées dans un cahier des charges.
Les différentes règles de cette adjudication ont été prescrites par le décret du 12 août 1807, ainsi conçu :
Article premier. — A compter delà publicalion du présent décret, les baux à ferme des hospices et autres étabhssements publics de bienfaisance ou d'instruction publique, pour la durée ordinaire, seront faits sux enchères, pardevant un notaire qui sera désigné par le préfet du département, et le droit d'hypothèque sur tous les biens du preneur y sera stipulé par la désignation, conformément au Code civil.
(1) L'information de commodo vel incommodo est une en(iuêle qui tend à faire connaître Putililé 011 le préjudice qui peut résulter de l'opération. 11 ne suffit pas de constater que nul n'a réclamé contre la mesure proposée ; on doit avoir soin d'appeler comme témoins les personnes qui peuvent y être intéressées ou qui y sont opposées, afin de balancer Ise inconvénients et les avantages.
Art. 2. — Le cahier des charges de Tadjudication et de la jouissance sera préalablemeat dressé par la commission administrative, le bureau de bienfaisance ou le bureau d'administration, selon la nature de rétablissement. Le sous-préfet donnera son avis, et le préfet approuvera ou modifiera ledit cahier des charges (1).
Art. 3. — Les affiches pour l'adjudication seront apposées dans les formes et aux termes déjà indiqués par les lois et règlements, et, en outre, leur extrait sera inséré dans le journal du lieu de la situation de l'établissement, ou, à défaut, dans celui du département, selon qu'il est prescrit à l'article 683 du Code de procédure civile. Il sera fait mention du tout dans l'acte d'adjudication.
Art. 4. — Un membre de la commission des hospices, du bureau de bienfaisance ou du bureau d'administration assistera aux enchères et à l'adjudication.
Art. 5. — Elle ne sera définitive qu'après l'approbation du préfet du département, et le délai de l'enregisti'ement sera de 15 jours après celui où elle aura été donnée (2).
Art. G. — .
Ce n'est que rarement, et pour des considérations qui rendraient les enchères inutiles ou désavantageuses, que les préfets peuvent dispenser les hospices de cette formalité (3). Dans ce cas, le bail de gré à gré est passé devant le maire, assisté de deux membres de la commission administrative et du receveur.
Les administrateurs et les receveurs des hospices ne peuvent se rendre adjudicataires des baux, ni affermer les biens des hospices (4).
Le cahier des charges dressé par la commission administrative indique les clauses, charges et conditions auxquelles le preneur sera assujetti.
Les grosses et menues réparations, les contributions de toute espèce, doivent naturellement faire partie des charges qu'il faut lui imposer. Les constructions, marnages, plantations et améliorations que les fermiers auraient pu faire, doivent profiter exclusivement aux hospices à l'expiration des baux, sans qu'ils aient à payer aux fermiers ou à leurs représentants aucune espèce d'indemnité.
(1) Aujourd'hui, la commission adminislralive a seule qualité pour rédiger lo cahier des charges, qui n'est plus soumis à l'approbation préfectorale. {"2) Ce délai a élé porté à vingt jours par la loi du 15 mai 1818.
(3) Décision ministérielle du 11 janvier 1801.
(4) Code civil, article 450.
Le mode de payement du prix des baux doit être stipulé; et en général, pour mettre les hospices à Tabri des chances désavantageuses, il est préférable de stipuler le prix en denrées, rachetables au prix des mercuriales.
Il importe aussi d'exiger du concessionnaire un cautionnement : le plus sûr moyen est de l'obliger à verser dans la caisse des hospices une somme déterminée imputable par portions sur chacune des dix dernières années du bail.
Aux receveurs incombe Tobligation de faire rentrer sous leur responsabilité le prix des loyers et des fermages en espèces, ils informent aussi Tadministration de l'expiration des baux et empêchent toute prescription à cet égard.
Bois. — De tous les biens fonciers des hospices, celui qui nous parait s'accommoder le mieux des règles édictées pour la gestion de ces biens, parce qu'il amène un contrôle des plus sérieux, c'est la propriété forestière.
Aussi les administrations hospitalières, soucieuses de l'avenir des établissements confiés à leur sollicitude, conservent-elles les biens de cette nature, qui ont pour elles le grand avantage de procurer un revenu suret d'être généralement soumis au régime forestier des biens de l'État.
Tandis que, pour les autres propriétés, la mise en ferme est avantageuse, pour les bois, au contraire, la location serait certainement préjudiciable aux intérêts des établissements charitables. — La plupart d'entre eux sont d'ailleurs susceptibles d'être soumis au régime forestier, qui présente, par son excellente organisation, des garanties qu'on retrouverait diflicilement en adoptant d'autres modes de gestion.
Les bois qui, exceptionnellement, ne sont pas soumis au régime forestier, sont exploités par l'hospice ou gérés dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que les propriétés rurales dont nous venons de parler.
Bois soumis au régime forestier. — La loi de 1791, qui réorganisa le régime forestier en France, soumit les bois des établissements pubhcs à la surveillance de l'administration forestière. — L'arrêté du 19 ventôse an X en attribua définitivement la gestion et la garde aux
agents chargés de surveiller les forôts de TÉtat, et les soumit aussi au régime des bois nationaux.
Les règles de cette gestion ont été déterminées par les dispositions du Code forestier et de V Ordonnance du 1" août 1827. Nous rapportons les parties de ces lois qui ont trait aux établissements hospitaliers.
Code forestier, titre VI.
Des bois des communes et dos établissements publics.
Art. 90. — Sont soumis au régime forestier, d'après l'article 1*' de la présente loi, les bois, taillis ou futaies appartenant aux communes et aux établissements publics, qui auront été reconnus susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière par Tautorilé administrative, sur la proposition de Tadministration forestière, et d'après l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics.
Il sera pi'océdé dans les mômes formes à tout changement qui pourrait être demandé, soit de l'aménagement, soit du mode d*exploitation.
En conséquence, toutes les dispositions des six premières sections du titre m leur sont applicables, sauf les modifications et exceptions portées au présent titre.
Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois et de l'aménagement de terrains en pâturages, la proposition de l'administration forestière sera communiquée au maire et aux administrateurs des établissements publics. Le conseil municipal ou les administrateurs seront appelés à en délibérer; en cas de contestation, il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'État.
Art. 91. — Les communes et les établissements publics ne peuvent faille aucun défrichement de leurs bois, sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement (1); ceux qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seront passibles des peines portées au titre XV contre les particuliers, pour les contraventions de même nature (2).
(1) Le décret du 2 mai 1848 a ctabli une taxe sur le défrichemcnl des bois qui esl de 25 0/0 de la plus-value résuUanl de la conversion des terrains boisés eu terrains arables, prés et autres natures de culture.
{z) Le titre XV dit qu'en cas de contravention le propriétaire est condamné à une amende calculée à raison de «ODO francs au moins et do 1,500 francs au plus par hectare de bois défriché. Il doit, en outre, s'il en est ainsi ordonné par le ministre des flnances, rétablir les lieux défrichés en nature de bois, dans un délai qui ne doit pas excéder trois années.
Faute par le propriétaire d'effectuer la plantation ou le semis dans le délai prescrit par la décir^ion ministérielle, il y est pourvu à ses frais par l'administration forestière, sur l'autorisation préalable du préfet, qui arrOte le mémoire des travaux faits et le rend exécutoire contre le propriétaire. (Loi du 18 juin lSo9.)
Art, 93. — Un quart des bois appartenant aux communes et aux établissoinents publics sera toujours mis en réserve, lorsque les communes ou les 6t«blissements posséderont au moins dix hectares de bois réunis ou divisés.
Cette disposition n*est pas applicable aux bois peuplés totalement en arbres i^ésineux.
Art. 94. — Les communes et établissements publics entretiendront, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par le maii*e et les administrateurs des établissements, sauf l'approbalion du préfet, sur Tavis de l'administration forestière. «
Art. 95. — Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, par le maire, sauf Tapprobation du conseil municipal, et pour les établissements publics, par les administrateurs de ces établissements (1).
Ces choix doivent être agréés par l'administration forestière, qui délivre aux gardes leur commission.
En cas de dissentiment le préfet prononcera.
Art. 96. — A défaut, par les communes ou établissements publics, de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de l'emploi , le préfet y pourvoira, sur la demande de Tadministration forestière (2).
Art. 97. — Si l'administration forestière et les communes ou établissements publics jugent convenable de confier à un même individu la garde d*un canton de bois appartenant à des communes ou établissements publics, et d'un canton de bois de TÉtat, la nomination du garde appartient à cette administration seule. Son salaire sera payé proportionnellement par chacune des parties intéressées.
Art. 98. — L'administration forestière peut suspendre de leurs fonctions les gardes des bois des communes et des établissements publics; s*il y a lieu à destitution, le préfet la prononcera, après avoir pris Tavis du conseil municipal ou des administrateurs des établissements propriétaires, ainsi que de l'administration forestière.
Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la proposition du conseil municipal ou des établissements propriétaires.
Art. 99. — Les gardes des bois des communes et des établissements publics sont en tout assimilés aux gardes des bois de l'Elat, et soumis à l'autorité des mêmes* agents; ils prêtent serment dans les mômes formes, et leurs procès- verbaux font également foi en justice pour constater les délits et contraventions commis même dans les bois soumis au régime forestier, autres que ceux dont la garde leur est confiée.
Art. 100. — Les ventes des coupes, tant ordinaires ({u'extraordinaires, seront faites à la diligence des agents forestiers, dans les mêmes formes que
^1; Le choix des gardes forestiers par radminijîlralion hospitalière présentait de graves inconvénients. Le décret du ST) mars 18r>2 a moditié le mode de nomination en Tattribuant aux préfets, qui ont maintenant seuls qualité pour faire ce choix.
(2,1 Cet article a été modifié, comme le précédent, par le décret du 25 mars 1852.
pour les bois de TÉtat, et en présence du maire ou d'un adjoint, pour les boi des communes, et d*un des administrateurs pour ceux des établissemenl publics; sans toutefois que l'absence des maires ou administrateurs, dûmen^=^ appelés, entraîne la nullité des opérations.
Toute vente ou coupe par Tordre des maires des communes ou des admî— -nistrateurs des établissements publics, en contravention au présent article, .^ donnera lieu contre eux à une amende qui ne pourra être au-dessous ^ de 300 francs, ni excéder G,000 francs, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être dus aux communes ou établissements propriétaires.
Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles.
Art. 101. — Les incapacités et défenses prononcées par rarlicle 21 sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des communes, ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des établissements publics, pour les ventes des bois des communes et établissements dont Tadministration leur est confiée.
En cas de contravention, ils seront passibles des peines prononcées par le paragraphe premier de Tarticle précité, sans préjudice des dommagesintérêts, s'il y a lieu; et les ventes seront déclarées nulles (1).
Art. 102. — Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraor* dinaires des bois des établissements publics, il sera fait réserve, en faveur de ces établissements et suivant les formes qui seront prescrites par Tautorilé administrative, de la quantité de bois, tant de chauffage que de construction, nécessaire pour leur propre usage.
Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la destination pour laquelle ils auront été réservés et ne pourront être vendus ni échangés sans Tautorisation du préfet. Les administrateurs qui auraient consenti dépareilles ventes ou échanges seront passibles d'une amende égale à la valeur de ces bois, et de la restitution, au profit de rétablissement public, de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes ou échanges seront en outre déclarés nuls.
Art. 104. — Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en nature, en exécution des deux articles précédents, seront visés pour timbre et enregistrés en débet, et il n'y aura lieu à la perception des droits que dans le cas de poursuites devant les tribunaux.
Art. 106. — Pour indemniser l'Etat des frais d'administration des bois des communes et établissements publics, il sera payé, au profit du Trésor, sur les produits, tant principaux qu'accessoires, de ces bois, cinq centimes par franc en sus du prix principal de leur adjudication ou cession (2).
Quant aux produits délivrés en nature, il sera perçu par le Trésor le ving-
(1) L'article 21 prohibe aux fonctionnaires de l'adrainistralion forestière de prendre part directement ou indirectement aux ventes. — En cas de contravention, il punit d'une amende qui ne peut excéder le quart ni être moindre du douzième du montant de l'adjudication, et de l'emprisonnement prévu par l'article 175 du Code pénal.
(2) Ce droit est aussi exigible sur le produit de l'extraction du minerai faite dans les bois des établissements ûe bienfaisance. (Circulaire du 20 septembre 1843.)
tième de leur valeur, laquelle sera fixée définitivement par le préfet, sur les propositions des agents forestiers et les observations des conseils municipaux et des administrateurs.
-Art. 107. — Moyennant les perceptions ordonnées par Tarliclo précédent, toutes les opérations de conservation et de régie dans les bois des communes et des établissements publics seront faites par les agents et préposés de rstdministration forestière, sans aucuns frais.
L<es poursuites, dans l'intérêt des communes et des établissements publics, pour délits ou contraventions commis dans leurs bois, et la perception des restitutions et dommages-intérêts prononcés en leur faveur, seront effectués sans frais par les agents du gouvernement, en même temps que celles qui ont pour objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de TÉtat.
En conséquence, il n*y aura lieu a exiger à Tavenir des communes et établissements publics, ni aucun droit de vacation, d'arpentage et de rénrpentage, de décime, de prélèvement quelconque, pour les agents et préposés de Tadministration forestière, ni le remboursement, soit des frais des instances dans lesquelles Tadministration succomberait, soit de ceux qui tomberaient en nonvaleur par l'insolvabilité des condamnés.
Art. 108. — Le salaire des gardes forestiers restera à la charge des communes et des établissements publics.
Art. 109. — Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principalement aflectées au payement des frais de garde, de la contribution foncière et des sommes qui reviennent au Trésor en exécution de l'article 106.
Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage et que les communes n'aient pas d'autres ressources, il sera distrait une portion suffisante des coupes, pour être vendue aux enchères, avant toute distribution, et le prix en être employé au payement desdiles charges.
Art. 1 10. — Dans aucun cas et sous aucun prétexte, les habitants des communes et les administrateurs ou employés des établissements publics ne peuvent introduire ni faire introduire dans les bois appartenant à des communes ou établissements publics, des chèvres, brebis ou moutons, sous les peines prononcées par Tarlicle 199 contre ceux qui auraient introduit ou permis d'introduire ces animaux, et par Tarlicle 78 contre les pâtres ou gardiens. Cette prohibition n'aura son exécution que dans deux ans, à compter du jour de la publication de la présente loi, dans les bois où, nonobstant les dispositions de l'ordonnance de 1069, le pâturage des moulons a été toléré jusqu^à présent.
Toutefois, le pacage des brebis ou moutons pourra être autorisé dans certaines localités par des ordonnances spéciales.
Art. 111. — La faculté accordée au gouvernement par l'article 63, d'affranchir les forêts de l'État de tous droits d'usage en bois, est applicable, sous les mêmes conditions, aux communes et aux établissements publics, pour les bois qui leur appartiennent.
Art. 112. — Toutes les dispositions de la huitième section du titre III, sur Fexercice des droits d'usage dans les bois de FÉtat, sont applicables à la jouissance des communes et des établissements publics dans leurs propres bois, ainsi qu'aux droits d'usage dont les mêmes bois pourraient être grevés, sauf les modifications résultant du présent titre, et à l'exception des articles 61, 73, 74, 83 et 84,
Code forestier, titre ni, section TŒ.
Des droits d'usage dans les bois de PÉtat.
Art. 62. — Il ne sera plus fait à l'avenir, dans les forêts de l'Etat, aucune concession de droits d'usage, de quelque nature et sous quelque prétexte que ce puisse être.
Art. 63. — Le gouvernement pourra affranchir les forêts de l'État de tout droit d'usage en bois, moyennant un cantonnement qui sera réglé de gré à gré, et, en cas de contestation, par les tribunaux.
L'action en affranchissement d'usage par voie de cantonnement n'appartient qu'au gouvernement, et non aux usagers.
Art. 64. — Quant aux autres droits d*usage quelconques et aux pâturages, panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne pourront être convertis en cantonnement ; mais ils pourront être rachetés moyennant des indemnités qui seront réglées de gré à gré, ou, en cas de contestation, parles tribunaux.
Néanmoins, le rachat ne pourra être requis par l'administration dans les lieux où l'exercice du droit de pâturage est devenu d'une absolue nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contestée par l'administration forestière, les parties se pourvoiront devant le conseil de préfecture, qui, après une enquête de commodo et incommodo, statuera, sauf le recours en conseil d'État.
Art. 65. — Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point affranchies au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, conformément aux articles 63 et 66 ci-dessus, l'exercice du droit d'usage pourra toujours être réduit par l'administration, suivant l'état et la possibilité des forêts, et n'aura lieu que conformément aux dispositions contenues aux articles suivants.
En cas de contestation sur la possibilité et l'état des forêts, il y aura lieu à recours au conseil de préfecture.
Art. 66. — La durée de la glandée et du panage ne pourra excéder trois mois. L'époque de l'ouverture en sera ^wé^ chaque année par l'administration forestière.
Art. 67. — Quels que soient l'âge ou l'essence du bois, les usagers ne pourront exercer leurs droits de pâturage et de panage que dans les cantons qui auront été déclarés défensables par l'administration forestière, sauf le recours en conseil de préfecture ; et ce, nonobstant toutes possessions contraires.
Ait. 68. ^ L'admiaistralion forestière flxerif,<l'if|irA» Um tiroHm Jim MMnim, le Bombre de porcs qui pourront être mi« eri \m$mi/;t$ $a /le« )/ei»i)«o» /^i^l povrost être admis sa pâturagff.
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Art. 77. — Si les usagers introduisent au pâturage un plus grand nombre de bestiaux, ou au panage un plus gi*and nombre de porcs qife celui qui aura été fixé par l'administration, conformément à l'article 68, il y aura lieu, pour Texcédent, à l'application des peines prononcées par l'article 199 (1).
Art. 78. — Il est défendu à tous usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires, de conduire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre les propriétaires, d'une amende qui sera double de celle qui est prononcée par l'article 199, et contrôles pâtres ou bergers, de quinze francs d'amende.
En cas de récidive, le pâtre sera condamné, outre l'amende, à un emprisonnement de cinq à quinze jours.
Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage ci-dessus en vertu de titres valables ou d'une possession équivalente à titre pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemnité qui sera réglée de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux.
Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé dans certaines localités par des ordonnances.
Art. 79. — Les usagers qui auront droit à des livraisons de bois, de quelque nature que ce soit, ne pourront prendre ces bois qu'après que la délivrance leur en aura été faite par les agents forestiers, sous les peines portées par le titre XII, pour les bois coupés en délit.
Art. 80. — Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois mort, sec et gisant, ne pourront, pour l'exercice de ce droit, se servir de crochets ou ferrements d'aucune espèce, sous peine de trois francs d'amende.
Art. 81. — Si les bois de chauffage se délivrent par coupe, l'exploitation en sera faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par l'administration forestière.
Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement, et les lots ne pourront être faits qu'après l'entière exploitation de la coupe, à peine de confiscation de la portion afférente à chacun des contrevenants.
Les fonctionnaires ou agents qui auraient permis ou toléré la contravention seront passibles d'une amende de 50 francs, et demeureront, en outre, personnellement responsables, et sans aucun recours, de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui pourraient avoir été commis.
Art. 82. — Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux adjudicataires pour l'usance et la vidange des ventes; ils seront soumis à la même responsabilité et passibles des mêmes peines en cas de délits ou contraventions.
(1) L'arlicle 199 du Code forestier punit les propriétaires d'animaux trouves de jour en délit dans les bois de dix ans cl au-dessus, d'une amende d'un franc pour un cochon, deux francs pour une bclc à laine, trois francs pour un cheval ou autre bête de somme, quatre francs pour une chèvre, cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau.
Les usagers ou communes usagères seront garants solidaires des condamnations prononcées contre lesdits entrepreneurs.
Art. 85. — Les défenses prononcées par l'article 57 sont applicables à tous usagers quelconques, et sous les mêmes peines (1).
Ordonnance du 1*' août 1827, pour Texécution du Code forestier (2).
Titre V. — L'administration forestière dressera incessamment un état général des bois appartenant à des communes ou établissements publics, et qui doivent être soumis au régime forestier, aux termes des articles !•' et 90 du Code, comme étant susceptibles d*aménagement ou d'une exploitation régulière. — S'il y a contestation à ce sujet de la part des communes ou établissements propriétaires, la vérification de l'état du bois sera faite par les agents forestiers, contradictoirement avec les maires ou administrateurs. — Le procès-verbal de cette vérification sera envoyé par le conservateur aux préfets, qui feront délibérer les conseils municipaux des communes ou les administrateurs des établissements propriétaires, et transmettra le tout, avec son avis, à notre ministre des finances, sur le rapport duquel il sera statué par nous.
Lorsqu'il y aura lieu d*opérer la délimitation du bois des communes et des établissements publics, il sera procédé de la manière prescrite par la 1'* section du titre II de la présente ordonnance, pour la délimitation et le bornage des forêts de l'État, sauf les modifications des articles suivants.
Dans les cas prévus par les articles 58 et 59 (3), le préfet, avant de nommer les agents forestiers chargés d'opérer comme experts dans l'intérêt des communes ou établissements propriétaires, prendra l'avis du conservateur des forêts et celui des maires et administrateurs.
Le maire de la commune» ou Tun des administrateurs de l'établissement propriétaire, aura droit d'assister à toutes les opérations, conjointement avec l'agent forestier nommé par le préfet. Ses dires, observations et oppositions seront exactement consignés au procès-verbal. — Le Conseil municipal ou les administrateurs seront appelés à délibérer sur les résultats du procès-verbal avant qu'il soit soumis à i'iiomologalion.
Lorsqu'il s'élèvera des contestations ou oppositions, les communes ou établissements propriétaires seront autorisés à intenter ou à défendre, s'il y a lieu, et les actions seront suivies par les maires ou administrateurs dans la forme ordinaire.
ili L'article 57 du Code forestier, modifié par la loi du 18 juin 1859, défend aux adjudicataires d'abattre, de ramasser ou d'emporter des glands, fuinos ou autres fruits, semences ou productions des forêts sous peine d'amende.
(2) Nous donnons de celte ordonnance les parties concernant les hospices; elles complètent les règles de l'administration forestière données par le Code forestier.
(3) Voir Tordonnanc^e du l*' août 1827, titre deuxième.
L*état des frais de délimitation et de bornage, dressé par le conservateur et visé par le préfet, sera remis au receveur de la commune ou de rétablissement propriétaire, qui percevra le montant des sommes mises à la charge des riverains, et, en cas de refus, en poursuivra le payement par toutes voies de droit au profit et pour le compte de ceux à qui ces frais seront dus (1).
Toutes les dispositions des £•, 8**, 4*, 5* et 6* sections du litre II de la présente ordonnance sont applicables aux bois des communes et des établissements publics, à l'exception des articles 68 et 88, et sauf les modifications ({ui résultent du titre VI du Code forestier et des dispositions du présent titre (2).
Les ordonnances d*aménagement ne seront rendues qu*après que les con-
(1) Ordonnance du 25 mars 1841}, conearnani le payement des frais de la délimitation et dn bornage des bois des communes et des établissements publics,
o Art. 1*"*. Les communes et les établissements publics qui auront requis des délimitations ou des bornages partiels ou généraux payeront directement et intégralement aux ayants droit, autres que les agents forestiers, les frais de ces opérations, et recouvreront ensuite sur les propriétaires riverains le montant des frais tombant à la charge de chacun d'eux. »
La même ordonnance ajoute, dans son article 3, que les frais de coopération du service des travaux d'art seront versés par les receveurs des établissements de bienfaisance dans les caisses des domaines à titre de remboursement d'avances. Ces mêmes rétributions ont été fixées par arrêté du ministre des finances à six francs pour chaque journée employée au cabinet, et onze francs pour chaque journée employée sur le terrain.
(S) Loi de ûnances du 19 juillet 1845. a Art. G. Les prélèvements sur les ventes ou délivrances en nature du produit des communes et des établissements publics, prescrits par l'article 5 de la loi du 25 juin 1841, continueront a porter sur les produits principaux. Ils cesseront d'être appliqués aux produits accessoires. Quant aux produits délivrés en nature, la valeur en sera fixée définitivement par le ministre des finances, sur les propositions des agents forestiers, les observations dos conseils municipaux et des administrateurs, et ravis du préfet. Les délais dans lesquels ces observations et avis devront être produits, sous peine qu'il soit passé outre, seront détermines par une ordonnance royale. »
Ordonnance du 5 février 1846 qui détermine les délais dans lesquels sont délivrés les états estimatifs des produits en nature des bois. « Art. l". Avant le l»' septembre de chaque année, les conservateurs des forêts adresseront aux préfets les états estimatifs des produits à délivrer en nature dans les bois des communes et des établissements publics.
« Art. 2. Avant le 10 du mCme mois, les états seront transmis par les préfets aux maires des communes et aux présidents des commissions administratives des établissements publics, propriétaires de bois.
« Les observations des conseils municipaux et des commissions administratives, sur les propositions du conservateur des forêts, devront être adressées, au plus tard, le 30 du même mois aux préfets.
tt Les préfets transmettront toutes les pièces à notre ministre dos finances, avec leur avis, le iV) octobre suivant. »
Les articles 5 de la loi du S5 juin 1841 et 6 de la loi du 19 juillet 1845 ont alloué à l'État, à titre de frais d'administration des bois des communes et des établissements publics, une taxe iixée à 5 0/0 du prix de vente des produits principaux de ces bois, et au vingtième de la valeur des mêmes produits délivres en nature. Toutefois, aux termes de
seils munidpaux ou les administrateurs des établissements propriétaires auront été consultés sur les propositions d'aménagement, et que les préfets auront donné leur avis.
Les mêmes formalités seront observées lorsquMl s'agira de faire effectuer des travaux extraordinaires, tels que recépages, repeuplements, clôtures, routes, constructions de loges pour les gardes et autres travaux d'amélioration. — Si les communes ou établissements propriétaires n'élèvent aucune objection contre les travaux projetés, ces travaux pourront être autorisés
Varticle 14 de la loi du 14 juiUet 1856, la somme à payer à ce titre par chaque commune ou établissement public ne peut dépasser un franc par hectare des bois qui lui appartiennent. L'exécution de celte dernière disposition a donné lieu à la double question de savoir : 1* à quel exercice doivent être annuellement rattachées les taxes afrérentes, soit au prix des coupes vendues, soit à la valeur des coupes délivrées en nature; 2* si, pour le calcul du maximum d*un franc par hectare, il y a lieu de tenir compte de la fraction d'hectare que peut présenter le chiffre de la contenance totale des bois.
1* Détermination de rexercicc. — D'après une décision prise par le ministre des finances, le 2 avril 1857, la taxe do 5 0/0 sur le produit des coupes vendues appartient à l'exercice de Tannée pendant laquelle la vente a eu lieu.
Quant à la taxe du vingtième sur la valeur des coupes désignées pour être délivrées en nature, elle appartient, aux termes d'une décision antérieure du 26 décembre 1846, à Texercice de Tannée qui suit celle de la désignation de ces coupes.
De ces distinctions, il résulte que, pour reconuaîtrc s'il y a lieu de réduire au maximum d'an franc par hectare, conformément aux prévisions de l'article 14 de la loi du 14 juillet 1846, les frais annuels de régie, on doit opérer, pour chaque année, sur les prix de vente de Tannée courante, cumulés avec les estimations de la voleur des coupes désignées pendant Tannée précédente pour être délivrées en nature.
Ce mode de procéder vient d'être sanctionné par une nouvelle décision prise par le ministre des llnances le 13 novembre 1874, et principalement motivée sur cette considération, que l'exploitation effrctivc des coupes délivrées en nature et la détermination par le ministre de leur valeur estimative n'ont généralement lieu que dans le cours de Tannée qui suit la désignation; de sorte que, en fait, ces coupes représentent réellement, avec le prix des ventes faites pendant la même année, le revenu d*un même exercice.
Le ministre a fait remarquer d'ailleurs que la perception des frais de régie, opérée sur ces bases, ne peut être préjudiciable aux communes ou établissements publics, une sorte de compensation devant nécessairement s'établir d'une année à l'autre, entre les taxes à recouvrer.
2* Fractions (tbcctare. — En vue d'assurer Tuniformité de la perception et de la faciliter, la même décision porte, par interprétation favorable des termes de l'article 14 de la loi du 14 juillet 1856, que les fractions d'hectare devront être négligées pour le calcul du maximum d'un franc par hectare, de la contenance totale des bois de chaque commune ou établissement public.
Les agents se conformeront aux dispositions qui précèdent. Ils continueront d'ailleurs à appliquer les règles tracées soit par Tinstruction n* 2103, relative au mode général d'exécution de l'article 14 de la loi du 14 juillet 185^, soit par Tinstruction n<* 2105, spéciale aux ▼entes et délivrances de coupes arriérées, soit puQn par Tinstruction n<* 2269, concernant les ventes des coupes dont la délivrance en nature, précédemment opérée, serait restée sans suite.
(Instruction du directeur de l'enregistrement et des domaines du 28 décembre 1874.)
par le préfet, sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il sera statué par nous, sur le rapport de notre ministre des finances.
Dans les coupes des bois des communes et des établissements publics, la réserve prescrite par l'article 70 de la présente ordonnance sera de quarante baliveaux au moins et de cinquante au plus par hectare. — Lors de la coupe des quarts en réserve, le nombre des arbres à conserver sera de soixante au moins et de cent au plus par hectare.
Les indemnités que les adjudicataires des bois des communes et des établissements publics devront payer, en exécution de Tarticle 96 de la présente ordonnance, lorsqu'il leur sera accordé des délais de coupe et de vidange, seront versées dans les caisses des receveurs des communes et établissements propriétaires.
Il ne pourra être fait, dans les bois des communes et des établissements publics, aucune adjudication de glandée ou de panage, qu'en vertu d*une autorisation spéciale du préfet, qui devra consulter à ce sujet les communes ou établissemenls propriétaires et prendre l'avis de l'agent forestier local.
Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve, l'autorisation de les couper ne sera accordée que pour cause de nécessité bien constatée et à défaut d'autres moyens d'y pourvoir. — Les demandes de cette nature, appuyées de l'avis du préfet, ne nous seront soumises par notre ministre des finances qu'après avoir été par lui communiquées à notre ministre de l'intérieur.
Les administrateurs des établissements publics donneront chaque année un état des quantités de bois, tant de chauffage que de construction, dont les établissemenls auront besoin. Cet état sera visé par le sous-préfet, et transmis par lui a l'agent forestier local. — Les quantités ainsi déterminées seront mises en charge lors de la vente des coupes, et délivrées à l'établissement par l'adjudicataire, aux époques qui seront fixées par le cahier des charges.
Lorsqu'il y aura lieu à l'expertise prévue par l'article 105 du Code forestier, cette expertise sera faite dans le procès-verbal même de la délivrance, par le maire de la commune ou son délégué, par l'agent forestier et par un expert au choix de la partie prenante. Le procès-verbal sera remis au receveur municipal par l'agent forestier.
Dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'article 109 du Code, le préfet, sur les propositions de l'agent forestier local et du maire de la commune, déterminera la portion de coupe affouagère qui devra être vendue aux enchères pour acquitter les frais de garde, la contribution foncière et l'indemnité attribuée au Trésor par l'article 106 du Code. — Le produit de cette vente sera versé dans la caisse du receveur municipal, pour être employé à l'acquittement de ces charges.
Lorsqu'il y aura lieu d'user de la faculté, accordée par le Code forestier aux communes et aux établissements publics, d'affranchir leurs bois du droit
d'usage, le conseil municipal ou les administrateurs do la commune ou d'établissements propriétaires seront d'abord consultés sur la convenance et l'utilité, soit du cantonnement, soit du rachat, et le préfet soumettra leur délibération, avec les observations de l'agent forestier et son propre avis en forme d'arrêté, à notre ministre des finances, qui nous soumettra un projet d'ordonnance, après s'être concerté avec notre ministre de Tintérieur. — Il sera ensuite procédé de la manière prescrite par les articles 418, 114 et 116 de la présente ordonnance; mais le second expert, au lieu d'être nommé par le directeur des domaines, sera choisi par le maire, sauf l'approbation du Conseil municipal, ou par les administrateurs de l'établissement. Il sera procédé conformément à l'article 115 de la présente ordonnance. Toutefois les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire ou par les administrateurs, suivant les formes prescrites par les lois.
Toutes les dispositions de la section IX du titre II de la présente ordonnance, sur Texercicedu droit d'usage dans les bois de l'État, sont applicables à la jouissance des communes et des établissements publics, dans leurs propres bois, sauf les modifications qui résultent du présent titre, et à l'exception des articles 121 et 123.
Reboisement. — A la suite de la loi sur le reboisement du 18 juillet 1860, un décret du 25 août 1861 a réglé ainsi l'exécution de cette loi à l'égard des établissements publics.
Article premier. — Les agents forestiers du service ordinaire pourront être chargés des travaux d'aménagement des bois appartenant à des communes ou des établissements publics.
Les frais relatifs à ces opérations seront à la charge des communes et des établissements publics; ils seront réglés suivant le tarif et dans les proportions arrêtées par notre ministre des fmances, qui déterminera la part à attribuer à l'État en remboursement de la portion du traitement des agents, afférente au temps employé par eux au service dont il s'agit, et celle qui sera due aux agents eux-mêmes à titre d'indemnité de déplacement.
Art. 2. — Il sera fourni, pour la part revenant à l'Etat, et pour celle qui devra être comptée aux agents, des décomptes distincts indiquant la somme à payer par chaque commune, section de commune ou établissement public.
Ces états dressés par le conservateur seront rendus exécutoires par les préfets pour être recouvrés, savoir :
En ce qui concerne les restitutions à l'État, par les receveurs des Domaines à titre de remboursements d'avance, et comme produits accessoires des forêts;
En ce qui concerne les frais dus aux agents,par les receveurs des finances, à litre de cotisations municipales, pour être ensuite mandatés par les préfets au profit des agents créanciers.
Des textes que nous venons de citer, il résulte : Que Taliénation des bois soumis au régime forestier et appartenant aux établissements hospitaliers ne peut être autorisée que par un décret
rendu en Conseil d'Etat ;
Que ces mêmes bois sont gérés par les agents de l'administration des forêts ;
Que les trois quarts des bois sont aménagés en coupes ordinaires, et que leur produit est ainsi porté dans les recettes du budget annuel des hospices ;
Que le quatrième quart est mis en réserve et ménagé en coupes extraordinaires, qui ne sont autorisées que par décret rendu sur la demande de la commission administrative (1) et la proposition du ministre de ragricullure, alors que la nécessité de subvenir aux frais d'une dépense urgente justiiie cette mesure dans Tintérélde l'établissement.
Vente des coupes ordinaires. — La vente des coupes ordinaires a lieu par adjudication, à la diligence des agents forestiers, par-devant le préfet ou le sous-préfet de Tarrondissement où les coupes sont situées, en présence des agents forestiers, d'un membre de la commission administrative de l'hospice propriétaire et du receveur de l'établissement, sans néanmoins que l'absence de l'administrateur et du receveur, dûment appelés, entraîne la nullité de l'opération. Le c-ahier des charges qui doit servir de base à l'adjudication doit déterminer le mode et les époques du payement à faire aux établissements par les adjudicataires. Ordinairement, un dixième du prix d'adjudication est payé comptant, le surplus, en traites aux échéances des : 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l'année qui suit celle de l'adjudication. Le versement du dixième à faire à l'hospice peut être effectué à la caisse du receveur particulier des finances, qui le reçoit alors à titre de placement au Trésor public; il en est délivré à l'adjudicataire, comme pour les fonds reçus des receveurs hospitaliers, un récépissé à échanger contre la quittance à souche de ce dernier comptable, à qui il transmet immédiatement une déclaration de versement, avec invitation de faire recette des fonds au compte de l'établissement, et d'en faire dépense à titre de placement au Trésor.
(1) L'avis du prcfel doit accompugner la demande de la cominissioa administralivc.
Les cahiers des charges peuvent en outre imposer aux adjudicataires Tobligation de payer les frais accessoires des ventes ; le montant de ces frais est alors versé par les adjudicataires au receveur de rétablissement, qui demeure chargé de payer les frais aux ayants droit sur le mandat des ordonnateurs. Si, pour la commodité des adjudicataires, le versement de la somme destinée aux payements des frais est stipulé devoir être fait à la caisse du receveur des finances, cette opération s'effectue suivant les règles que nous venons de tracer.
Le prix principal des coupes doit être recouvré directement par les receveurs hospitaliers, qui, à raison de leur participation â ce service, sont appelés à assister aux adjudications et à reconnaître, conjointement avec les administrateurs des établissements, la solvabilité des adjudicataires et de leurs cautions. Ce recouvrement est compris dans le budget de F année où ce prix est payable; le receveur hospitalier doit, en attendant, constater la réception des traites à titre de recette faite avant l'ouverture deTexercice, conformément aux articles 1109 et 1492 de rinstruction générale ; par suite, cette recette figure la première année au compte de gestion parmi les services hors budget.
Le dixième et les frais accessoires, étant réalisables immédiatement en numéraire, sont compris et portés au compte de l'année où ils sont payables, c'est-à-dire de l'année même de l'adjudication (1).
En cas de retard dans le payement du prix des coupes aux échéances déterminées, les receveurs hospitaliers poursuivent le recouvrement en vertu du procès-verbal d'adjudication, ainsi qu'il est réglé à l'article 333 de rinstruction générale pour les produits des coupes de bois de l'État :
Les trésoriers-payeurs généraux ne doivent pas faire protester les traites non acquittées à leur échéance ; ils ne doivent pas non plus former de demandes en condamnation du montant de ces traites devant les tribunaux; ils s'abstiennent également de décerner des contraintes contre les adjudicataires en retard de se libérer.
Les poursuites, qui deviennent nécessaires pour le recouvrement de la totalité ou d'une partie du prix des coupes de bois, doivent être exercées contre les adjudicataires, leurs associés et leurs cautions, en vertu du procèsverbal d'adjudication, sans qu'il soit besoin de le faire revêtir de la formule
(1; InsirucUoD générale du 20 juin 1800.
exécutoire, ni du visa du président du tribunal, le procès-verbal ayant par lui-même toute la force exécutoire des grosses de jugements et des actes notariés. En conséquence, les trésoriers généraux peuvent faire signifier un commandement, saisir et vendre les meubles et les immeubles des débiteurs en vertu de ce seul acte; mais, attendu qu'il ne confère pas hypothèque, ils ne doivent pas prendre mscription hypothécaire.
Dans le petit nombre de cas oii il pourrait être utile d'obtenir cette inscription, soit dans Tintérêt du Trésor^ soit dans celui de la responsabilité du trésorier général, il devrait être formé devant les tribunaux de commerce une action en payement des sommes dues, et ce, en vertu du seul procèsverbal d'adjudication ; auquel cas le jugement qui prononcerait la condamnation emporterait l'hypothèque judiciaire sur les biens présents et à venir, à la charge de faire inscrire cette hypothèque.
Ventes des coupes extraordinaires. — Les adjudications des coupes extraordinaires sont faites dans les mêmes formes que celles des coupes ordinaires, mais avec cette différence que les receveurs des hospices n'interviennent nullement dans cette vente. Les trésorierspayeurs généraux, ou en leur nom les receveurs particuliers, prennent leur lieu et place et assument les mêmes responsabilités que les comptables hospitaliers pour les coupes ordinaires.
Cependant, les receveurs hospitaliers, en cas de relard dans la remise des traites par les adjudicataires, sont appelés à recou\Ter les indemnités accordées de ce chef (1).
Droits de chasse. — Les administrations hospitalières peuvent et doivent affermer le droit de chasse sur les biens ruraux et les bois qu'elles possèdent. Elles feraient acte de mauvaise gestion en négligeant de recueillir les ressources que créent de pareilles concessions.
Depuis le décret du 15 prairial an XIII, ce bail à ferme est d'ailleurs obligatoire pour les établissements publics.
Les baux de droits de chasse sont consentis par la commission administrative de gré à gré (2), ou par voie d'adjudication, comme les autres fermages faits par l'administration des hospices. De même qu'à l'égard
(1) Les receveurs généraux ont droit, pour le recouvrement du prix dos coupes extraordinaires, à une remise d'un liers de centime par franc. (Circulaire du ministre des flnances du 12 janvier 1844.)
(2) Lorsque le droit de chasse est affermé de gré à pré, le fermier peut user de ses droits de locataire des que la dclibéralion'acceptant la proposition de bail a clé prise par la commission administrative de Tbospice, sans qu'il soit besoin d'attendre la signature du bail.
des autres baux, si leur durée excède 18 ans, le cahier des charges de l'adjudication doit être approuvé par le préfet. Les administrateurs des hospices ne peuvent se rendre adjudicataires du droit de chasse affermé par les établissements dont ils ont la gestion. L'article 1596 du Code civil leur prohibe formellement de le faire, soit par eux-mêmes, soit par des tiers interposés.
La cour d'appel de Rouen a^ rendu un arrêt dans ce sens à la date du 23 février 1878, basé sur les considérants suivants :
t La Cour : — En ce qui concerne le fait de chasse du 2 septembre 1877; — Attendu que, si le procès-verbal qui le constate est nul faute d'affirmation dans les vingt-quatre heures du délit, la partie civile n'en a pas moins le droit de faire entendre des témoins pour rétablir ; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que de C. . . a chassé le 2 septembre sur les terres de l'hospice de Creil ; que le fait, d'ailleurs, n'est pas méeonna parle prévenu, qui prétend seulement que le sieur F..., n'étant pas locataire de celte chasse à cette date, était sans droit et sans qualité pour agir ; — Attendu qu'il soutient d'une part que le bail qui investit le sieur F... n'a été signé que les 12 et 80 septembre et enregistré le 20 octobre, et d'autre part, qu'en admettant même que le bail ait uae existence antérieure au 2 septembre, il ne saurait lui être opposé aux termes de l'article 1328, parce qu'il n'a pas de date certaine ;
« Sur le premier moyen : — Attendu que le bail signé les 12 et 30 septembre n'est que la constataiiou d'un droit préexistant ; que la location a été consentie au sieur F... par une délibération de la commission administrative de l'hospice de Creil, prise le 16 août, qui fixe l'entrée en jouissance à l'ouverture de la chasse en 1877 ; — Attendu que, si par cette délibération le maire était invité à passer l'acte nécessaire, cet acte ne pouvait tvoir d'autre but que de constater la convention intervenue ; que les termes même du bail du 12 septembre ne laissent aucun doute à cet égard ; — Attendu que l'article 8 de la loi de 1851 donne aux commissions administratives capacité pleine et entière pour régler les conditions des baux ; que, du jour où la commission acceptait les propositions du sieur F..., le contrat était parfait entre les parties qui avaient l'une et l'autre qualité pour s'obliger; — Attendu, il est vrai, que l'obligation était contractée sous one condition résolutoire, puisque l'autorité administrative conserve un droit de contrôle sur cette délibération, qui peut être annulée dans les trois jours après sa notification ofli* cielle ; mais que, cette éventualité ne s'élant pas produite, et la délibération étant, aux termes de l'article 8, exécutoire du jour où elle est prise, a produit immédiatement tous ses effets ; — Attendu, en conséquence, que le sieur F... était bien, le 2 septembre, locataire de la chasse de l'hospice de Creil;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que, sans qu'il y ait à examiner si les délibérations des commissions administratives, étant dispensées des formalités de l'enregistrement, ont une date certaine à partir de leur inscription sur les registres, il est constant que de C. . . n'est pas un tiers, dans le sens de l'article 1328, qui ne règle que le concours de personnes se prévalant des mêmes droits ; que le prévenu n'allègue aucun droit qui lui aurait été conféré par la commission administrative des hospices, en contradiction avec celui de l'appelant, auquel il ne peut opposer le défaut de l'enregistrement du bail ; — Attendu qu'il est certain, en fait, que le prévenu a eu, avant le 2 septembre, connaissance de la délibération do la commission administrative des hospices : — Dit et juge que le sieur F... était, le 2 septembre, investi du droit do chasse sur les terres de l'hospice do Creil par un bail sous seing privé, en date du 10 août ; qu'il avait donc qualité pour
agir, etc . . .
(Dalloz,J. G., 1878-2-164.)
En ce qui concerne la chasse dans les forêts des hospices, la gestion de ces bois appartenant entièrement à Tadministration forestière, les adjudicataires des droits de chasse n'ont pas, plus que les établissements propriétaires, le droit d'introduire, à titre particulier, des surveillants, quels qu'ils soient, dans les forêts. Les agents forestiers ont seuls mission d'assurer Texécution des lois et règlements sur la chasse et celle des clauses spéciales des amodiations de ce droit; or,ce contrôle devient impossible, au moins en ce qui concerne Taccomplissement des conditions particulières du contrat, si ces agents n*ont pas connaissance du procès-verbal d'adjudication. Il importe donc que, dès qu*un bail est intervenu, les commissions administratives en fassent aussitôt part aux agents de Tadministration forestière, en leur transmettant les noms des fermiers et de leurs associés, ainsi que les conditions de la location.
Échange. — L'échange est en même temps une acquisition et une vente qui s'opère, comme ces derniers actes, par le fait seul du consentement.
Le Code civil (art. 1702) le définit ainsi : « L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent mutuellement une chose pour une autre. »
Les hospices, comme les particuliers, peuvent échanger leurs immeubles, mais ils ne sont autorisés à le faire que lorsqu'il y a utilité bien évidente ou bénéfice certain pour eux.
Les formalités qu'ils ont à remplir pour cette opération sont les mêmes que celles qui sont exigées pour les aliénations. L'autorisation est aussi donnée par le préfet, qui est compétent pour autoriser les échanges^ quelle qu'en soit Timportance, comme on le verra tout à l'heure, quand nous traiterons des aliénations.
Le droit d'enregistrement sur l'échange d'immeubles est de 3 fr. 50, y compris le droit de transcription (ce droit se calcule sur la valeur de l'une des parts seulement) (1).
Quand il y a soulte, ce droit est de 5 fr. 50 par 100 francs, et
alors c'est sur la moindre portion qu'est perçu le droit d'enregistrement.
(1) Loi du 21 juin 187D.
Aliénation d'ininieubles« — L*édit de 1606 n'autorisait les aliénalions d*immeuble8 appartenant aux hospices que dans le cas de nécessité absolue ou d'avantage incontestable, et après autorisation par lettres patentes.
Les lois de 1791 prohibèrent les ventes des biens hospitaliers non autorisées législativement.
Ces formalités, aussi rigoureuses que solennelles, avaient été dictées par le désir de ne pas laisser aux conseils des hospices la faculté de mettre en question Texistence môme des établissements charitables. Elles avaient surtout pour but d'empêcher les aliénations d'immeubles affectés aux ser\4ces hospilaliers. Au contraire, à Tendroit des propriétés affermées, les gouvernements se sont toujours montrés disposés à encourager leur aliénation pour voir transformer leur prix en rentes surTÉtat.
Plusieurs circulaires ministérielles ont vivement recommandé ces ventes.
Voici comment s'exprime celle du 15 mai 1858.
Je vous invite. Monsieur le préfet, à user de toute votre influence et, au besoin, de votre autorité, pour amener les commissions administratives des établissements de bienfaisance à voter raliénatiou des biens-fonds dont le revenu net serait notablement inférieur aux neuf dixièmes des arrérages de la rente sur TÉtat qui pourrait être^achetée avec le prix de vente de ces biens. Vous leur adresserez immédiatement des instructions où, après avoir reproduit les considérations générales qui précèdent, vous signalerez à chaque commission, etc.
A la suite de ces instructions de l'administration supérieure, grand nombre d'établissements hospitahers ont aliéné leurs domaines pour
en transformer le prix en rentes sur TEtat.
A cette occasion, le ministre conseilla, pour obvier à la dépréciation du signe monétaire, de capitaliser le dixième des arrérages des rentes provenant des ventes immobilières, et fournit les explications suivantes IK)ur l'application de cette sage mesure.
11 m'a été demandé :
!• Si les arrérages des rentes nouvelles à provenir de cette capitalisalion devront se cumuler en entier, chaque année, avec le dixième des arrérages de la rente primitive, ou bien s'ils pourront être considérés et employés comme revenus ordinaires ;
2* Si, dans Thypothèse du cumul intégral, la capitalisation devra s'opérer
indéfinimeDt, ou si elle aura pour terme Tépoque où la rente subirait une réduction.
Sur la première question, je pense, Monsieur le préfet, que le système d'une capitalisation restreinte n'obvierait qu*imparfaitement à la dépréciation des valeurs monétaires. En effet, même en supposant qu'on n'employât pas, comme revenus ordinaires, la totalité des arrérages des rentes nouvelles, acquises chaque année au moyen de la capitalisation, et qu'on en réservât le dixième pour le réunir au dixième des ai'rérages de la rente primitive, l'accroissement du capital et du revenu au bout de 50 ans ne dépasserait pas 28 0/0. Or, cette proportion parait insuffisante pour prémunir les établissements charitables contre leurs besoins futurs. En cumulant, au contraire, la totalité des arrérages des rentes nouvelles avec le dixième annuel des arrérages de la rente primitive, pour les capitaliser ensemble, au fur et à mesure de leur échéance, on doublera, à peu près dans la même période de temps, le capital et le revenu. On ne doit donc pas hésiter à suivre le dernier système, qui, par son application facile et ses résultats certains, est de nature à dissiper toutes les inquiétudes qu'a pu faire naitre, à ce point de vue, le projet de conversion des biens immeubles de l'assistance publique en rentes sur rÉtat.
Quant à la deuxième question touchant la durée de la capitalisation, il n'est pas possible de la résoudre dès à présent, ni de fixer, à cet égard, une règle uniforme pour tous les établissements charitables. En principe, on devra capitaliser aussi longtemps que les circonstances générales et la situation particulière de chaque établissement rendront nécessaire cette mesure de prévoyance. C'est seulement dans des cas exceptionnels qu'on pourrait la suspendre, ou même y renoncer, comme, par exemple, si les désastres d'un incendie exigeaient l'emploi immédiat de toutes les ressources disponibles, ou, dans une hypothèse bien différente, si des libéralités faites à un établissement étaient tellement importantes, eu égard à ses besoins ordinaires, qu'on n'eût plus de motifs de s'inquiéter de son avenir financier. Mais les exceptions seront rares, et, d'ailleurs, lorsqu'elles se présenteront, vous les mentionnerez dans vos rapports trimestriels, pour me mettre à même devons adresser des instructions spéciales* (Circulaire ministérielle du 25 octobre 1858.)
A l'égard des aliénations comme à Tégard des acquisitions, les commissions administratives délibèrent sur la vente des immeubles appartenant aux hospices et soumettent leur délibération au conseil municipal (1), avec cette différence que Taliénation des biens immeubles
(1) Lois des 7 août 1851 cl 5 avril 188V
formant la dotalion des établissements hospitaliers ne peut avoir lieu que sur Tavis conforme du conseil municipal.
C*est aux préfets qu*il appartient ensuite d'autoriser la demande d'aliénation formée par la commission administrative, qui produit à Tappui de sa demande :
1* La délibération de la commission administrative indiquant les avantages de Taliénation projetée et remploi qui sera fait de son produit;
2* Un procès-verbal d'expertise dressé par une personne désignée par le préfet ou le sous-préfet (1) ;
3' Un procès-verbal d'information de commodo vel incommoda ;
A" Une nouvelle délibération sur le résultat de l'enquête, si elle a soulevé des oppositions ;
5* L'avis du sous-préfet en forme d'arrêté.
11 est fait exception à la règle qui accorde aux préfets le droit de statuer sur les ventes, quand il s'agit de bois soumis au régime forestier; pour ceux-ci, l'aliénation doit être autorisée par le gouvernement (â).
En principe, les ventes doivent être faites par adjudication publique et aux enchères, à moins que l'arrêté qui autorise l'aliénation n'ait fait exception à cette règle pour des circonstances particulières.
Ces circonstances particulières dans, par exemple :
1* La valeur minime de l'immeuble ;
2* L'avantage évident qu'il y aurait à traiter de gré à gré ;
3* Enfin le cas où l'aliénation est faite en faveur de l'Etat, d'une commune ou d'un établissement public.
Rappelons, à ce sujet, que les lois interdisent formellement aux administrateurs des hospices de se rendre adjudicataires, sous peine de nullité de l'adjudication, des biens appartenant aux établissements confiés à leurs soins (3). La môme prohibition s'applique aux receveurs des hospices (4).
Enfin les propriétés des hospices peuvent être soumises à des alié-
(1) Circulaire niiaistérielle du 5 mai 1852.
(2) Circulaire ministérielle du 3 décembre 1852.
(3; Articles 1590 du Code civil et 173 du Code pénal. (4) loslruction générale du 20 juin 1859, arl. liîTJ.
nations forcées, d'abord par expropriation pour cause (TulilUé publique^ en second lieu sur la poursuite de créanciers qui auraient été autorisés par Tadministration préfectorale.
Acquisitions d'immeubles. — Les acquisitions d'immeubles par les hospices sont, comme les acquisitions faites par les particuliers, soumises aux dispositions des articles 1582 à 1701 du Code civil.
Toutefois, pour les établissements de bienfaisance, les formalités prescrites par le Code civil ne sont pas les seules exigées ; des autorisations sont nécessaires pour la validité des acquisitions ; ces autorisations ont surtout pour but d'assurer la conservation du patrimoine des pauvres en empêchant des acquisitions inutiles ou onéreuses.
Les gouvernements se sont toujours montrés peu disposés à encourager l'extension des propriétés immobilières des établissements de bienfaisance, pour des raisons que nous avons déjà exposées ; aussi l'administration supérieure n'autorise-t-elie le plus souvent que les acquisitions d'immeubles destinés au service hospitalier.
La loi du 7 août 1851 attribue aux commissions administratives le droit de délibérer sur les acquisitions. Ces délibérations sont soumises à l'avis du conseil municipal, conformément à l'article 70 de la loi du 5 avril 1884 (1), et autorisées par le préfet, qui a qualité pour statuer, quels que soient l'importance de l'immeuble à acquérir et le budget de l'établissement.
Ces acquisitions sont faites :
1° Par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841 (2) ;
2** Ou bien de gré à gré; elles nécessitent alors la production des pièces suivantes :
La délibération de la commission administrative, qui indique la nécessité ou les avantages de l'acquisition projetée;
Le procès-verbal d'estimation de l'immeuble à acquérir;
(1) Loi du 5 avril 188^. « Art. 70. — Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : ... 5* Les budgets et les comptes des hôpitaux ...; les autorisations (Tacquérir, d'emprunter, d'échan^çcr, do plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements; l'acceplalion des dons et legs qui leur sont faits.
(2) Les établissements de bienfaisance ne peuvent acquérir, pour cause d'utililé publique, que des immeubles nécessaires à l'hospice lui-même, et non ceux qui seraient acquis comme placement de fonds.
Un engagement du propriétaire de vendre au prix convenu avec la commission administrative ;
L'avis du conseil municipal (1);
L*avis du sous-préfet.
Quoique aucune loi n'impose la forme authentique aux actes d'acquisition, dès que les hospices ont obtenu l'autorisation d'acheter, ils doivent convertir la promesse de vente en un acte public passe devant notaire, et se faire délivrer aussi la quittance dans les mêmes formes, aflnque la libération de l'établissement soit constatée vis-à-vis des tiers.
Les présidents des commissions administratives des hospices peuvent, s'ils sont autorisés à cet effet par délibération de ces commissions, approuvées elles-mêmes par les préfets, se dispenser de remplir les formalités de la purge des hypothèques, lorsqu'il s'agit d'acquisitions d'immeubles faites à Tamiable, ou en vertu de la loi du 3 mai 1841, et quand le prix n'excède pas 500 francs.
Le receveur des hospices désintéresse le vendeur, suivant le mode fixé par la convention provisoire. Cependant, au cas où il existerait des inscriptions hypothécaires sur l'immeuble, ou s'il était fait opposition an payement, le receveur devrait verser le produit de la vente à la Caisse des dépôts et consignations, après y avoir été autorisé.
Les droits d'enregistrement que doivent les hospices pour le transfert d'immeubles sont, comme pour les particuliers, de 5 fr. 50 par 100 francs.
(1) Si ravis du conseil municipal est défavorable à la réalisalion du projet et que la commission administrative persiste à demander raccfuisition, on doit ouvrir une enquête de commodo vcl incommodo.
CHAPITRE III
Contributions.
Impôts auxquels sont soumis les hospices. — Immunités. — Législation.
Taxe des biens do mainmorte.
L'application du principe de notre droit, en vertu duquel chacun contribue aux charges publiques proportionnellement à sa fortune et selon la nature et la quantité de ses biens, soumet aux lois du fisc les immeubles possédés par les établissements de bienfaisance et non affectés au service hospitalier.
La loi du 3 frimaire an VII dispose en effet :
Les hospices et autres établissements acquitteront la contribution assise sur leurs propriétés foncières de toute nature en principal et centimes additionnels.
Comme on le voit, cet article ne fait aucune exception, même en faveur des bâtiments, cours et jardins, affectés au service des malades et orphelins des hôpitaux et hospices. Mais le recueil méthodique du cadastre, qui sert de règle aux agents des contributions directes, a formellement admis l'exemption de l'impôt en faveur des biens immeubles spécialement affectés aux services hospitaliers (1).
Cette immunité dont jouissent les établissements de bienfaisance ne
(1) Cette dispense ne s'étend pas aux jardins situés à une certaine distance des établissements et sépares d'eux par des propriétés particulières. (Arrêt du Conseil d'Étal du 19 mai 1870.)
leur a jamais été contestée par radministration des contributions directes. D'ailleurs, la loi du 4 frimaire an VII, qui a exonéré les hospices des contributions des portes et fenêtres, semble montrer que le législateur a commis un oubli en n'insérant pas la dispense de Timpôt
foncier dans la loi datée de la veille. L'article 5 de la loi du 4 frimaire an VII sur la taxe des portes et
fenêtres dit en effet :
Art. 5. — Ne sont pas soumises à la contribution établie présentement, les portes et fenêtres des bâtiments employés à un service public civil, militaire ou d*instruction, ou aux hospices. Néanmoins, si lesdits bâtiments sont occupés en partie par des citoyens auxquels la République ne doit pas de logement, d'après les lois existantes, lesdits citoyens seront soumis à ladite contribution, à concurrence des parties desdits bâtiments qu'ils occuperont.
Fallait-il comprendre dans les bâtiments dispensés de Timpôt des portes et fenêtres les locaux occupés par les employés des hospices ? L'article 5 ne le disait pas clairement, et le texte pourrait être diversement interprété, si la loi du 21 avril 1832 ne s'était formellement prononcée à ce sujet par les dispositions suivantes :
Art. 29. — Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires logés gratuitement dans les bâtiments appartenant à TÉtut, aux départements, aux arrondissements et aux hospices, sont imposés nominativement pour les portes et fenêtres des parties de ces bâtiments servant à leur habitation personnelle.
Les parties des hospices qui sont spécialement affectées au logement des vieillards ou infirmes, admis dans l'hospice moyennant rétribution, ne sont pas pour cela considérées comme biens productifs, et sont dispensées des impôts, comme les autres bâtiments affectés au service hospitalier. Plusieurs arrêts du Conseil d'État ont ainsi décidé, et notamment celui du 10 février 1859 :
Considérant que Thospice général de Rouen est un établissement public administré conformément aux loiset règlementsrelatifs aux hospices civils ; que si quelques-uns des vieillards qui y sontadmis payent une rétribution, Tadministration des hospices, en percevant cette rétribution, n*a fait qu'user de la faculté qui lui est accordée par la loi, et que cette circonstance n'est pas de nature à faire considérer le bâtiment où ces vieillards sont logés comme un immeuble productif de revenus ; que, dès lors, la commission administrative
de Rouen était bien fondée à demander décharge de la contribution foncière à laquelle elle était imposée à raison d'un bâtiment dépendant de l'hospice général et désigné sous la dénomination de logement des pensionnaires (1).
Tous les biens des établissements de bienfaisance, sans exception, qui ne sont pas affectés au service hospitalier, sont imposés comme les propriétés particulières, et les receveurs ont mission d'acquitter les impositions par douzièmes ou par payements moins nombreux, après entente avec le percepteur. Les hospices sont même légalement soumis à la patente lorsqu'ils exploitent une usine ou un établissement industriel, par exemple un établissement de bains. Si les maisons hospitalières jouissaient de Texemption d'un tel droit, elles bénéficieraient d'un privilège si grand qu'il créerait une concurrence déloyale.
La charité publique, quelque louable qu'elle soit, ne doit être exercée au détriment de personne. Il ne saurait être établi de parité bien exacte entre un établissement de bains et les ateliers de broderie, filature, etc., qui existent dans les établissements de charité. Ceux-ci peuvent être considérés comme destinés à donner un enseignement ou seulement une occupation aux individus qui habitent la maison; la vente de leurs produits est une conséquence nécessaire du travail auquel doivent se livrer les indigents, tandis qu'une entreprise de bains est une spéculation tout à fait commerciale qui entre en concurrence avec les entreprises particulier! s. Sous ce rapport, la loi doit être égale pour tous (2) .
Il est d'usage, dans un grand nombre d'établissements de bienfaisance, propriétaires d'immeubles affermés, de mettre par les baux les contributions foncières à la charge des fermiers. C'est alors aux fermiers seuls à acquitter les impositions des immeubles dont ils jouissent.
Taxe des biens de mainmorte. — La transmission des propriétés foncières qui se produit par suite de ventes ou de successions est frappée d'un impôt qui procure des revenus considérables au Trésor public. Les biens des établissements de bienfaisance échapperaient à cet impôt, si la loi du 20 février 1849 n'avait établi la taxe des biens do mainmorte. Cette taxe frappe la propriété appartenant aux hospices, et passible de la contribution foncière d'un impôt annuel représentatif des
(1) De Watteville, Législation charitable, t. II, p. 328.
(2) ViLLEFROY et MoNMER, Principes d'administration.
droits de transmission entre vifs et par décès. Elle avait d'abord été fixée à 62 centimes et demi par franc de la contribution foncière; la loi du 30 mars 1872 Ta portée à 70 centimes par franc, plus les décimes auxquels sont soumis les droits d'enregistrement. Voici les deux lois concernant cet impôt :
Loi du 20 février 1849.
Article premier. — Il sera établi, à partir du !•' janvier 1849, sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospiceSf séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et tous établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. Cette taxe sera calculée à raison de 62 centimes et demi par franc du principal de la contribution foncière.
Art. 2. — Les formes prescrites pour l'assiette et le recouvrement de la contribution foncière seront suivies pour rétablissement et la perception de la nouvelle taxe.
Loi du 30 mars 1872.
Art. 5. — a partir du 1" janvier 1873, la taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès, fixée par l'article ^^' de la loi du 20 février 1849, est élevée à 70 centimes par franc du principal de la contribution foncière.
Cette taxe sera en outre soumise à Tavenir aux décimes auxquels sont assujettis les droits d'enregistrement.
Les formes prescrites pour le recouvrement de la contribution foncière sont suivies à l'égard de la taxe des biens de mainmorte.
CHAPITRE IV
Assurances.
Nécessité des assurances. — Divers modes d'assurances. — Primes fixes. Assurances mutuelles. — Polices d'assurances. — Règlement des sinistres.
Les commissions administratives des hospices agissent avec prudence et font acte de bonne gestion en faisant assurer les propriétés bâties ou les meubles appartenant aux établissements de bienfaisance contre les risques de Tincendie.
Les primes à payer, surtout pour les immeubles, sont relativement très minimes, eu égard à la sécurité qu'elles procurent aux maisons hospitalières, en leur garantissant la conservation d*un capital quelquefois indispensable à leur existence, mais toujours nécessaire pour étendre leurs bienfaits.
Les hospices peuvent contracter des assurances avec des compagnies à prime fixe ou avec des compagnies mutuelles ; néanmoins l'assurance par les compagnies à primes est en général beaucoup plus avantageuse. En effet, Tassociation à une compagnie mutuelle peut amener les établissements hospitaliers à participer à des pertes considérables, et obliger leurs administrations à porter dans leurs budgets des cotisations éventuelles et indéterminées. Les primes fixes, au contraire, présentent le caractère de fixité que doivent revêtir les opérations des établissements publics. Dans tous les cas, les commissions administratives ne doivent contracter des assurances qu'avec des compagnies qui offrent par leur passé, par la durée de leur existence et par l'étendue de leurs opérations, toutes les garanties désirables.
Les immeubles bâtis sont assurés pour leur valeur réelle, déduction
faite du prix approximatif que peut valoir le terrain sur lequel les constructions sont établies. La police qui intervient doit aussi prévoir le recours des voisins pour le feu qui leur serait communiqué par un immeuble appartenant aux hospices, et porter une clause spéciale assurant les établissements contre ce recours (1). Les compagnies à primes fixes garantissent les effets de ce recours moyennant un quart du taux de la prime la plus forte applicable au risque assuré ou à celui voisin, suivant le genre de constructions et la nature d'industrie qui y est exercée, sans que cette prime puisse être au-dessous de 10 centimes 0/0.
Il est bon aussi de prévoir le cas de dégâts causés par la chute ou l'explosion de la foudre, et de stipuler la responsabihté de la compagnie, même lorsque les sinistres ne sont pas suivis d'incendie.
Les compagnies d'assurances à primes fixes qui font partie du syndicat général accordent aux hospices une remise de 20 0/0 sur les primes fixées par leurs tarifs. En outre, les fonctionnaires et employés qui y sont logés gratuitement sont affranchis de toute responsabilité locative, sans supplément de prime, toutes les fois que l'immeuble dans lequel ils habitent est assuré par la compagnie.
Les commissions administratives ont qualité pour assurer elles-mêmes les immeubles qu'elles gèrent, en faisant approuver les contrats par le préfet, conformément au décret de décentralisation du 25 mars 1852.
Règlement des sinistres. — En cas de sinistre, les dégâts sont évalués par l'expert de la compagnie et un expert désigné par la commission administrative, qui procèdent ensemble à l'évaluation des dommages. S'ils ne peuvent s'accorder, ils s'adjoignent un tiers expert qui est désigné par la commission administrative et la compagnie, lorsqu'il y a entente sur le choix, ou le président du tribunal à la demande de l'une des parties.
Si le sinistre est peu important, le président de la commission règle lui-même amiablement avec la compagnie.
L'un et l'autre de ces deux modes de règlement de sinistres entraîne avec lui la nécessité de l'approbation préfectorale.
(1) Aux termes des articles 138:2 et 138îJ du Code civil, le propriétaire ou le locataire dont la maisoQ ou riiabilation aurait communiqué Tinccndie serait exposé au recours des voisins qui auraient souffert un dommage par la communication du feu.
CHAPITRE V
Constructions et réparations.
Les constructions et réparations de toute nature que les commissions administratives ont si souvent à faire exécuter forment une des parties les plus essentielles de l'administration hospitalière, et certainement celle qui, grevant le plus la situation financière des établissements, peut amener de graves mécomptes.
Cet important sujet fait nailre deux questions principales :
1*» La détermination des prescriptions administratives qui règlent r exécution des travaux de cette nature ;
2* La démonstration des différents modes de construction et d^aménagemcnt usités dans les hôpitaux et hospices.
ET RÉPARATIONS
Travaux inférieurs à 300 francs, n'excédant pos 3,000 francs, supérieurs à 8,000 francs. — Devis. — Adjudications. — Cautionnement. — Enregistrement. — Résiliation des marchés ou adjudications.
Les commissions administratives peuvent faire exécuter sur les crédits ouverts à leurs budgets, et sansêlre obligées de demander l'approbation préfectorale, ni de recourir à la voie d'adjudication, des réparations ordinaires dont la dépense n'excède pas 300 francs. Ces travaux de simple entretien, qu'on pourrait assimiler aux réparations locatives, sont faits sous la surveillance des administrateurs et de Tarchitecte, sans aucune autorisation.
Travaux n'excédant pas 3,000 francs. — Dès que les constructions nouvelles ou réparations dépassent 300 francs, et jusqu'à 3,000 francs, un devis devient nécessaire, et l'adjudication, quoique prescrite en principe, est facultative pour les commissions administratives, qui restent libres d'adopter le mode de marché de gré à gré, suivant les circonstances spéciales et locales (1). Le devis qui doit être dressé dans l'un ou
(1) Loi du 7 août 1851. « Art. 8. — La commission des hospices et hôpitaux règle par ses délibérations les objets suivants : . . . Les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3,000 francs. »
Toute délibération sur Tun de ces objets est exécutoire si, trente jours après la noliÛcatioD officielle, le préfet ne Ta pas annulée, soit d'office pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée.
l'autre de ces deux cas est soumis, après avis du conseil municipal, à Tapprobation du préfet, et annulable par lui pendant un mois.
Travaux supérieurs à 3,000 francs. — Enfin, les constructions dont la dépense excède 3,000 francs, qui immobilisent un capital et sont de vraies acquisitions d'immeubles par accession, ont non seulement leurs plans et devis soumis à la sanction du préfet, mais il est encore nécessaire, dans ce cas, de faire approuver par le préfet l'adjudication ouTle traité de gré à gré.
Dans les travaux dont la dépense excède 3,000 francs, Tadjudication, sans être obligatoire, offre tellement de garanties qu'elle s'impose, et les instructions conseillent de ne faire exception à ce principe administratif que : \° pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention ou d'importation; â'^pour les objets qui n ont qu'un possesseur unique; 3° pour les ouvrages et les objets d'art et de précision dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des artistes éprouvés; 4° pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu'à titre d'essai; 5° pourles matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies sur les lieux de production, ou livrées sans intermédiaire par les producteurs eux-mêmes; 6° pour les fournitures et travaux qui n'auraient été l'objet d'aucune offre d'adjudication, ou à l'égard desquels il n'aurait été proposé que des prix inacceptables ; 7** pour les fournitures et travaux qui, dans les cas imprévus, et d'une urgence absolue dûment constatée, ne peuvent pas subir les délais de l'adjudication sans qu'il en résulte un préjudice réel pour l'établissement.
Devis. — Le cahier des charges qui sert de base à la mise en adjudication ou au traité de gré à gré est dressé par l'architecte et la commission administrative, et envoyé avec le devis estimatif et les plans au préfet pour recevoir son approbation (1). Cette sanction préfectorale ne peut régulièrement être donnée, s'il n'a été préalablement pourvu à la dépense, soit par un article du budget, soit par un crédit supplémentaire. Lorsqu'il s'agit d'une construction ou réparation, les administrations charitables doivent suffisamment justifier, dans leur délibération de demande, l'utilité et la nécessité des travaux.
(1) Décret du ûô mars 1852.
Le devis contient toujours les détails métriques et estimatifs qui justifient la fixation des prix et leurs rapports avec les plans auxquels ils se rattachent. Il porte encore le montant des honoraires de Tarchitecte et la somme à valoir pour travaux imprévus. Ces mentions sont indispensables, puisque les frais dont il s'agit font partie de la dépense totale (les travaux, qui sont à la charge des établissements charitables. Ces sommes pour frais imprévus et pour honoraires d'architectes sont ordinairement fixées chacune à un vingtième de la dépense totale des travaux .
11 arrive quelquefois que, pendant l'exécution de travaux approuvés par l'autorité préfectorale, on reconnaît la nécessité de travaux supplémentaires qui n'ont pu être prévus dans les plans et devis primitifs. Dans ce cas, et à moins d'une urgence extrême, des plans et devis supplémentaires sont dressés et soumis à l'approbation du préfet avant de passer outre à l'exécution de travaux qui n'ont pas été régulièrement autorisés.
Une décision supplémentaire de l'autorité compétente est également nécessaire pour l'emploi des sommes qui restent disponibles sur le montant des devis approuvés, par suite du rabais des adjudications. En effet, ces sommes n'ont aucune destination prévue et déterminée ; elles ne peuvent pas être confondues dans les fonds à valoir pour dépenses imprévues, puisque ceux-ci ont été approuvés dans les limites d'une fixation précise; et d'un autre côté, quand ces sommes doivent être affectées à des travaux additionnels, il en résulte, dans les plans et devis, des modifications qui ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Adjudications. — Les formalités à suivre pour les adjudications ont été déterminées par l'ordonnance du 14 novembre 1837, qui sert encore de règle à ces opérations.
Les articles 3, i et 5 s'expriment ainsi:
Art. 3. — Les adjudications publiques relatives à des fournitures, à des travaux, à des exploitations ou fabrications qui ne pourraient être, sans inconvénient, livrés à la concurrence illimitée, pourront être soumises à des restrictions qui n'admettront à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par Tadministralion et produisant les titres justificatifs exigés par les cahiers des charges.
Art. 4. — Les cahiers des charges détermineront et la nature et l'impor-
tance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs auront à produire, soit pour être admis aux adjudications, soit pour répondre de Texécution de leurs engagements. Ils détermineront aussi Taction que l'administration exercera sur ces garanties, en cas d'inexécution de ces engagements.
Il sera toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par les entrepreneurs en dehors des autorisations régulières demeureront à la charge personnelle de ces derniers, sans répétition contre les communes ou les établissements.
Art. 5. — Les cautionnements à fournir par les adjudicataires seront réalisés à la diligence des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance.
Cautionnement. — Aux termes de l'article 4, les cahiers des charges doivent déterminer exactement les garanties qui seront exigées des adjudicataires. II s*agit ici principalement de la nature et de la valeur du cautionnement, dont Tarticle 5 impose aux receveurs l'obligation d'assurer la réalisation.
Ces cautionnements peuvent être de deux espèces. L'un, que l'on exige quelquefois des concurrents avant l'adjudication pour être admis aux enchères, est un dépôt de garantie qui a principalement pour objet de donner à l'administration l'assurance que l'adjudicataire qui se présente veut faire des offres sérieuses, et de répondre, en tout cas, des résultats de la folle enchère à laquelle il pourrait être nécessaire de recourir.
Ce dépôt de garantie n'est pas, au surplus, nécessairement stipulé dans toutes les adjudications. C'est aux commissions administratives à juger, suivant l'importance des marchés ou des travaux, s'il convient ou non d'en faire une condition du cahier des charges pour l'admission aux enchères.
L'autre a tous les caractères du cautionnement, il est destiné à garantir les faits de Tadjudication, pendant toute la durée de ses opérations.
Dans le premier cas, le dépôt de garantie ne pouvant être l'objet que d'un versement provisoire, puisque après l'adjudication il doit être restitué aux soumissionnaires, il est convenable de stipuler qu'il sera reçu à la caisse du receveur hospitalier, qui en demeure comptable.
Il pourrait en être de même du cautionnement fourni par l'adjudicataire, pour sûreté de ses engagements, s'il a été stipulé en numéraire.
Mais, pour que les fonds du cautionnement puissent produire intérêt, et en même temps pour ne pas les confondre avec ceux du service courant des caisses des établissements de bienfaisance, ils doivent être versés à la Caisse des dépôts et consignations.
Voici comment on opère :
Les fonds sont remis provisoirement au receveur des hospices ^ qui en délivre quittance à souche, les porte en compte d'ordre, et en fait le versement dans le plus court délai possible à la recette des finances. Il lui en est remis un récépissé au nom de Tadjudica taire, avec mention que le récépissé est destiné à remplacer la quittance à souche. Une déclaration tenant lieu de duplicata de récépissé sert au receveur municipal de justification de son versement (1). Les intérêts des cautionnements ainsi réalisés sont servis par la Caisse des dépôts et consignations, conformément à l'article 2 de la loi du 18 janvier 1805, et réglés au 31 décembre de chaque année.
Quand les cautionnements sont fournis en rentes sur l'État, les inscriptions sont remises au Trésor public, et des actes d'affectation sont passés, soit avec le directeur de Tenregislrement, soit avec l'agent judiciaire du Trésor, conformément aux règles prescrites pour les cautionnements des receveurs hospitaliers.
Enfin, lorsque ces garanties sont réalisées en immeubles, l'inscription hypothécaire doit être prise au nom de l'établissement intéressé. 11 est bon, dans ce cas, de stipuler que les immeubles sont libres de tous privilèges et hypothèques, et de veiller à ce qu'il en soit régulièrement justifié.
Dans ces différents cas, c'est au receveur qu'est imposé le soin d'assurer la réalisation des cautionnements. C'est une obligation qui résulte naturellement pour lui de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, qui charge ces comptables, sous leur responsabilité personnelle, de veiller à la conservation des droits des établissements dont ils gèrent les revenus et de requérir les inscriptions hypothécaires.
Celte prescription se concilie naturellement avec celles de la loi qui veulent que le receveur soit appelé à toutes les adjudications. Une copie et, s'il est nécessaire, une expédition en forme du procès-verbal d'adjudication et du cahier des charges sont remises à ce comptable,
(1) Instruction générale du 20 juin 18C0.
à Teffet d'assurer, en ce qui le concerne, Texécution des engagements de Tadjudicataire.
Quant à la quotité même des cautionnements à exiger des soumissionnaires, il est en général d'usage d'en fixer le taux au vingtième du prix d'adjudication, proportion admise pour les entreprises de travaux des ponté et chaussées, soit en argent, soit en inscriptions de rentes ou en immeubles libres d'hypothèques.
Le cahier des charges doit déterminer aussi l'action que Tadministration, en cas d'inexécution des engagements contractés par l'entrepreneur, exerce sur les garanties.
L'ordonnance du 14 novembre 1837 termine par les prescriptions suivantes les règles sur les formes à suivre pour les adjudications :
Art. 6. — L*avis des adjudications à passer sera publié, sauf les cas <rurgencc, un mois à ravance, par la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de publicité.
Cet avis fera connaitre:
1° Le lieu où Ton pourra prendre connaissance du cahier des charges;
2* Les autorités chargées de procéder à l'adjudication;
3° Le lieu, le jour et Theure lixés pour l'adjudication.
Art. 7. — Les soumissions devront toujours être remises cachetées en séance publique. Un maximum de prix ou minimum de rabais arrêté d'avance par Tautorité qui procède à l'adjudication devra être déposé cacheté sur le bureau, à l'ouverture de la séance.
Art. 8. — Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix, il serait procédé, séance tenante, à une adjudication enlre ces soumissionnaires seulement, soit sur de nouvelles soumissions, soit à extinction des leux.
Art. U. — Les résultats de chaque adjudication seront constatés par un procès-verbal relatant toutes les circonstances de l'opération.
Art. 10. — Les adjudications seront toujours subordonnées à l'approbation du préfet et ne seront valables à Tégard des communes et des établissements qu'après l'approbation.
Un point sur lequel l'ordonnance du 14 novembre 1837 (1) laisse à la prudence des commissions administratives le soin de se prononcer est celui prévu par l'article 3. Quand les objets à mettre en adjudication no peuvent être sans inconvénients livrés à une concurrence illimitée,
(l) Voir les premiers orliclcs de l'ordonnance du 14 novembre 1837, p. 24U.
la commission reste libre de choisir les entrepreneurs les plus dignes de conGance, lorsqu'ils produisent d'ailleurs des attestations valables de leur capacité. Cette disposition peut recevoir son application à Tégard de certains travaux qui exigent unegrande perfection de main-d'œuvre ou des connaissances spéciales de la part de Tenlrepreneur, ou bien encore lorsqu'il s'agit de la restauration de quelque édifice intéressant sous le rapport de l'art.
Enregistrement. — Les adjudications sont soumises au timbre et à Tenregistrement dans un délai de vingt jours, qui commence à courir du jour où l'arrêté d'approbation parvient à la mairie.
Résiliation des marchés ou adjudications. — Trois causes peuvent, aux termes de la loi, amener la résiliation des marchés ou des adjudications. Chacune d'elles a été prévue par les articles suivants du Code civil :
Art. 1184. — La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera point à son engagement.
Dans ce cas, le contrat n'est point résolu de plein droit. La partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le choix, ou de forcer l'autre à l'exécution delà convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la résolution avec dommages et intérêts.
La résolution doit être demandée en justice, et il peut être accordé au défendeur un délai selon les circonstances.
Art. 1791. — Le maître peut résilier par sa seule volonté le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise .
Art. 1795. — Le contrat do louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier, de l'architecte ou de l'entrepreneur.
CONSTRUGTIOX DES HOSPICES ET HOPITAUX
luHlalkUou. Emplacement. — Étendue. — Construction : choix des matériaux,
n^iHitioii el voutilation. — Hôpitaux-modèles : Lariboisière, Blackburn, Graudliv^LÙtol do Milan, Boston free hospital. — Hôpitaux-baraques : Hôpital Lincoln, l>*ivuth-Camp« — Hôpitaux flottants en Amérique et en Angleterre. — Rapport du i\m»oil d'hygiène et du Service médical des hôpitaux sur la construction dos h<>l^U«ux : omplacement, situation générale, orientation, forme des bâti-
(iiAUUaUon des hôpitaux. — Bien des hôpitaux ou hospices de uv>^U^ villoî* Hout oucoro iaatallôs dans de vieux monastères, sémi- UAUV^ vut u^iut>H« Oui élahlissemonls répondent naturellement fort peu ^u\ Uv^.ivùu'i do* lUvorA services hospitaliers; les murs sont souvent iu4u\uloj* pi vlooK>pilH, ol, mulgro leur appropriation, les salles, au plat<a^U jiv^u olovo» Houi turtUaiuos et peu propres à abriter des malades ou vl<>rt vvu\<d0i*oouu»
i/uv'oivunouunu ooualanl du patrimoine des pauvres permet aux
i^vluuuiîilnUioui* luwpilaliùivs do faire disparaître peu à peu ces instal-
luUoa^ vlaiWlUiHt*o* ol do l\s remplacer par des constructions édifiées
vl'è^a*^» l^ rogUw ilo rhygiùne et les besoins du service. La commodité
oi \i\ i^lulaûlo uo ooiuportont pas un luxe stérile, qui doit toujours être
Uvuui d\> la vHWulmoliou des hospices. Pour répondre à ce principe de
U.uU4v^ jiv^j»luui hA>i|>iluUôre, il faut que les commissions administratives
:^^s tionuoul oii tjarUo coutro Tentraînement qui les porterait à créer
vlvv uu»44>naoul.^ plutôt que des bâtiments simples, solides, bien aérés
, ^ w'uv^'U.dkloiuoat dutnbués.
Emplacement. — L*emplacement que doit occuper un hôpital est fort discuté par les hommes spéciaux. Ces établissements peuvent être placés dans les centres populeux et près des habitations, ou dans la campagne et éloignés des enceintes habitées.
Les partisans du premier système font valoir les difficultés de transport pour les malades gravement atteints, et Tabsence des consolations morales, conséquence de Thabitation dans un lieu isolé. Les hygiénistes, au contraire, mettent en avant Tavantage incontestable de Tair pur pour les malades, et les dangers qu'épargne aux villes Téloignement des miasmes morbides qui gravitent autour des hôpitaux. Les circonstances particulières et locales peuvent seules résoudre une question aussi capitale, lorsqu'elle se pose.
L'opportunité de Téloignement des villes, contestée pour les hôpitaux, ne l'est nullement pour les hospices, qui ne sauraient être mieux placés que dans un endroit sain situé hors des zones populeuses. Terme et Monfalcon , dans leur Histoire momie et statistique des enfants assistés, disent à ce sujet : t L'hospice doit être placé, autant que le permettent les localités, sur un terrain sec, bien aéré, éloigné des lieux humides ou insalubres, isolé le plus possible des maisons voisines, bien exposé dans toutes ses parties aux rayons du soleil et situé dans la direction de l'est à l'ouest. 11 ne faut pas qu'il soit entouré d'édifices plus hauts qu'il ne Test lui-même. 11 importe beaucoup de l'abriter contre le vent du nord, et de ne point disposer de salles dans cette direction; ce qui est essentiel encore, c'est que l'établissement ne soit pas entouré d'habitations et situé dans une rue étroite et très peuplée. Rien ne convient moins aux hospices que l'intérieur des grandes villes, formé de grandes maisons encombrées d'habitants jusqu'au sommet et séparées par des rues tortueuses et sombres, dont une boue permanente et difFluente couvre le pavé. Un hôpital qui serait placé sur une colline et largement pourvu d'eau présenterait des conditions très favorables à la conservation des enfants; tous devraient être entourés de plantations d'arbres, de places, ou au moins de rues d'une grande largeur, et présenter dans leur intérieur des cours spacieuses. L'une des conditions les plus désirables, c'est la proximité d'un grand cours d'eau, d'un fleuve, par exemple; la salubrité de l'atmosphère y gagne beaucoup, et le blanchissage du linge y trouve une comnaodité inappréciable. 1
Étendue. — Il est aujourd'hui à peu près démontré que les malades guérissent plus facilement dans les petits hôpitaux que dans les grands, qui, suivant l'expression de Tenon, sont de véritables villes de malades. Ce principe a d'ailleurs toujours été admis par les hygiénistes; c'est ainsi qu'en 1781 une commission de l'Académie des sciences repoussa la proposition de faire dans Paris un seul grand hôpital de 5,000 lits, et demanda la création de quatre hôpitaux de 1,200 lits chacun aux quatre extrémités opposées de la capitale.
L'agglomération des malades constitue donc de fait et par ellemême un foyer d'infection ; mais, comme l'hôpital d'une certaine dimension devient une nécessité impérieuse dans les grandes villes, il faut en consacrer l'existence, sauf à lui donner les limites les plus restreintes possible, eu égard à la population qu'il est appelé à desservir.
Ces excellentes mesures de division des malades ne sont pas toujours réalisables; les ressources de l'assistance publique font souvent défaut pour adopter le système coûteux des établissements séparés et multiples. Dans ce cas, il reste un moyen qui, sans présenter les mêmes garanties que les petits hôpitaux, est appliqué avec succès. C'est le choix judicieux du plan d'hôpital qui permet de jouir d'une grande partie des avantages hygiéniques inhérents à l'isolement, surtout si le plan adopté consiste à grouper les bâtiments séparés.
L'hôpital Lariboisière, le Grand Hôpital de Milan, l'hôpital de Blackburn près Manchester (Angletenre), le Boston free hospital (Amérique), sont autant de remarquables constructions de ce genre, qu*on peut prendre comme modèles.
Deux questions de la plus haute importance dans la construction d'un hôpital sont, d'abord, la nature des matériaux à choisir, et, en second lieu, l'aération.
Choix des matériaux. — « C'est surtout pour les hôpitaux, dit M. A. Gautier (1), qu'il convient de faire un choix rationnel des matériaux de construction, surtout de ceux qui doivent servir à leur revêtement intérieur. Rien, peut-être, de plus dangereux et de plus nuisible que le plâtre et la chaux qui servent à couvrir les murs des salles. Par leur porosité, leur hygrométricité, leur rugosité, ces surfaces sont en
(1) Chimie appliquée à la physiologie, t. I, p. 210.
effet éminemment propres à se charger des miasmes, des matières et des germes morbifiques qui encombrent, pour ainsi dire, toute salle d*hôpital, et à les laisser s'accumuler sur leurs parois, sans qu'on puisse les en débarrasser de temps à autre. Kuhlman, à Lille, a étudié la poussière provenant du grattage du plâtre de ces salles, non renouvelé depuis une dizaine d'années. Il y a trouvé jusqu'à 46 0/0 de matières organiques. De là, nécessité formelle d'obtenir des surfaces polies, imperméables, non hygroscopiques ; on y est arrivé quelquefois avec assez de bonheur, en stucant les murs, c'est-à-dire en les revêtant d'un enduit formé de plâtre additionné d'alun et de gélatine, mélange qui, en séchant, peut prendre la dureté et presque le poli du marbre ; des lavages à l'éponge, à des intervalles rapprochés, soit avec de l'eau mêlée de i centième d'eau de Javelle, permettent de conserver ces surfaces perpétuellement brillantes.
€ Ces diverses précautions sont surtout nécessaires dans toute salle ou toute chambre habitée d'abord par un patient atteint d'une maladie grave, telle que le choléra ou le typhus. On a observé que des personnes logées dans des pièces abandonnées depuis 6 à 7 mois par de tels malades étaient prises souvent des mêmes affections. On peut affirmer que les matériaux poreux et hygrométriques des vieux murs sont les milieux les plus favorables à la conservation des miasmes. Pettenkoffer a démontré^ du reste^ que la porosité des murailles construites de bricpies ou de pierres, enduites de mortiers, de gypse, ou même de peintures, est beaucoup plus grande qu'on ne le pense généralement. Il se fait sans cesse, à travers ces cloisons, un échange gazeux tel, que chaque coup de vent du dehors produit une augmentation de pression dans l'air de la chambre, d'autant plus accusée que la différence de température des deux gaz extérieur et intérieur est plus grande. »
Le pavillon d'observation de l'hôpital d'Eslington à Londres, construit d'après ces principes et les dernières données de la science, est un type remarquable d'isolement des maladies contagieuses. Les murailles sont en faïence, le plafond en poterie, et le parquet soigneusement ciré ; Tarchilecte a évité les angles et les moulures, où se pourraient accrocher des germes. Des veilleuses hygiéniques avec ventilation éclairent l'appartement la nuit. Ce pavillon a coûté à lui seul 50,000 francs pour cinq lits, et l'ameublement ne revient pas à moins de 2,500 francs.
L'opportunité des parquets est vivement controversée. Des médecins
les proscrivent et leur préfèrent des dalles ou des carreaux en briques, par cette raison que le sol ainsi pavé se lave plus facilement et ne s'imprègne pas des miasmes putrides aussi aisément que le bois. Mais la grande majorité des auteurs préfère les parquets; ceux-ci, en effet, ont l'avantage d'être plus chauds, et, pour les préserver de l'atteinte des miasmes, il suffit de les imbiber d'une couche d'huile bouillante qui pénètre dans les pores du bois, et de les cirer soigneusement.
Aération et ventilation. — L'aération est un problème dont la solution s'impose à l'attention de l'architecte. En effet, la libre circulation de l'air dans les salles est le principe fondamental de l'hygiène hospitalière.
De nouveaux systèmes d'aération se produisant tous les jours, nous no pourrions les exposer ici sans courir le risque de donner des indications incomplètes ; nous nous bornerons donc à déterminer le cube d'air nécessaire par lit.
D'après Tenon, il devrait être de 51 mètres. En adoptant cotte moyenne, chaque malade se trouverait dans un espace d'environ 4 mètres de longueur, 5 de hauteur et 2 1/2 de largeur.
La moyenne du cube atmosphérique est, dans les hôpitaux de l^aris, d'après Blondel et Ser, de 44 mètres.
A l'hôpital Lariboisière, il est :
Au rez-de-chaussée, de 58 mètres.
Au premier étage, de 52 —
Au deuxième étage, de 52 —
A l'hôpital Saint-Louis (Paris), de 78 —
Royal frec hospital (Londres) 57 —
Hôpital de Hlackburn (Angleterre) 6G —
Boston free hospital 62 —
King's collège hospital (Londres) 54 —
Le renouvellement de l'air est rendu nécessaire dans les lieux habités par l'altération qu'y produisent les émanations du corps, ou par la chaleur qu'y développent les individus ou les appareils d'éclairage, et souvent pour ces deux causes réunies. La ventilation a pour but d'enlever cet air vicié des lieux où il est produit et de le remplacer par de l'air neuf.
/ f^sJtge d'Entrée % Gttlerie
3 BurcMwc de direciîé
4 Concierge
5 Sureaux économat
€ Salle de qarde .Z».r X
7 Consuliations ex/«rfA
8 Réfectoire des y.en^ ^
9 Cuisine générale
iO Dépendances de eut
II Pharmacie
Il Cabinet dvLpharmJÊCà
I3 Dépendances deMpA
îf Salle de garde, ph .' rm
15 Yesiiaire djes rnéd^c/tt,
16 Lieux d'aisances
radministration (direction et économai), les salles de réception des malades et des consultations externes pour la médecine et la chirurgie, les services généraux de la cuisine et de la pharmacie avec leurs dépendances. Les principaux employés (directeur, économe, aumôniers, pharmaciens) sont logés au premier étage. Des dortoirs de gens de service sont placés à Tétage supérieur.
Huix chauffoirs sont établis au rez-de-chaussée des bâtiments qui s'élèvent sur la cour centrale.
La chapelle occupe le centre des bâtiments du fond et forme ainsi faç^^ade sur la grande cour.
A droite et à gauche de la chapelle sont établis : 1^ la communauté des religieuses ; 2** les salles de bains simples, composés, de vapeur, etc. ; 3* la lingerie, la buanderie ; 4^ le dortoir des filles de service.
Deux amphithéâtres pour les leçons et cours et pour les opérations existent à droite et à gauche de la chapelle.
L'amphithéâtre pour les autopsies, la salle de repas, ainsi que divei*s magasins et hangars séparés par des cours de service, sont placés en arrière de la chapelle (i).
Hôpital de Blackburn, près Manchester.
L'infirmerie de Blackburn se trouve à un demi-mille environ de la ville de Manchester, du côté sud-ouest. Elle occupe un emplacement de 8 acres (3**,23»,6*'), choisi sur une éminence, afin d'obtenir un bon drainage naturel. L'ensemble des constructions se compose d*un bâtiment central et de six bAtiments isolés, a deux étages chacun, échelonnés à 20 pieds (6",09) de distance les uns des autres ; les pavillons alternent à droite et à gauche d*un corridor qui s*étend dans toute la largeur de Tédifice et aboutit à des jardins par ses deux extrémités.
Cette disposition du plan présente ainsi une série de bâtiments rectangulaires de 75 pieds (22"™,85) de longueur ; le corridor central qui les relie entre eux est vaste, très aéré et bien éclairé.
La partie longue de chaque pavilloncomptc dans son œuvre 47 pieds (14",32), le corridor 10 (3'",47j, et la continuation du rectangle par delà le corridor 14 pieds (4"*,2G). Les pavillons sont construits perpendiculairement au corridor; ils renferment d'un côté une sallo de 8 lits, et de Tautre une pièce dont on fait connaître plus loin la destination.
La grande et la petite sallo de chaque pavillon communiquent directement avec le corridor. La grande salle où sont installés les malades mesure 39 pieds (11"*,88) de longueur sur 23 de largeur (7 mètres) et 16 (4",87) de hauteur, soit pour chaque lit un cube d'air de 1,794 pieds (50'n,74). Elle est éclairée par
(1) HubsoN, Elude sur les hôpitaux.
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dix fenêtres de 3 pieds de largeur sur 9 de hauteur (0",91 X 2™,74); ces fenêtres, percées à 2 pieds 7 pouces (0°,78) du plancher, montent jusqu'à
4 pieds 9 pouces du plafond (0",44). Dans cet intervalle, on a pratiqué des ouvertures qui servent à la ventilation; chaque ouverture est fermée au moyen de quatre plaques de zinc percées de petits trous, de trois pieds (0",914) sur 1 pied 3 pouces (0",3815).
La largeur des trumeaux varie de 4 à 5 pieds (1™,219 à 1",524).
On établit aux deux extrémités de la grande salle une cheminée de
5 pieds (1"»,524) de hauteur. Au fond, dans la partie la plus éloignée du corridor et de chaque côté de la cheminée, se trouvent deux pièces; Tune est occu- \}ée par un lavoir de cuisine (scullery), Tautre sert de salle de bains.
Au delà sont les latrines, auxquelles on accède par un couloir; elles sont ainsi éloignées de la salle des malades ; en outre, deux portes et une antichambre en augmentent encore l'isolement. Les latrines ont la même hauteur de plafond que la salle, et leur ventilation est assurée par deux fenêtres percées dans les murs latéraux, en face Tune de l'autre, à angle droit de la porte. Le nettoiement des cuvettes s'opère par un mouvement mécanicjue.
Enfin, dans le lavoir, un appareil de décharge (discharging schaft) permet de faire parvenir immédiatement dans le sous-sol, le linge sale, le linge provenant des pansements, et généralement toutes les immondices du service.
Les lits sont en fer, et, afin d*en rendre le déplacement plus facile, on les a montés sur des roues de 6 pouces de diamètre.
Le plancher des salles, en sapin de Norvège, est ciré et frotté avec soin; les murailles et les plafonds sont revêtus de ciment de Paros(Parien ciment).
De l'autre côté du corridor, et au droit de chacune des salles, il existe une pièce de 23 pieds sur 14 (7™,008 sur 4™,266), dont l'affectation est variable; dans deux pavillons, elle sert de réfectoire; dans deux autres, de salle de lecture et de réunion; dans les pavillons extrêmes, on en fait une chambre à deux lits réservée aux malades qu'il est nécessaire d'isoler. On place quelquefois dans cette dernière pièce des gens de service atteints de maladies graves. Le volume d'air pour chaque lit y est de 2,576 pieds cubes, (72«*,87).
Dans les deux pavillons les plus rapprochés du bâtiment central, l'espace correspondant à ces petites salles est occupé par un escalier. Le corridor dont on a déjà parlé se trouve coupé en deux par une barrière, afin de séparer les malades des deux sexes et d'éviter toute communication entre eux. On a ménagé aux abords de la chapelle des balcons et des terrains garnis de sièges où les convalescents ont la faculté de se promener. Le bâtiment principal, qui s'élève naturellement au centre de l'hôpital, contient, outre la chapelle et les terrasses, la cuisine des infirmières, la salle des opérations et une autre salle de 8 lits, où sont d'abord transportés les malades opérés. Dans ces difTérenles salles, le volume d'air est d'environ 2,044 pieds cubes (57"%60) par lit.
Il n'existe dans chaque salle d'autres appareils de chauffage que les deux cheminées à large ouverture dont nous avons parlé plus haut.
Pendant Tété, un jet de gaz, allumé dans le canal de ces cheminées, détermine, même dans les fortes chaleurs, un courant suHlsant, à ce qu'on assure, pour établir la ventilation et faire circuler un air toujours pur.
Le sous-sol est entièrement consacré aux cuisines et aux offices; les vivres et les combustibles sont transportés dans les salles à l'aide de treuils. Les lavoirs, la buanderie et les laboratoires sont disposés sur les derrières du bâtiment; enfln, un passage souterrain aboutit à la salle des morts, établie à l'extrémité de l'hôpital (1).
Grand-Hôpital de Milan.
Le Grand-Hôpital de Milan, malgré ses colossales dimensions et ses nombreuses salles, dont le nombre, en y comptant les grandes et les petites, atteint près de 70 salles, ne pourrait contenir, suivant les règles de l'hygiène et de la salubrité, plus de 2,000 malades. On y traite particulièrement les affections aiguës, soit en médecine, soit en chirurgie, tant celles des hommes que celles des femmes. Il existe en outre des salles réservées aux deux sexes, pour les maladies de la peau, pour les maladies chroniques et les lièvres aiguës et chroniques des hommes et pour les maladies vénériennes des femmes. Le Crocéron, dans les saisons où il y a le moins de malades, est réservé aux convalescents et remplace provisoirement la pieuse institution de Secco Commeno.
Sur le côté gauche de Thôpital, et communiquant avec lui par un petit corridor, de telle façon qu*il forme plutôt une suite ou un appendice de l'hôpital qu'une maison à part, s'élève un groupe de 39 chambres irrégulières, petites et dissiminées sans ordre, qui appartenaient autrefois à l'abbaye de Saint-Nazaire, et que l'on appelle encore aujourd'hui du nom de leur antique patron. La plupart de ces chambres furent ouvertes et appropriées au service de l'hôpital dans l'été de 1852; mais elles ne purent jamais être disposées de façon à devenir accessibles au public. Pour celte raison, et comme j'ai toujours eu la pensée d'y placer des malades obligés de garder continuellement le lit, j'en ai fait le dortoir des galeux, dos teigneux, des enfants atteints de maladies chroniques, d'une bonne partie des infirmiers. Le nombre des lits qui peuvent y être facilement placés est d'environ 120; mais, dans d'autres circonstances, lorsqu'on a été obligé d'obéir à la nécessité, elles ont pu en conlonir jusqu'à 165.
Vis-k-vis de la buanderie de l'hôpital, dont elle est séparée seulement par le canal et par une rue, se trouve une autre maison succursale, plus étendue et mieux aménagée. Cédée à l'hôpital en 1785, par la pieuse institution des
(1) Description de l'inÛrmerie de Dlackburn, par M. le D' John Roberlon.
enfants exposés, ot sur l'ordre du gouvernement, pour qu'on y plaçât, outre les malades payants, ceux qui étaient atteints du scorbut ou d'autres maladies chroniques, cette maison a servi, au commencement de ce siècle, à recevoir spécialement les malades atteints de la contagion aux époques d'épidémie ; c'est seulement en 1862 qu'elle a été augmentée et disposée dans l'état où elle se trouve, à l'aide d'importantes réparations. Elle peut recevoir aujourd'hui dans deux divisions séparées les teigneux, les aliénés et les épileptiques.
Cette maison, dite de Saint-Antoine, et plus ordinairement de Saint-Antonin, peut contenir facilement près de 200 lits répartis dans 9 infirmeries, toutes au rez-de-chaussée; dans des circonstances exceptionnelles, elle en a contenu jusqu'à 223. Elle constitue une ressource précieuse pour l'hôpital, mais elle présente de grands défauts : la division des aliénés et des épileptiques est en effet une cause de troubles et de scandale, non seulement pour les malheureux de l'institution de Saihte-Catherine-de-la-Roue, qui, de l'étage supérieur qu'ils occupent, ont vue sur cette partie de l'établissement, mais encore pour les habitants des maisons voisines, dont la succursale de Saint-Antonin n'est pas suffisamment séparée .
Non loin des deux maisons dont je viens de parler, à l'angle de la rue Guastalla, à côté de l'église de Saint-Barnabe, fut ouverte, en 1851, après les aménagements nécessaires, une nouvelle maison dite de l'Addolorata, dans laquelle sont renfermés les prostituées et les détenus. La pensée de séparer les malades ordinaires de ceux dont le contact est toujours un péril et un affront était sans doute très salutaire; mais l'emplacement est exigu et mal situé. On ne peut placer facilement plus de 80 lits dans cette dépendance; cependant, dans certains cas, elle a reçu près de 100 malades de l'une et de Tautre catégorie. Lorsque, au 1*' janvier 1861, les prostituées passèrent dans la maison de Saint-Bernardin, desservie par des religieuses et sous la dépendance de la Questure, les hommes vénériens les remplacèrent.
Au milieu des jardins, s'étendant entre la maison de Saint-Antonin et la rue de la Gommanderie, il existe un petit bâtiment solitaire, qui, dans les dernières années du xvi* siècle, servait d'oratoire, et que Ton appelle aujourd'hui le Gallo ou la Maison-du-Coq, du nom d'une famille qui, pendant un siècle et demi, la tint à loyer et en cultiva les jardins. Ce bâtiment appartenait au commencement du siècle à la pieuse institution des Enfants Exposés. De 1811 à 1812, il a servi tantôt aux besoins de cette institution, tantôt à ceux de l'hôpital; devenu, en 1845, maison succursale de l'hôpital, il a reçu les teigneux et les chroniques; en 1849, les cholériques, et en 1852 il a été réservé, par suite de sa double destination, aux maladies contagieuses aiguës.
Mais celte maison offre peu de ressources, parce qu'elle n'est pas capable de recevoir plus de 56 malades; si elle a pu en contenir quelquefois jusqu'à 80, ce n'est qu'au détriment de leur bien-être. Quand une épidémie prend de grandes proportions, il faut retirer une partie de ces malades et les placer dans l'hôpital.
J'appellerai le Fappone la dernière maison succursale du Grand -Hôpital, parce qu'elle est, en effet, la dernière qui lui ait été annexée, bien qu'elle lui appartînt depuis la fin du xvn* siècle. Lorsque, dans lesderniers moisde 1858, on restitua au Grand-Hôpital le droit d'user du local de Saint-Michel-aux- Nouveaux-Sépulcres, et qu'on eut décidé d'en convertir les bâtiments en une succursale de l'hôpital, pour recevoir spécialement les malades chroniques, on dépensa des sommes importantes pour faire les réparations nécessaires aux planchers, aux murs, aux fenêtres, ainsi que pour établir tout ce qui est indispensable au service régulier d'un hôpital. L'église centrale, d'une architecture svelte et élégante, fut bientôt transformée en une infirmene bizarre, mais commode et capable de contenir 170 lits environ. Le portique fut converti en quatre infirmeries curvilignes, séparées entre elles par une chambre de service et communiquant par un corridor qui passe derrière chaque chambre. Les quatre infirmeries peuvent contenir ensemble 230 malades.
Bien que la nouvelle maison succursale, destinée à tout autre objet, ne manque pas de défauts, elle est encore la plus grande, la plus belle et la plus commode de celles qu'ait jamais eues le Grand-Hôpital de Milan : elle peut être visitée avec plaisir (1).
Boston free HospitaL
Le Boston free Hospital, construit sur un plan très particulier, ne manque pas de présenter des avantages remarquables sous bien des rapports. Les spacieux pavillons de cet établissement ne contiennent qu'un nombre restreint de malades, à peine 50 lits pour chacun des quatre grands, et 25 dans chacun des petits. Les salles des grands pavillons ont 32 mètres de longueur sur 9",30 de largeur. Une aération abondante est assurée dans chacune de ces salles par 16 fenôti'es; le cube d'air est de 62 mètres par lit. Les pavillons sont séparés entre eux par un espace vide de 22 mètres. Des galeriespromenoirs les relient au pavillon central, qui est consacré à l'administration et aux services.
Hôpitaux-baraques. — Il existe en Amérique un certain nombre d'hôpitaux construits en bois, formés par des pavillons reliés entre eux. Ces constructions ne le cèdent en rien aux édifices en pierre et sont même préférables à ces derniers pour le traitement des blessés.
La plupart des hôpitaux de cette nature, affectés au traitement des épidémiques, sont brûlés tous les quatre ou cinq ans et reconstruits
(1) Extrait de l'ouvrage du D"" Vorga, ayant pour litre : Dellc ospitale maggiorc di Aîilano et dcllc suc case sussidorie.
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après quelques mois sur le même emplacement, préalablement aéré par (le profonds labourages.
Des installations de ce genre, établies pendant la guerre de Crimée d*abord, et à Paris pendant la guerre de 1870-1871, ont rendu de vrais services. On a même remarqué que la mortalité a été plus faible dans ces hôpitaux que dans les maisons bâties transformées en ambulances.
Hôpital Lincoln à Washington. — Parmi les grands hôpitauxbaraques permanents construits en Amérique, Thôpital Lincoln à Washington est un des plus remarquables par ses proportions et sa situation. Cet établissement est construit en échelons ; la galerie qui fait communiquer entre eux les pavillons forme les deux côtés d'un triangle dans le milieu duquel sont élevées des baraques affectées aux services administratifs. Tous les pavillons aboutissent parallèlement à la galerie et présentent la même orientation.
Darenth-Camp, près de Londres. — L'Angleterre possède aussi des hôpitaux-baraques. Le Darenth-Camp, notamment, situé dans la campagne , à 10 kilomètres de Londres, est un vaste établissement de 1,075 lits où sont traités les convalescents. Construit tout d'abord en tentes, ce campement est aujourd'hui presque entièrement formé de pavillons en bois, élevés sur pilotis, la violence du vent ayant fait renoncer à la toile. Ainsi aménagé, cet hôpital rend d'immenses services à la cité de Londres. Les baraquements y sont chauffés à la vapeur, et, grâce â ce moyen, une température égale existe nuit et jour dans les salles.
Les mesures sanitaires prises au Darenth-Camp pour empêcher la contagion sont très remarquables.
Un poste militaire sert à établir Tisolement. La barrière qui entoure le camp est sévèrement gardée. II est absolument interdit de parcourir la zone de 100 mètres qui sépare la barrière de la station. Aucun des malades ne peut recevoir de visites, et la raison qu'on donne officiellement aux familles est tirée de Tétat satisfaisant des internés. Les convalescents, dit-on, ne sont pas assez gravement malades pour qu'on ait la moindre inquiétude â leur sujet.
Avant de quitter le camp, le convalescent guéri doit prendre six bains en douze jours. Il revêt des vêtements neufs. Tous ses effets ont été détruits par un appareil crématoire établi dans un petit bois voisin.
Des précautions minutieuses sont prises au départ. Le sortant passe successivement dans trois salles : dans la première, il laisse ses vêtements; dans la seconde, il prend un bain; dans la troisième, soigneusement isolée des deux autres, il s'habille pour gagner directement la rue. La désinfection se fait à la vapeur surchauffée. Il ne sort rien, pas un atome, qui puisse receler un germe ou un microbe.
L'état moral des habitants est excellent. L'administration s'ingénie à leur procurer des distractions nombreuses. Une fois par semaine, une grande représentation a lieu ; la musique, le chant, la danse, les amusements forment le programme habituel des réunions quotidiennes du soir, et l'air est si vif, si pur, que la convalescence marche d'un pas rapide (1).
Hôpitaux flottants. — Les hôpitaux flottants sont des steamers exclusivement appropriés au service des malades ; ils sont employés avec succès, en Amérique et en Angleterre, comme ambulances, pour le transport des malades et aussi comme hôpitaux sédentaires où l'on soigne les malades jusqu'à leur guérison.
Un des premiers établissements de ce genre fut créé dans le port de Greenwich en Angleterre. Plus tard, les Américains ont employé les vaisseaux-infirmeries pour suivre le mouvement des armées et recevoir les malades et les blessés le long des fleuves.
Hôpitaux flottants d'Amérique. — Voici la description que M. Husson nous donne d'un de ces steamers (2). « Pour ceux qui n'ont pas vu en détail un des grands steamers de rivière américaine (3), il sera difficile de comprendre comment on a pu coucher et soigner commodément à leur bord de 300 à 800 malades. Cependant les malades et les blessés y étaient certainement mieux que dans les hôpitaux, surtout sous le rapport de la ventilation et de la pureté de l'air. Ces bateaux à aubes ont de 240 à 300 pieds (73'",15 à 78'",29) de largeur à leur milieu. Le pont de la chaudière contient les machines, qui, à peu de chose près, en occupent le quart ; il mesure environ 200 pieds (60",96) de longueur
(1) Gorrespondaiico de Londres, du journal 7e Tetaps, n* du 20 août 188r).
(2) Étude sur les hôpitaux.
(S) Les bateaux à vapeur dont il s'agit ici comporlcnl deux ou trois étages au-dessus de la ligne de flottaison. Ces étages sont disposés pyranudalouient dans toute la longueur du navire, de manière à ce que chacun d'eux présente une largo galerie ou terrasse prise sur la partie saillante de l'étage inférieur.
et 40 pieds (12™, 19) dans sa plus grande largeur. Un espace laissé libre à Tavant sert de magasin, un autre à l'arrière est réservé à Féquipage et au logement des officiers.
« Les passavants (1) ont facilement reçu une rangée de lits abrités au-dessus de la galerie du pont supérieur et du côté de Teau par des rideaux de toile imperméable.
c Le pont supérieur peut recevoir 200, 300, et quelquefois môme 400 lits disposés sur quatre rangs. Dans cette même partie, se trouve un vaste salon où Ton peut installer 100 lits ; il est éclairé et ventilé par de nombreuses ouvertures pratiquées dans la paroi.
* Tout autour de ce salon sont disposées, en temps ordinaire, des chambres réservées ou chambres d*apparat; mais on avait dû en abattre les cloisons, afin de faciliter le service et de rendre plus active la circulation de Tair. Ces chambres ont deux portes qui s'ouvrent, Tune sur le salon, l'autre sur les passavants. Ceux-ci ont de 8 à 10 pieds de largeur et peuvent facilement recevoir une file de lits sur toute leur étendue. On a également disposé quatre rangées de lits sur le gaillard d'avant.
< On comptait à bord trois ou quatre cuisines : une pour les officiers d'équipage, une pour les médecins et les infirmiers, et une pour les malades.
tt On a établi une hngerie, une pharmacie, une salle d'opérations, une salle de bains, des bureaux pour l'économe, les officiers commandants, pour les médecins et les chirurgiens. *
Hôpitaux flottants d'Angleterre. — Le Metropolitan Asylums Boavd, de Londres, possède en ce moment sur la Tamise une installation complète d'hôpital flottant, spécialement affectée au traitement des varioleux. ( lette installation comprend trois grands navires solidement amarrés et communiquant entre eux par des passerelles. Un de ces navires, rEndymion^ est consacré à Tadministration et aux services. Les deux autres, F Atlas et h Castalia^ reçoivent les malades dans six salles bien aérées et exposées à la brise marine, qui leur arrive attiédie par des appareils spéciaux. On peut loger, dans chacune de ces salles, 50 malades.
'Il Passage établi de chaque côlc d'un vaisseau do guerre pour servir de communication entre le gaillard d'avanl et le gaillard d'arrière.
Conditions à observer dans la construction des hôpitaux. — Les
conditions à remplir dans la construction des hôpitaux ont été exposées dans un rapport du Comité d'hygiène et de service médical des hôpitaux, qui a été approuvé par le ministre; le 28 avril 1865, et recommandé aux commissions administratives par les préfets. Voici les passages principaux de ce document.
Choix du sol pour la création (Tun hôpital,
La commission n*ignorait pas que les administrations hospitalières ont rarement le choix de la nature du sol sur lequel doit être fondé l'hôpital. Souvent rédilité est propriétaire d'un terrain qu'elle affecte naturellement à cette construction; cependant des conditions plus favorables, quoique exceptionnelles, peuvent se produire; la commission devait les prévoir.
Le terrain le plus favorable est le terrain rocheux, le moins favorable est le terrain de remblai. Celui-ci est d'autant plus défavorable que la qualité des terres rapportées est elle-même dans des conditions plus propices à la fermentation : ainsi, les boues des villes et les détritus de tous genres. Il est même des matériaux provenant d'usines, qui peuvent subir une décomposition par une fermentation souvent intermittente et de longue durée ; c*est le cas oii la chaleur renaissante du printemps et de Tété vient faire revivre cette fermentation, ou bien mettre à nu et dégager des émanations qui modifient l'air plus ou moins défavorablement : ainsi, les résidus des savonneries, des mégisseries, des usines à gaz, etc.
Mais il y a plus : un hôpital ne serait pas dans de bonnes conditions, s'il était placé sur un terrain de remblai de date récente, alors même que le remblai serait uniquement composé de terre végétale ordinaire. Il est, en effet, reconnu que le déplacement des terres dans une localité donne souvent lieu au développement de fièvres intermittentes, non seulement pendant l'année où ce déplacement a eu lieu, mais encore durant plusieurs années consécutives.
Il est donc sage d'éviter ces sortes de terrains pour la construction des hôpitaux.
Une autre condition de salubrité du sol a sa source dans Thumidité ou la sécheresse habituelle du terrain. L'hôpital construit sur un sol humide est un hôpital dont la mortalité sera fatalement plus grande que celui qui a été fondé sur un sol sec. Voici quelques exemples qui mettent co fait en évidence :
Ecosse. — Hôpital de Greenock. — 48 à 50 lits. Situé à 10 mètres de la Clyde. MortaHté, en 1862, 11.4 0/0.
Hôpital de Perth. —68 lits. Situé sur le versant d'une colline. Mortahté, en 1862, 7.07 0/0.
Hôpital de Dundee. — 170 lits. Situé sur le versant d'une colline. Mortalité, en 1862, 7.06 0/0.
Angleterre. — Hôpital de Notlingham, — 142 lits. Situé sur une hauteur et isole. Mortalité, en 1862-1863, 3.57 0/0.
Hôpital de Whitehaven. — 54 lits. Situé à un niveau très bas. Mortalité, en
Situation générale.
. Au point de vue de Thygiène, les hôpitaux devraient être établis loin des populations et des agglomérations d*individus. Ce fait a été consacré par la commission de l'Académie des sciences, par Tenon, et, en dernier lieu, par M. Michel Lévy, dans son excellent Traité d* hygiène. Ce principe a été eflicacemcnt et utilement appliqué à la plupart des malades militaires; car, dès le malaise, le militaire est transporté dans un hôpital éloigné, au moyen d'un service public de voitures tout spécial.
Mais il n*en est plus de même pour la population civile. Avant tout, Thôpital est Tasile des secours, et le secours doit être aussi à portée que possible de celui qui en a besoin ; car le malade civil attend au dernier moment avant de se décider à entrer à l'hôpital ; non qu'il faille placer l'hôpital au centre des agglomérations, mais bien dans leur voisinage.
Les administrations hospitalières ont donc à satisfaire, autant que possible, aux nécessités de l'hygiène d'une part, et, de l'autre, à la nature et à la spéciaHté des services que Thôpital doit rendre à la population nécessiteuse.
C'est toujours ainsi que l'ont compris les hommes de science et de pratique de toutes les époques. La commission de l'Académie des sciences, Tenon et Duchanoy en particulier, voulaient, pour remplacer THôtel-Dieu de Paris, au centre un hôpital de secours, et à chacun des quatre points cardinaux de Paris un hôpital répondant à l'intensité de la population.
Tout récemment, la Société des chirurgiens des hôpitaux a émis la même opinion, et la commission elle-même, durant le cours des éludes sur les hôpitaux à créer, éludes qui remontent aux six premiers mois de Tannée
1863, formulait la même manière de voir.
Elle s'était même demandé si l'on ne pourrait pas établir des voilures de transport des malades civils, à l'instar de celles des hôpitaux militaires. Celle pensée n'a pas prévalu.
Le choix de la localité doit donc reposer sur une balance comparative de deux intérêts principaux à satisfaire : la salubrité de l'hôpital, la proximité des secours pour les agglomérations de populations.
Mais la topographie de l'hôpital, vue dans son ensemble, exige encore d'autres conditions qui peuvent être exprimées en termes généraux.
Ces conditions sont tellement accréditées depuis longtemps, qu'il suffit de les rappeler ici :
Emplacement libre et vaste, éloigné des usines, des fossés de remparts où l'eau séjourne, des marais et des prairies humides, du bord des rivières
qui se tarissent en été; éviter les bas-fonds comme les sommets des collines, la première condition exposant à une humidité permanente; la seconde, à une ventilation excessive, souvent funeste aux malades.
Parmi ces exclusions énoncées en termes généraux, la commission croit devoir appeler rallention sur Tune d'elles, c'esl-à-dire sur le voisinage des cours d*eau. Ceux-ci varient suivant leur importance : les uns se tarissent plus ou moins complètement en été, et mettent à nu un fond vaseux qui se putréfie et répand des émanations insalubres ; car ces cours d*eau sont fréquemment des déversoirs d*égouts. Les autres, en se tarissant, mettent à nu des surfaces considérables de sol sablonneux mêlé à de nombreux détritus de végétaux; il en résulte, tous les ans, un développement de fièvres intermittentes qui viennent frapper les habitants du voisinage. Il est des cours d*eau qui se divisent en plusieurs bras d'importances relatives très différentes; et alors les bras collatéraux deviennent, en se desséchant en été, la source de foyers d'infection et de développement de lièvres intermittentes. C'est ce qui avait lieu, il y a quelques années, pour ne citer qu'un exemple, à l'égard de Ja promenade à la source des Célestins de Vichy : les personnes qui se rendaient aux eaux contractaient quelquefois des fièvres durant leur promenade du soir.
En dehors même de ces conditions hygiéniques très fâcheuses, les cours d'eau permanents, malgré leur encaissement par les quois, peuvent avoir des inconvénients pour un hôpital. Ils développent, en général, de l'humidité, et, en hiver, il y règne des brouillards souvent fort incommodes. Les brouillards de la Tamise et ceux de la Seine sont passés à l'état de proverbe ; de plus, durant plusieurs mois, les caves d'un hôpital pourraient être inondées. Alors, l'hôpital se trouve placé sur une masse d'eau plus ou moins considérable; c'est ce qui arrive annuellement à Paris pour les habitations particulières, malgré les quais très solidement construits.
Ajoutons qu'une construction dans de semblables conditions exige souvent des fondations et des précautions de tout genre, et dès lors, la dépense se trouve considérablement augmentée.
Enoncer ce fait dans toute sa simplicité a paru suffisant à la commission pour déterminer les administrations hospitalières à éloigner, autant que possible, les établissements des grands cours d'eau.
Toutefois, la commission reconnaît que les grands cours d'eau de fleuve ou de rivière rapides contribuent à déterminer une ventilation favorable à un hôpital, en même temps qu'ils donnent la facilité d'y puiser une eau généralement pure pour les besoins du service.
Enfin, les bâtiments des hôpitaux doivent être tout à fait indépendants de tout voisinage et de toute habitation étrangère. Il faut que la totaUté du bâtiment, des caves au grenier, sur la voie publique comme à l'intérieur, soit occupée par des malades ou par des dépendances de service appropriée» aux malades.
Supposez, par exemple, qu'un rez-de-chaussée, plus ou moins étendu, soit approprié à une location; que des baux de longue durée soient consentis; qu'un besoin vienne alors àserévéler pour l'établissement de calorifères, de conduites d*eau, de ventilateurs, etc., ctc Voilà l'administration hospitalière sous la dépendance d'étrangers ; il est donc d*une impérieuse nécessité, tant sous le rapport physique que sous le rapport moral, que, sous aucun prétexte, une partie quelconque des bâtiments ne puisse être distraite de son appropriation au service des malades.
Orientation n donner aux hôpitaux.
Les opinions onl été très partagées sur l'orientation à donner aux hôpitaux. La commission de TAcadémie des sciences a préconisé Texposition du raidi; elle se fondait sur ce que le soleil venait frapper directement les salles en hiver et y répandre une lumière et une gaieté favorables au physi(|ue comme au moral des malades, en même temps que cette exposition permettait aux vents du nord de balayer Tatmosphère environnante et d'établir une ventilation salubre au voisinage des bâtiments.
Mais la commission de l'Académie des sciences raisonnait pour Paris, et, sous ce rapport même, son opinion peut être facilement réfutée, La Société de chirurgie des hôpitaux de Paris, prenant en considération à peu près les mêmes arguments, a préconisé l'exposition du midi.
La commission d'hygiène devait envisager la question sous un autre aspect, c'est-à-dire à un point de vue très général, puisqu'on posant les règles d'hygiène pour la construction des hôpitaux elle avait en vue la France entière.
Kt d'abord, en dehors du principe général à établir, elle s*est préoccupée de cette condition variable résultant de vents qui régnent dans certaines contrées et qui exercent toujours une influence fâcheuse sur les habitants; tel est le mistral de la Provence, les vents du sud-ouest pour la Bretagne, etc.
VAlc n'hésite donc pas à déclarer qu'en dehors des enseignements de l'hygiène il est une orientation qu'il faut éviter pour un hôpital dans une localité donnée : c'est celle qui exposerait l'hôpital aux influences nuisibles (les vents qui peuvent régner habituellement dans certaines contrées de la France.
Cette restriction posée, la commission d'hygiène n'hésite pas à déclarer que l'orientation la plus favorable à un hôpital est celle de l'est. En voici les motifs :
L'air au matin est généralement considéré comme le plus pur; c'est celui qu<î Ton recherche en toute saison, en hiver comme en été. Il en est de uu'ine du soleil du malin, dont la douce température exerce à ce moment de la journée une heureuse influence sur la santé. Or, c'est le matin que se fait le service général d*un hôpital; c'est le moment où Ton ouvre les fenêtres
pour approprier les salles ; c'est alors qu'indépendamment des appareils de ventilation on peut opérer un renouvellement complet de Tair. On évite par cette exposition, d'une part, la chaleur du midi, en été, débilitante pour les malades, et qui oblige à la privation la plus complète de toute lumière; oa évite, en outre, le vent direct du nord, qui, du côté opposé du bâtiment, vient par sa température exercer un contraste souvent préjudiciable aux malades.
Il y a plus, l'exposition du midi a le grave inconvénient de projeter l'ombre du bâtiment sur le préau adjacent; il en résulte que le convalescent, au lien de trouver dans les promenoirs un soleil qui le réchaulTe, n'y rencontre qu'un air singulièrement abaissé en température par Tombre projetée du bâtiment de l'hôpital.
Enfln, il résulte d'observations météorologiques annuelles, que la somme des jours oii régnent les vents du sud-ouest et du nord-est est beaucoup plus considérable que celle des vents du sud-est et du nord-ouest, de sorte que, dans l'exposition du midi et du nord, les malades se trouveraient beaucoup plus souvent sous les vents régnants. L'exposition de l'hôpital à l'est et n l'ouest les en abrite beaucoup mieux.
En vain a-t-on allégué que le soleil couchant, par la disposition horizontale de ses rayons, pouvait venir incommoder les malades en s'introduisant directement dans les salles. C*est là un inconvénient auquel il est facile de parer au moyen de rideaux ou de persiennes; aussi la commission n'a-t-elle pas hésité à poser en principe, qu'à moins de conditions locales toutes parti' culières, du genre de celles que nous avons signalées tout à l'heure pour les vents incommodes qui régnent dans certaines contrées de la France, TexpO' sition des fenêtres des salles de malades devra être au levant et au coU' chant : condition essentielle.
De la forme générale des bfUhnents à adopter dans la création des hôpitaux.
La commission n'hésite pas à poser en principe, que toute disposition de bâtiment qui met obstacle à la libre circulation de Tair doit être rejetée. Elle repousse donc deux dispositions principales qui ont été proposées ou réalisées, c'est-à-dire la forme circulaire ou la forme quadrilatère donnée à un ensemble de bâtiments continus et non interrompus.
En dehors de ces formes, on peut dire que Ton a réalisé toutes les combinaisons possibles; toutes peuvent être ramenées à trois dispositions primordiales :
Un seul bâtiment double ou simple en profondeur, sur une seule ligne;
Plusieurs bâtiments réunis en fer à cheval ou à forme plus ou moins rectangulaire ;
Enfin, des bâtiments plus ou moins multiples qui irradient d'un centre vers la circonférence, tout en se reliant entre eux au centre.
Ces trois ordres de bâtiments répondent tous à une même pensée, celle
de la concentration des malades ou de l'agglomération des malades dans des bâtiments continus.
Cette agglomération peut n'être qu'un défaut relatif. Il est absolu et entaebé de conditions antihygiéniques s*il s*agit d*un grand bôpital ; il n*a plus les mêmes inconvénients s'il s'agit d'un très petit hôpital.
La commission de l'Académie des sciences a repoussé toutes ces formes parce qu'elle avait en vue un grand hôpital.
La commission d'hygiène partage l'opinion de la commission de l'Académie des sciences, toutes les fois qu'il s'agit d'un grand hôpital. Les motifs sur lesquels elle se fonde sont les suivants. La condition essentielle de la salubrité d'un hôpital, c'est Fisolement des salles; or, dans un grand bâtiment, on ne peut isoler les salles des malades que par des carrés qui sont les aboutissants d'escaliers.
Quand on a vu le soin que la commission de l'Académie des sciences a mis à démontrer l'influence fâcheuse des escaliers sur la salubrité des salles à ventilation naturelle, on abandonne vite la pensée des grands bâtiments uniques, quelque fractionnées que soient les salles par des carrés et des escaliers. Elle établit que, dans une atmosphère close de malades, l'air le plus impur occupe toujours la partie supérieure; elle a démontré ce fait â l'aide d'expériences instituées par Duhamel, et notamment par celle-ci: si l'on établit une cheminée d'évent à la partie supérieure d'une salle, il s'en échappe Une odeur infecte ; l'atmosphère fractionnée de la salle décroit d'intensité d'infection de la partie supérieure à la partie inférieure.
Elle considère un escalier comme constituant une atmosphère dans laquelle il se forme un appel continu de bas en haut, qui transmet aux salles supéneures les émanations des salles inférieures, de sorte que les séparations des salles par des escaliers et des carrés ne sont que des foyers permanents ^'infection.
La commission d'hygiène, qui partage entièrement cette manière de voir,
®Q tant qu'il s'agit d'hôpital non ventilé, repousse donc d'une manière absolue
*^ construction d'un grand hôpital formant un bâtiment unique sur un même
^^'^nement, et sans aucune séparation des ifalles dans le corps de bâtiment,
^^tre que celle que peut opérer un escalier.
Quant au bâtiment double en profondeur, c'est la plus mauvaise condition ^Ue l'on puisse réaliser. Dans l'ancien Hôtel-Dieu de Paris, les salles étaient ^^k^ouplées dans beaucoup d'endroits, et notamment dans le bâtiment qui donne ^Ur la rue de la Bûcherie. La commission de l'Académie a longuement insisté ^Ur l'impossibilité dans laquelle on se trouvait placé de renouveler l'air de ^^s salles, et par conséquent sur l'insalubrité qui résultait de cette disposition; aussi l'administration de l'Assistance publique, tout en conservant ^*Hôtel-Dieu jusqu'à présent, a-t-elle fait opérer, depuis longues années déjà, ^H démolition de tous les bâtiments qui doublaient les salles.
Toutes les considérations qui précèdent s'appliquent naturellement aux
grands bâtiments de forme rectangulaire ou représentant un fer a cheval, quand les bâtiments forment un tout continu entre eux.
En ce qui concerne les bâtiments multiples irradiant d*un centre à la circonférence, ainsi qu'il en existe plusieurs exemples, principalement à l'étranger, certes, cette disposition se prête merveilleusement aux besoins d*un service de tout genre pour les malades; pharmacie, cuisine, bains, tout part d*un centre commun et est à la portée de toutes les salles; mais les conditions hygiéniques dans lesquelles se trouvent placés les malades ne sont plus homogènes, comme nous allons le démontrer. Ainsi, tandis qu'une extrémité du corps d>3 chaque bâtiment est largement aérée, l'extrémité opposée ou celle qui aboutit à la jonction des bâtiments devient un foyer d'infection.
Là, l'air et le soleil, suivant les diverses expositions, n'arrivent que très imparfaitement dans les salles ou dans les préaux. L'atmosphère viciée des salles supei'posées se concentre autour du tronc principal de l'hôpital. Les fenêtres y deviennent contiguês et très voisines les unes des autres ; sous tous ces rapports, il règne au centre d'un hôpital de ce genre des conditions hygiéniques d'autant plus fâcheuses que le nombre des salles superposées est plus considérable.
Restent donc les bâtiments isolés contenant chacun un petit nombre de malades, et c'est à cette condition, la seule véritablement hygiénique, que s'est rattachée la commission d'hygiène. C'est aussi celle qui avait été adoptée en 1784 par la commission de TAcadémie des sciences. Ce n*est pas là une innovation, ce n'est qu'un jugement porté sur une comparaison à établir dans la disposition à donner à rédificatiou d'un hôpital. Déjà, en 1784, \â commission de l'Académie des sciences s*appuyait sur le grand hôpital de la marine de Woolwich, qui pouvait contenir plusieurs milliers de malades, et dans lequel la mortalité était aussi faible que possible, grâce à cette disposition adoptée pour tous les corps de bâtiment de l'hôpital.
Mais, hâtons-nous de le dire, cette disposition ne peut être prise qu'à une condition, c'est que le ten*ain sur lequel reposeront ces petits bâtiments sera vaste et bien aéré. Aussi Leroy, de l'Académie des sciences, qui a proposé ce système en 1777, demandait-il que les pavillons fussent espacés de 50 à 60 mètres les uns des autres. La commission pense qu'il ne peut y avoir rien de défini d'une manière absolue à cet égard. L'espace entre les corps de bâtiments doit varier suivant leur hauteur. Elle se borne donc à poser en principe que cet espacement doit représenter au minimum le double de la hauteur des bâtiments construits de manière à obtenir un rayonnement solaire suffisant et un grand renouvellement de l'air. Elle ajoute qu'il y a toujours avantage à ce que cette mesure soit dépassée.
Nombre des étages.
Ce que nous avons dit de l'insalubrité des escaliers desservant plusieurs étages, dans l'hypothèse où l'hôpital n'est pas ventilé, et de l'atmosphère
des salies, devait être pris en grande coasidératioa par la commission pour la fixation du nombre des étages. Quelque convaincue qu'elle soit déjà de Tinsalubrité des étages supérieurs, eu égard aux étages inférieurs, par l'observation journalière et les documents émanés, en 1814, du conseil d'administration des hôpitaux de Paris, elle aurait désiré mettre ce fait en toute évidence en s*appuyant sur une statistique bien établie dont le comité a provoqué les éléments et qu'il dépouille en ce moment.
Mais, dans l'impossibilité où elle était de faire reposer ses déterminations sur les chiffres d'une statistique exacte, la commission, considérant que l'état hygiénique des malades devient de plus en plus fâcheux au fur et à mesure que Ton superpose les salles, attendu que lors de l'ouverture des fenêtres des salles inférieures l'atmosphère viciée de ces salles longe et lèche en s'élevant les murs des bâtiments; que, dès lors, la salle supérieure dont on veut renouveler l'air prend naturellement l'air plus ou moins vicié de la salle inférieure, et que l'infection s'accroit avec les étages ; que le même phénomène de transmission s*opère au moyen des escaliers non ventilés; la commission a adopté la proposition suivante : 11 est désirable que les hôpitaux n'aient pas plus d'un étage au-dessus du rez-de-chaussée dans l'hypothèse où celui-ci serait consacré au séjour des malades; mais, dans aucun cas, ils ne doivent en avoir plus de deux.
La commission n'a pas perdu de vue la question de savoir si le rez-dechaussée devait contenir des malades ou recevoir une autre destination.
A cet égard, la commission considérant que, dans la généralité des hôpitaux de Paris et des départements, le rez-de-chaussée est occupé par des malades; qu'on n'a jamais signalé aucun inconvénient de celte habitation; que dans les villes, et surtout dans la province, les rez de-chaussée sont tous habités; qu'il n'est pas besoin d'établir à grands frais des caves monumentales, comme cela a été fait pour un grand hôpital de création récente, et des sous-sols pour avoir un rez-de-chaussée parfaitement sec; qu'il suffit de le séparer du sol par de petits caveaux élevés avec beaucoup moins de frais, ou même de l'isoler du sol au moyen de béton, de bitume ou de tout autre moyen capable d*intercepter l'humidité; la commission n'a pas hésité à admettre rhabitation des salles du rez-de-chaussée par les malades, à la condition que ces rez-de-chaussée seront surélevés de cinq à six marches audessus du sol, et qu'il aura été pris des mesures efficaces pour les garantir de toute humidité ayant sa source dans les fondations.
Enfin elle devait porter son attention sur la partie supérieure du bâtiment, en tant qu*il s'agissait du séjour des malades.
Elle pose en principe que l'habitation dans les combles aurait de grands inconvénients : en été, où une insolation ardente vient placer les malades dans les conditions les plus défavorables ; en hiver, où de pareilles localités peuvent rarement être mises à l'ubri du froid, comme aussi des inconvénients permanents qui résultent de la pluie, de la grêle, de la neige et du vent.
Elle a, pour tous ces motifs, proscrit d'une manière absolue le séjour des malades dans les combles, et arrêté a cet égard la conclusion suivante :
La salle la plus élevée du bâtiment devra toujours être séparée de la toiture par des combles qui ne seront en aucun cas affectés au séjour des malades.
Le choix des bâtiments étant déterminé ainsi que le nombre de leurs étages, la commission devait se préoccuper de la question de savoir si ces bâtiments devaient être reliés entre eux. Nul doute que Tisolement le plus complet ne soit la condition la plus favorable; mais ce n*est pas au rapport seul de rhygiène stricte et rigoureuse que la commission devait se placer ; elle ne pouvait perdre de vue le service général de l'hôpital et sa gestion par l'administration. A cet égard, elle reconnaît qu'il est indispensable de relier entre eux les bâtiments par une galerie commune aboutissant à tous les services extérieurs, pharmacie, cuisine, bains, buanderie, etc. Il en est de même en ce qui concerne le service religieux de Thôpital.
Des aménagements de ce genre ont été institués dans beaucoup d'hôpitaux. Dans quelques-uns on a construit des galeries qui reliaient entre elles l'une des extrémités de chaque bâtiment, sans s'élever au delà de la hauteur des rez-de-chaussée; galeries couvertes, pouvant être closes en hiver, où toutes les portes principales d'entrée de chaque bâtiment débouchent, de manière à ce que ces galeries puissent servir de promenoirs d'hiver aux malades.
Des galeries d'un autre genre ont été construites. Au lieu de les faire régner le long de l'une des extrémités des bâtiments, on en a établi à tous les étages et sur la face des bâtiments, de manière que chaque salle eût, pour ainsi dire, un promenoir.
Il y a plus : dans quelques hôpitaux comme celui de Louis-de-Gonzague à Turin, par exemple, les galeries existent sur chaque face du bâtiment, à chaque étage, et l'embrassent dans toute son étendue. Elles y sont parfaitement closes; une porte de communication se trouve derrière chaque lit, de sorte que, pour faire le lit d'un malade, on peut le sortir tout entier dans la galerie sans porter aucun trouble aux autres malades et le rentrer de la même manière. Ces galeries servent en même temps de déversoirs aux ordures, au linge sale, sans qu'ils puissent séjourner dans la salle. On y fait le service des aliments et leur distribution par les portes de communication avec la salle. Elles servent naturellement de salle d'opération, et enfin de promenoir en hiver comme en été.
On ne peut douter qu'un service de ce genre soit beaucoup plus facile, qu'il ne trouble pas le repos des malades. Et, il faut bien le dire, en France, nos malades souffrent plus ou moins du service général de propreté des salles. Il se fait de très grand matin en hiver et surtout en été. Il a lieu au moment où le malade, qui a passé une mauvaise nuit, commence à goûter un peu de repos. Faire des lits, débarrasser et remuer toutes les tables de nuit, enlever les pots de tisane vides, balayer et frotter les salles dès quatre ou cinq heures
du matin, constituent un trouble grave apporté au repos des malades. Aussi les habitudes anglaises sont-elles bien préférables sous ce rapport, puisque le service ne s*y fait que de jour.
L'existence des galeries que nous venons de décrire atténue donc singulièrement ces inconvénients.
Toutefois elles portent atteinte à des conditions de construction qui sont pour le moral et l'hygiène des malades un motif puissant de les repousser. Qui ne voit qu'avec de pareilles dispositions la salle devient plus ou moins obscure, que Tair et le soleil n'y pénètrent que très incomplètement, deux conditions des plus importantes au moins dans nos climats, et que, dans l'hypolbèse même où une ventilation artificielle fonctionne dans de très bonnes conditions, certains malades pourraient ne trouver que tristesse et découragement dans un semblable état de choses?
La commission n'admet donc qu'une galerie de rez-de-chaussée destinée au
service des malades en toute saison et servant de promenoir en hiver. Mais
elle voudrait que cette galerie fût établie dans les conditions suivantes : 1® elle
régnera le long d'une des extrémités de chaque corps de bâtiment; 2® elle
s*élèvera à une hauteur qui ne dépassera pas le rez-de-chaussée, elle fera
terrasse à Titalienne à sa partie supérieure; S** elle desservira toutes les
portes principales d'entrée des corps de bâtiment; 4® elle desservira toutes
les portes d'entrée dans les préaux; 5° elle sera close; 6® elle prendra jour
par des baies ou fenêtres nombreuses et largement ouvertes; 7® elle aboutira
à tous les services principaux des malades, pharmacie, bains, cuisine,
comme aussi à la chapelle de l'hôpital.
La commission d'hygiène considère l'ensemble de ces prescriptions comme pouvant répondre à tous les besoins. La hauteur de la galerie ne dépassant pas la hauteur du rez-de-chaussée, ne saurait mettre obstacle a la libre circulation de l'air dans les préaux. Elle s'oppose même à une ventilation qui pourrait devenir dangereuse si les préaux étaient ouverts librement à la marche des courants d'air. Elle donne donc un abri de plus aux malades en dehors de celui qu'ils peuvent trouver le long des murs des bâtiments. Toute autre disposition contraire deviendrait préjudiciable.
Salles de malades.
Pour en déterminer l'étendue et les dispositions générales, il fallait d'abord fixer le nombre de lits qu'elles devaient contenir. Nous sommes loin du temps où l'on trouvait réunis dans la même salle jusqu'à trois cents malades; temps néfaste, où une mortalité effrayante était la conséquence de ces agglomérations.
Depuis cette époque, l'étendue des salles a toujours subi une échelle décroissante.
Tenon avait demandé que l'on établit vingt-quatre lits par salle. La commission de l'Académie des sciences avait fixé les chiffres de seize à trente
lits, comme étant réalisés avec de grands avantages en Angleterre dans presque tous les hôpitaux. Elle avait fait pressentir l'utilité d*un chiffre de lits qui ne s'élèverait pas au delà de trente par salle; puis elle s*est définitivement arrêtée, dans son mémoire de 1788, au chiffre de trente-quatre lits par salle.
La commission d'hygiène considère ce chiffre comme étant trop élevé; et, après s'être beaucoup occupée de ce sujet, elle pense qu'une salle de malades ne doit pas dépasser le chiffre de seize lits, sauf à adjoindre à Tune des extrémités de chaque salle une ou doux chambres d'un à deux lits pour les malades dont rétat rendrait l'isolement utile ou nécessaire, ce qui porterait la population de la salle à vingt lits.
On pourrait, dans les grands hôpitaux, accoupler bout à bout deux salles à chaque étage, sauf à les séparer au moyen de murs de refend, par des carrés et des escaliers très vastes, mais à la condition que les salles de malades et les escaliers seraient d'ailleurs soumis à un système spécial de ventilation efficace.
Avec cette disposition, la dépense en constructions, en surveillants ou gens de service, n'est pas plus considérable, et la surveillance est rendue plus facile.
Un pavillon de ce genre contiendrait quatre-vingts malades, dans l'hypothèse où il n'y aurait qu'un rez-de-chaussée et un premier étage, condition hygiénique singulièrement favorable. 11 en renfermerait cent-vingt, si Ton y établissait un second étage de malades. Quatre pavillons de ce genre atteindraient le chiffre de la population d'un grand hôpital, d'après les principes posés par la commission.
Ces dispositions peuvent se prêter aux plus petits comme aux plus grands hôpitaux.
Espacement des lits.
Dans la générahté des hôpitaux, les lits sont trop rapprochés. Ils sont séparés au maximum par un espace d'un mètre. La commission considère cet espacement comme étant tout à fait insuffisant. Elle propose de le porter à deux mètres. Cette distance fixe naturellement l'espacement des fenêtres, de sorte que chaque Ht se trouve ainsi adossé à un trumeau.
Hauteur et largeur des salles.
Quant à la hauteur et à la largeur des salles, la commission pense qu'une hauteur excessive, comme on l'observe dans certains hôpitaux, est inutile, et dans quelques cas nuisible ; les malades en profitent peu ; l'air y est plus difficilement renouvelé. Elle s'est arrêtée à une hauteur de 4", 50. La largeur de la salle doit être telle que chaque lit soit placé à 0*", 30 des trumeaux, et qu'il existe un espace de 3™, 40 des pieds d'un lit aux pieds d'un lit du côté opposé , de sorte qu'en réunissant ces proportions on arrive, pour la largeur de la salle, au chiffre de 8 mètres.
La conclusion générale de ces diverses mesures est la suivante : les salles de malades ne contiendront pas plus de seize lits, un par trumeau, avec 2 mètres de séparation entre chaque lit. La tête du lit sera séparée du mur par un espace de 0", 30, et les pieds d'un lit au lit du côté opposé, par un espace de 3"*, 40, de manière à assurer, en définitive, à chaque malade un espace cubique de 54 mètres. Enfin, à Tune des extrémités de chaque salle, il y aura une ou deux chambres d'un à deux lits pour les malades dont rétat rendrait risolement nécessaire, ce qui porterait la population générale de la salle à vingt lits.
Il est un usage trop généralement répandu dans les hôpitaux, c'est de recevoir, principalement en hiver, un nombre de malades excédant la population normale de l'hôpital. A cet effet, on surcharge les salles de lits supplémentaires, ce qui conduit à l'encombrement et ce qui place les malades dans les conditions hygiéniques les plus mauvaises et les pliis fâcheuses.
La commission demande en conséquence que le chiffre normal des lits soit inscrit sur la porte de chaque salle en caractères très apparents et à demeure, de manière à ne pouvoir jamais être dépassé.
Dépendances particuliôras aux salles.
Chaque salle de malades doitavoir: 1» une chambrette pour la religieuse ou la surveillante; 2^" un office; 3^" une petite salle de bains; 4"" des cabinets d'aisances; 5® un lavabo.
Ces appendices peuvent sans inconvénient occuper Texlrémité de chaque salle, eu égard à la population que nous avons chiffrée.
Quelle que soit la situation des cabinets d'aisance, ils doivent se trouver placés de manière à aboutir à la salle par un corridor recourbé sur lui même, de manière à ce que l'ouverture des lunettes ne puisse jamais donner d'air infect à la salle. Inutile d'ajouter, d'ailleurs, qu'ils doivent avoir une ventilation toute spéciale par appel, et que les cuvettes doivent être établies d*après la méthode dite anglaise.
Salles particuW'res à adjoindre aux salles ordinaires ; salles de rechange,
réfectoires et salles de conversation.
Les salles de rechange que l'on établit dans un hôpital ont des destinations diverses; dans les temps ordinaires, elle permettent d'évacuer certaines salles pour renouveler complètement leur appropriation ou y faire des réparations urgentes, sans nuire au chiffre de lits nécessaires aux besoins de la population malade.
Elles sont utiles lorsque, dans une salle, principalement dans les salles de chirurgie, il se déclare une maladie sous forme épidémique.
Enfin, en temps d'épidémie générale, elles accroissent accidentellement le
chifTre des lits disponibles à Thâpital et permettent ftux administrations hospitalières de satisfaire aux besoins de la population, sans introduire dans les salles de malades des lits supplémentaires, qui ont le plus grave de tous les inconvénients, celui de produire Tagglomération des malades dans un espace trop circonscrit.
Sous tous ces rapports, il serait préférable que les salles de rechange pussent constituer un pavillon isolé, le cas d'épidémie générale excepté, puisqu'il se trouverait placé en définitive dans la même atmosphère.
Mais, d*une part, il est peu d'administrations dont les ressources pécuniaires permettent ce luxe de bâtiments inoccupés pendant une partie de Tannée. D'une autre part, lorsqu*il s*agira d*une maladie endémique à la salle, si la maladie a une certaine gravité, ne sera-t-il pas à craindre que l'on ne puisse pas transporter les malades d*un bâtiment à un autre sans préjudice pour leur état de santé, par exemple dans la saison rigoureuse de Thiver, et cette circonstance ne pourra-t-elle pas arrêter l'exécution d'une mesure utile et même nécessaire?
Ces diverses circonstances ont engagé la commission à laisser les administrations libres dans le choix qu'elles peuvent faire des locaux destinés aux salles de rechange ; mais la commission insiste sur la nécessité de leur conserver toujours leur destination, attendu qu'en agissant autrement elles transformeraient un hôpital de 500 lits en un hôpital de 600; elles accroitraient le nombre des étages, condition toujours fâcheuse lorsque l'hôpital n*est pas muni d'appareils ventilateurs qui y maintiennent une aération suffisante et efficace.
Quant aux réfectoires et aux salles de conversation, ce sont là des créations modernes; elles ont été réalisées dans plusieurs hôpitaux et hospices. L'administration de l'Assistance publique se félicite des essais qu'elle a déjà tentés. Les résultats obtenus sont généralement très favorables aux convalescents et aux infirmes. Mais la commission devait se préoccuper de ce sujet au point de vue de l'hygiène des malades en médecine et des malades en chirurgie.
Sous le rapport de l'hygiène générale, il est constant que le déplacement d'un certain nombre de malades des salles pendant les heures des repas ne peut qu'être profitable aux malades obligés de rester en permanence dans leur lit. L'air est moins vicié, la tranquillité si nécessaire aux malades gravement atteints est une conséquence de l'absence temporaire des malades vaiides.
Le réfectoire n'a même que des avantages pour le malade qui peut en profiter, à la condition qu'il soit dans un état voisin de la santé. Aussi le réfectoire est essentiellement utile et favorable dans les hospices.
Mais pour les malades convalescents du service de médecine d'abord, ne sera-ce pas une cause possible de refroidissement? Etant à portions limitées et définies, ne pourra-t-il pas y avoir abus d'aliments, et sa convalescence ne
sera-t-elle pas compromise? Ce sont là des considérations qui ont porté l'hésitation dans ]*esprit de la commission.
Ces motifs n'existent pas sans doute' au même degré pour les malades de la chinirgie, et c'est pour cette catégorie de malades que la commission aurait été plus disposée à se rallier à Tinstallation des salles de réfectoire ou de conversation dans les hôpitaux. Elle a, en définitive, aiopté la conclusion suivante :
En ce qui touche les salles spéciales du réfectoire, la commission, tout en donnant une approbation complète aux essais tentés par Tadministration hospitalière de Paris, croit utile d*en attendre les résultats avant d'émettre une conclusion définitive.
Services accessoires.
Sous cette dénomination , la commission devait se préoccuper de la situalion de la pharmacie, de la cuisine, des bains, de la buanderie, de la salle des morts et de rentrée des approvisionnements de Thôpital. 11 est à désirer que la pharmacie, la cuisine et les bains, ainsi que la lingerie, soient situés au centre de Thôpital, lorsque Thôpital est composé de plusieurs bâtiments. Tenon avait proposé de construire deux pavillons, Tun à droite, Tautre à gauche, pour cette destination; mais on a fait remarquer que cette disposition, bonne en elle-même, ne pourrait être réalisée que dans le cas où Ton aurait une grande surface de terrain à sa disposition.
Dans l'hypothèse contraire, on peut placer un bâtiment au centre de l'hôpital et dans les conditions les plus rapprochées pour le service. On a fait observer qu'à la prison Mazas la cuisine est tellement à la portée de toutes les cellules qu'à l'aide d'un monte-charges la distribution se fait en un quart d'heure. L'usage de ces monte-charges ne saurait être trop recommandé dans le service général des hôpitaux.
La commission s'est donc arrêtée à cette conclusion : les services accessoires, tels que pharmacie, cuisine et bains, devront être placés à la plus grande proximité possible des salles de malades.
Quant à la buanderie, c'est, il faut bien le dire, une source d'inconvénients pour tous les hôpitaux et surtout pour les hôpitaux de province, où la lessive ne se fait souvent que tous les quinze jours, et où l'on a pendant ce laps de temps une accumulation de linge dans les conditions les plus fâcheuses de malpropreté et d'infection; sous ce rapport, c'est un très mauvais voisinage pour un hôpital. D'une autre part, les buanderies sont, par la buée qu'elles répandent, la source d'une humidité nuisible, et quoique aujourd'hui des appareils mécaniques soient employés dans les blanchisseries, il serait à désirer que le blanchissage du linge pût être opéré en dehors de l'hôpital, avec la condition formelle que le linge sale sera enlevé tous les jours et porté à la buanderie.
La salle des morts et la salle d'autopsie devront occuper la partie ta plus
reculée de l'hôpital, de manière que le service des corps ne soit pas en vue des malades.
Une porte de service sera établie dans la partie opposée à la porte d'entrée de rhôpital. Cette porte ser\'îra d'issue à tous les détritus et aussi d'entrée aux approvisionnements. C'est par elle que s'opérera la sortie des individus décédés.
La commission a été frappée des fâcheuses conditions dans lesquelles sont installées les salles des morts dans les hôpitaux. En dehors d'un inconvénient obligé, celui de Téloignement des services de malades, on enlève des salles les individus décédés, quelques instants après le décès ; on les place nus sur une table de marbre et on les y abandonne.
Si on n'a pas eu à signaler d'autres erreurs que celles qui ont été énoncées autrefois par le célèbre Louis dans son ouvrage sur l'incertitude des signes de la mort, il faut dire que Terreur est possible.
A cet égard, la commission voudrait voir deux mesures adoptées par les grands hôpitaux : la première consisterait dans la constatation du décès par l'élève de garde avant le transport à la salle des morts. La deuxième, dans l'étabUssement d'une salle mortuaire à Tinstar de celles qui existent en Allemagne, et comme il vient d'en ôive créé une dans le nouvel hôpital de la marine à Brest; le corps du défunt y serait placé sur un coucher ordinaire et y resterait le temps voulu par la loi. Un cordon de sonnette serait fixé à Tune des mains et répondrait à la loge d'un surveillant, toujours apte lui-même à donner des secours.
Ce serait de cette salle que les corps seraient transportés après vingtquatre heures^ soit pour être inhumés, soit pour les autopsies autorisées par les règlements.
Enfin la commission a fixé son attention sur les opérations qui se pratiquent dans les hôpitaux. Si ces opérations sont très rares dans un petit hôpital^ elles sont très communes dans les grands hôpitaux. Elle considère alors comme un acte d'humanité de soustraire les cris de celui qui souffre aux oreilles de ceux qui plus tard devront avoir à subir une opération, ou même qui ne doivent pas en subir. Elle a donc pensé que, pour les grands hôpitaux, il est nécessaire de créer une salle d'opérations.
Celle-ci pourra au besoin être disposée en amphithéâtre, s'il se fait un enseignement dans l'hôpital. En conséquence, la commission a arrêté la conclusion suivante :
11 devra être établi dans tous les grands hôpitaux une salle d'opérations qui pourra, suivant les besoins de l'enseignement, être disposée en amphithéâtre.
Elle sera placée de manière que les cris des malades opérés ne puissent être entendus des autres malades, et que le transport se fasse sans inconvénients pour les opérés.
Telles sont. Monsieur le Ministre, les mesures d'hygiène qui doivent présider à la création des hôpitaux.
La commission li'a pas cru devoir entrer dans le détail dos prescriptions particulières pour les hôpitaux de 30, 100, 200 lits. Tout ce qu'elle a conseillé pour un grand hôpital se prête facilement à Tinstallation d*un petit hôpital, car, dans le système adopté par la commission, un gi*and hôpital représente, en définitive, une série de petits hôpitaux.
Quant aux besoins généraux, ils sont les mêmes ; il a donc suffi de faire connaître comment ils doivent être réalisés.
La commission considère ce travail comme propre à répondre aux deux questions qui ont été posées par Votre Excellence au comité, à la condition qu'on le rapprochera toujours : 1** du rapport qui a été fait sur la ventilation des hôpitaux, et de Tinstruction qui concerne rétablissement des appareils ventilateurs ; 2® du rapport sur les appareils de chauffage; 3® de celui sur la mortalité des femmes en couches.
Ces divers rapports constituent un ensemble de documents propres à éclairer les administrations hospitalières dans la création d'établissements nouveaux, comme aussi dans les améliorations à apportei^aux hôpitaux déjà existants.
Conclusions.
1® Les gi'ands hôpitaux sont nécessaires au service des grandes villes ; mais la salubrité d*un hôpital étant en raison inverse de sa population, à conditions hygiéniques semblables, la population d*un grand hôpital ne doit pas, en général, dépasser 500 malades, sauf exceptions motivées;
2° L'entrée des hôpitaux doit être ouverte à tous les malades, quelle que soit Torigine ou la nature plus ou moins contagieuse des maladies;
3® Dans les grandes villes, les individus qui sont atteints de maladies contagieuses, admis sans exclusion, doivent cependant être traités, selon les cas, dans des hôpitaux spéciaux, dans des pavillons séparés ou dans des salles spéciales. S'il s'agit de villes ou localités moins importantes, les hôpitaux doivent également leur être ouverts, sauf à adopter à leur égard des conditions d'installation analogues aux précédentes.
4® Tous les établissements hospitaliers de la France devraient instituer des traitements extérieurs pour la guérison de la teigne faveuse, comme on l'a fait à Paris ;
b"" La division des malades par catégories de maladies et d'âge est avantageuse ; cette prescription, néanmoins, n'a rien qui soit absolu.
La séparation des enfants et des adultes est nécessaire. Les dispositions prises à Paris à cet égard doivent être respectées et imitées.
Dans tout grand hôpital des départements, il convient autant que possible d'assigner aux enfants une placo à part dans un pavillon distinct avec préau séparé.
A l'égard des hôpitaux de moyenne dimension et des petits hôpitaux qui ne peuvent pas constituer de service séparé pour les enfants malades, dont
radmife'sion doit toujours être prescrite, on isolera ceux-ci des autres malades et on les placera plus spécialement sous la surveillance directe du service.
6^ Les maisons de convalescence sont utiles; Tadmission des convalescents exige un contrôle sérieux pour prévenir les abus;
7* L'emplacement d*un hôpital est subordonné à deux intérêts principaux : la salubrité de Thôpital lui-même, et sa proximité des agglomérations de population qu*il est destiné à secourir;
8* Pour être éminemment salubre, tout hôpital doit réunir les conditions suivantes : sol non remblayé; emplacement libre et vaste; éloignement des habitations, des marais^ des prairies humides, des fossés de rempart oîi Teau séjourne et des rivières tarissant très notablement en été ; éviter les bas-fonds, tout comme les sommets des collines; tenir compte de Teffet des vents habituels dans la localité, tant pour le choix de remplacement que pour Torientation des bâtiments ;
9^* Les hôpitaux seront formés de plusieurs corps de bâtiment complètement isolés les un? des autres; ces bâtiments seront reliés entre eux pour la facilité du service. Ils ne doivent pas être doubles en profondeur. Les préaux qui les séparent doivent avoir en largeur deux fois au moins la hauteur des bâtiments. Il y a toujours profil à donner plus d*étendue encore aux préaux.
10^ L'exposition des salles de malades au levant et au couchant est préférable à toute autre ;
11® Il convient que les hôpitaux n*aient pas plus d*un étage au-dessus du rez-de-chaussée quand celui-ci est consacré au service des malades; en aucun c^s, ils ne doivent en avoir plus de deux.
L*étage le plus élevé du bâtiment devra toujours être séparé de la toiture par des combles qui ne seront pas affectés au séjour des malades.
12® Lorsque, dans le même hôpital, il existera plusieurs corps de bâtiment, ils seront reliés entre eux par une galerie dont la hauteur ne dépassera pas celle du rez-de-chaussée; elle formera terrasse à Titalienne. Elle desservira les portes principales d'entrée du corps de bâtiment, ainsi que l'entrée des préaux. Elle prendra jour par des baies closes ou fenêtres larges et nombreuses. Elle aboutira à tous les services principaux des malades, chapelle, pharmacie, cuisine, bains, etc.
13® A moins de circonstances particulières à apprécier par l'administration supérieure seulement, les salles de malades ne contiendront pas plus de 16 lits, un par trumeau avec deux mètres de séparation entre eux. La tète du lit sera éloignée du mur de 0",30. Les pieds des deux lits, placés vis-à-vis l'un de l'autre des deux côtés de la salle, seront séparés par un espace de 3'",40. La hauteur des salles sera de 4">,50 environ. Chaque malade jouit, par cet ensemble de proportions, d'un espace de 54 mètres cubiques.
Les salles seront éclairées sur les deux faces des bâtiments. A Tune des extrémités de chaque salle il y aura une ou deux chambres d'un à deux lits, ce qui portera la population de chaque salle à vingt lits.
Le chiffre indiquant le nombre des lits correspondant sera tracé en caractères apparents et à demeure sur la porte d'entrée de la salle.
14* Dans les grands hôpitaux, deux salles parallèles peuvent être établies a chaque étage, mais il convient qu'elles soient séparées par de vastes carrés et par des mui's de refend. En ce cas^ une ventilation régulière doit être établie dans l'hôpital pour le service des salles et des escaliers;
15*^ Chaque salle de malades comporte une chambrette pour la religieuse ou la surveillante, un office à l'usage des malades, un lavabo commun, une salle de bains pour les malades qui ne peuvent être déplacés, et un cabinet d'aisances à l'anglaise. Ceux-ci seront ventilés; ils seront séparés des salles par un couloir; ils ne doivent prendre aucun jour dans les salles, ni surtout leur transmettre aucune mauvaise odeur.
i&* Des salles de rechange seront établies dans chaque hôpital. Elles serviront à recevoir les malades quand il y aura lieu de procéder au nettoiement des salles ou de déplacer les malades pour les soustraire à des influences épidémiques accidentellement développées dans l'une d'elles.
il'' Il convient d'établir des réfectoires en commun dans le même bâtiment que les salles au service desquelles ils sont destinés. Les malades y seront disposés par catégories de rations alimentaires uniformes, pour éviter les écarts de régime.
18"^ Les services accessoires, pharmacie, cuisine, bains et lingerie, seront placés à la plus grande proximité possible des malades;
19^ La buanderie, la salle des morts et la salle d'autopsie occuperont la partie la plus reculée de Thôpital.
S'il se peut, même, la buanderie sera placée hors l'hôpital.
Quant aux salles des morts, elles seront installées sur le modèle des salles mortuaires qui existent en Allemagne. Avant le transport de la personne décédée à la salle mortuaire, le décès sera constaté autant que possible par rélève do garde, dans les grands hôpitaux.
Une porte de ser\'ice située à l'extrémité opposée de la porte d'entrée de l'hôpital donnera sortie aux corps des individus décédés.
20^ Il devra être établi dans tous les hôpitaux une salle d'opérations qui puisse, selon les besoins d'un enseignement, être disposée en amphithéâtre.
Elle sera placée à distance convenable des salles qui renferment les malades de l'hôpital.
CHAPITRE VI
Rentes sur lÉtat.
Achat. — Arrérages. — Vente.
Achat. — Les placements on rentes sur TÉtat, constamment favorisés par les gouvernements qui se sont succédé en France, n'ont pas tardé à devenir une des bases fondamentales du patrimoine des pauvres, et Tunique revenu régulier de certains établissements.
Le principe de placement en renies sur TÉlat des fonds disponibles est non seulement de tradition dans Tadministration hospitalière, mais encore, comme nous venons de le dire, dans les vues constantes de Tadministration supérieure.
Plusieurs ordonnances et circulaires ministérielles ont môme autorisé les établissements à employer leurs fonds libres en achats de rentes sans avoir à recourir à aucune approbation (1).
Cependant le décret de décentralisation du 25 mars 1852 impose formellement, aujourd'hui, TobUgalion de recourir, en cas d'emploi de fonds en achats de rentes, à rapprobatjon préfectorale.
Les placements en rentes s'opèrent en vertu d'une délibération de la commission administrative, approuvée par le préfet, qui autorise le receveur de Thospice à verser les capitaux disponibles à la caisse du receveur général. Ce dernier effectue immédiatement Tachât de la rente et remet le certificat d'inscription au receveur hospitalier.
(1) Ordonnance du â avril 1817 ; circulaire ministérielle du 2 juillcl 1830.
Arrérages. — Les arrérages sont payés par Irimeslres (pour la rente 3 0/0) et se prescrivent par cinq ans, sauf recours contre le receveur qui avait mission d'opérer le recouvrement (1).
Vente. — L'aliénation de renies sur TElat ne peut être que très rarement autorisée ; il faut une nécessité absolue, et encore, eu cas de besoins pressants, vaut-il mieux recourir à l'emprunt.
Les ventes, quoique très rares en pratique, ont été réglementées et soumises aux mêmes autorisations que les ventes d'immeubles ; comme pour ces dernières, une délibération de la commission administrative approuvée par le préfet est nécessaire. Sur la présentation des décisions qui accordent les autorisations d'aliénation, les trésoriers généraux prennent les dispositions nécessaires pour réaliser la vente des inscriptions de rentes et en versent le produit aux receveurs hospitaliers.
(1; loslruction du 20 juin 185U.
CHAPITRE VII
Rentes sur particuliers.
Leur origine. — Rachat. — Encaissement des revenus. — Poursuites. — Remises accordées aux percepteurs. — Rentes en nature. — Exemption du timbre.
Les rentes sur particuliers ont des origines diverses. Quelques-unes proviennent de la réintégration des hospices dans la propriété des rentes sur particuliers qui étaient dues avant la mainmise nationale.
La loi du 16 vendémiaire an V qui ordonna cette restitution dit :
Art. 5. — Les hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs biens et des rentes et redevances qui leur sont dues par le Trésor public ou par des particuliers.
Les redevances, de quelque nature qu'elles soient, dont ils jouissaient (les hospices) sur les domaines nationaux qui ont été vendus, ou sur des biens appartenant à des particuliers qui, pour s*en libérer^ en ont versé le prix au Trésor public, seront payées par le Trésor public auxdits hospices.
D'autres sont advenues aux hospices par application de la loi du 4 ventôse an IX, qui leur accorda les rentes celées à la régie des domaines et dont les établissements parvenaient à découvrir l'existence par rintermédiaire de leurs agents ou de tiers. Cette loi est conçue en ces termes :
Article premier. — Toute rente appartenant à la République dont la reconnaissance et le payement se trouveraient interrompus, et tous domaines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers, sont affectés aux besoins des hospices les plus voisins de leur situation.
Art. 2. — Les administrations des hospices recevront les avis que leur en donneront les préfets, sous-préfets, maires, notainss et autres fonction* naires et citoyens qui auront connaissance de rentes ou domaines de cette espèce, et, à leur première requête, les commissaires du gouvernement près les tribunaux seront tenus d'en poursuivre la restitution au profit desdits hospices (1).
Ces rentes proviennent encore de dons ou legs faits par des particuliers ou bien de placements de capitaux par obligations hypothécaires consenties par les administrations hospitalières. Les placements de cette nature, quoique donnant en général un revenu beaucoup plus rémunérateur que les fonds d'État, présentent de graves inconvénienls par les difficultés de recouvrement des intérêts et les contestations qui peuvent naître pour le remboursement du capital, lorsque la rente n*est pas perpétuelle.
Rachat. — Loin de conseiller ce genre de placements, les efforts de l'administration supérieure ont constamment tendu à convertir ceux qui existaient déjà en rentes sur TÉtat, même au prix de sacriflces pécuniaires.
La circulaire ministérielle du 24 septembre 1825 dit à ce sujet :
Le taux du rachat devrait, conformément à la loi du 29 décembre 1790, être Axé au denier vingt de la rente, payable en argent et au denier vingtcinq du produit annuel de celle qui est payable en nature. On j^ourrait en outre accorder, pour les petites rentes, pour celles qui offrent peu de garanties, et pour celles dont la perception est difficile, une déduction du cini|uième sur le capital, par une sorte d'assimilation avec la déduction qui s*opore dans le payement de la rente en représentation des contributions.
Il ne faut pas perdre de vue que le rachat est entièrement facultatif de la part des débiteurs des rentes, et que les établissements qui en sont créanciers ne peuvent pas plus les y contraindre (2) qu'ils ne pourraient s'y refuser dans le cas où il serait offert aux conditions légales. Les commissions administratives devront donc se borner à engager les débiteurs à faire la demande du rachat, ainsi que la faculté leur en est laissée par Tarticle 530 du Code civil (3).
(1) Ces rentes ont été données aux hospices pour les dédommager de renlretien des malades admis sur la demande du ministre de la guerre pendant les années V, VI, VII et VIII delà République.
(2) Le débiteur peut être contraint au rachat s'il cesse de remplir ses obligations pendant deux ans. Lorsque la rente est quérable, il doit préalablement avoir été mis en demeure.
{%) Code civil 'art. 590;. < Toute rente établie à perpétuité pour le prix de la vente d'un
Les demandes en remboursement formées par les débiteurs sont adressées au président de la commission administrative en double exemplaire et transmises au préfet, qui les approuve.
Cependant, lorsque la rente est remboursée au denier vingt sans déduction, l'autorisation préfectorale est inutile.
Encaissement des revenus. — Les recouvrements de rentes dues à un assez grand nombre d'hospices par des particuliers domiciliés hors de Tarrondissement où les établissements sont situés ne peuvent être effectués parles receveurs hospitaliers, et la réalisation de ces revenus a amené une exception à la régie qui veut que le receveur ait seul qualité pour faire les recettes des établissements. Dans cet état de choses, on a senti le besoin de procurer aux administrations charitables des agents qui présentassent toutes les garanties désirables de capacité et de responsabilité, et qui pussent, moyennant une légère indemnité, opérer la recette des revenus, qui, quelque modiques qu'ils soient^ ne doivent pas être négligés, puisqu'ils forment une partie du patrimoine des pauvres.
Les percepteurs des contributions directes^ qui, par la nature de leurs fonctions, ont des rapports presque journaliers avec les habitants des moindres communes, étaient tout désignés pour ce travail de recouvrement; et ils ont été chargés de ce service par Tordonnance du 28 juin 1833, dont voici les dispositions :
Article premier. — Le recouvrement des rentes en argent dues aux hospices et autres établissements de bienfaisance par des particuliers domiciliés hors de Tarrondissement où sont situés ces établissements sera confié aux percepteurs des contributions directes des communes des débiteurs.
Les mêmes comptables pourront également, dans les mêmes circonstances, être chargés du recouvrement de tonte autre créance appartenant à des établissements de bienfaisance.
Art. 2. — Pour rexéculion de l'article qui précède, les receveui's des établissements créanciers devront envoyer les titres constitutifs des renies et
immeuble, ou comme condition de la cession ù litre onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier, est essentiellement rachetable.
Il est néanmoins permis au créancier de régler les clauses et conditions du rachat.
11 lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra lui être remboursée qu*après un certain terme, lequel ne peut jamais excéder trente ans. Toute stipulation contraire est nulle. 9
créances aux receveui's généraux des départements dans le ressort desquels le recouvrement doit avoir lieu, afin que ces comptables puissent, en les transmettant aux percepteurs placés sous leurs ordres, donner les instructions nécessaires et exercer la surveillance qui leur est prescrite par l'ordonnance royale du 19 novembre 1826.
Art. 8. — Les percepteurs seront responsables des non-valeurs qui résulteraient de leur négligence; ils répondront également des prescriptions et des péremptions encourues par suite du défaut de renouvellement des titres et des inscriptions hypothécaires.
Toutefois, ils n'encourront aucune responsabilité pour la péremption des titres, qu'autant que les receveurs des hospices intéressés les auront requis, par l'intermédiaire du receveur général des flnances, de faire les actes conservatoires pour empêcher la péremption des litres dont ils sont détenteurs, six mois au moins avant l'expiration des délais.
Art. 4. — Il sera alloué auxpercepleui^, pour les recouvrements, des remises proportionnelles qui seront réglées par les préfets, sur la proposition des commissions administratives et sur l'avis du receveur des flnances, d'après le taux qui sera arrêté entre nos ministres secrétaires d'Etat aux départements des flnances, du commerce et des travaux publics.
Les percepteurs sont autorisés à retenir ces remises sur le montant des recouvrements faits pour le compte des établissements de bienfaisance.
Art. 5. — Les poursuites à exercer contre les débiteurs le seront à la requête de l'administration intéressée et à la diligence du percepteur, qui devra se conformer aux règles de procédure déterminées par la nature du titre à exécuter.
S'il y a lieu à expropriation du débiteur, ou s'il s'élève des difflcultés qui donnent ouverture à des actions judiciaires, le percepteur, après avoir fait les actes conservatoires, préviendra l'administration intéressée, laquelle avisera à la suite qu'il conviendra de donner à l'affaire, d'après les lois et règlements.
Art. 6. — Indépendamment des recouvrements ci-dessus indiqués, les percepteurs seront chargés du payement des mois de nourrices et pensions des enfants trouvés, dans les communes autres que celle où est situé l'hospice dépositaire, conformément au mode qui sera déterminé par nos ministres secrétaires d'État aux départements des flnances, du commerce et des travaux publics.
Art. 7. — La correspondance entre les percepteurs et les commissions administratives et leurs receveurs aura lieu toujours par l'intermédiaire des receveurs des flnances.
Les percepteurs n'ont besoin d'aucune procuration des receveurs d'hospices pour recouvrer les renies et créances dues à ces élablissements ; ils agissent en vertu d*un mandat que leur confère la loi et ont
reçu d'elle qualité pour poursuivre et libérer les débiteurs. Quand ceux-ci le demandent, ils ne peuvent leur refuser une quittance notariée, dont les termes , doivent être préalablement approuvés par la commission administrative de rétablissement intéressé.
Poursuites. — Les poursuites ont lieu à la requête de l'administration intéressée et à la diligence du percepteur, qui doit se conformer aux règles de procédure déterminées pour la nature des titres à exécuter, en s'arrétant à la saisie-brandon ou à la saisie-exécution inclusivement. S*il y a lieu à Texpropriation du débiteur, ou s'il s'élève des difficultés qui donnent ouverture à des actions judiciaires, le percepteur, après avoir fait les actes conservatoires, prévient l'administration intéressée, et celle-ci avise à la suite qui doit être donnée à l'affaire.
Il convient d'assurer, autant que possible, les recouvrements sans aucune poursuite. Les rentes dues aux hospices étant en général quérables, les comptables ont à se transporter chez les débiteurs ; si, à la première réquisition, le payement de la rente échue est refusé, ou si le débiteur est absent, le percepteur Tinforme ou le fait informer du jour le plus prochain où il doit se rendre dans la commune, etcen*est qu'en cas d'insuccès de la seconde démarche, faite au jour indiqué, qu'il convient de commencer les poursuites. Si néanmoins la sûreté du recouvrement exige de plus promptes mesures, le percepteur ne doit pas négliger de les prendre immédiatement.
Remises accordées aux percepteurs. — L'article 4 de l'ordonnance précitée du 23 juin 1833 accorde aux percepteurs sur les recouvrements faits pour les hospices une remise qui est fixée par les préfets (1). Pour faire déterminer ces droits, les commissions administratives, en envoyant aux trésoriers généraux des finances les titres des rentes à recouvrer, y joignent leurs propositions pour la fixation des remises, et le trésorier général, en faisant parvenir les titres à ces derniers, transmet les propositions des commissions, avec son avis, au préfet de son département, qui statue immédiatement et envoie une ampliation de son arrêté au trésorier général, afin que celui-ci en donne connaissance aux percepteurs (2).
(1) Celle remise no peut excéder 5 0/0, el esl ordinaire me ni fixée à ce laux.
(2) Lorsqu'un pcrcepleur opère le recouvrement du capital d'une créance, la remise à
Les percepteurs retiennent leurs remises sur le produit des recettes efTectuées par eux. Ils en souscrivent une déclaration qui est transmise aux receveurs des hospices, avec les sommes versées en numéraire, par rintermédiaire du receveur des finances, mais sans donner lieu à aucune écriture de la part de ces derniers. Les receveurs des hospices ont seuls à en faire dépense dans leur comptabilité, après qu'elles ont été visées par Tordonnateur.
Rentes en nature. — Les percepteurs peuvent dans les mêmes circonstances être chargés du recouvrement de rentes en nature ; mais les opérations de cette espèce sont facultatives pour eux, et rien ne les oblige à les effectuer (1).
Exemption du timbre. — On a discuté sur le point de savoir s'il convient d'assujettir à la formalité du timbre :
1** Le compte ouvert par les percepteurs dans les livres des comptes divers pour le recouvrement de rentes et créances appartenant à des établissements de bienfaisance situés hors du ressort de leur circonscription ;
2^* Les quittances que les receveurs des établissements créanciers délivrent aux receveurs des finances, lorsque ces derniers leur tiennent compte des sommes recouvrées par le percepteur de la résidence des débiteurs.
Le ministre des finances, par une circulaire eu date du 30 mars 188i, a décidé que, dans les deux cas précités, il n*y avait pas lieu à la formalité du timbre, et que les seules quittances sujettes à cette formalité sont celles que les percepteurs chargés du recouvrement des rentes et créances délivrent aux débiteurs dont elles opèrent la décharge.
laquelle il a droit est réglée de grc à gré entre le comptable et le receveur de rétablissement (Instruction générale du 20 juin 18Ô0). Cetle remise est ordinairement lixée à 2 0/0. (1) Décision ministérielle du 12 mai 18i3.
CHAPITRE VIII
Droits des pauvres sur les spectacles.
Historique. — Législation. — Des divers spectacles. — Perception des droits des pauvres. — Régie. — Ferme. — Régie intéressée. — Abonnement. — Privilège. — Poursuites. — Répartition du produit des droits des pauvres.
Le seul impôt somptuaire qui existe en France est le droit des pauvres sur les spectacles; il répond à celte pensée juste et généreuse de prélever sur les plaisirs de la foule des heureux une taxe destinée au soulagement des déshérités de la fortune. Combattu sans cesse par les entrepreneurs de spectacles, il n*en a pas moins résisté à toutes les tentatives faites pour le supprimer, et il procure en ce moment un revenu considérable aux établissements de bienfaisance.
L'origine de cette légitime imposition remonte au xv* siècle. Une ordonnance du roi Charles VI en fait mention.
Plus tard, un acte du parlement de Paris l'appliqua lorsque les Confrères de la Passion vinrent jouer dans la capitale les mystères de l'Ancien Testament.
Voici un fragment de ce curieux document :
Sur lettres patentes portant permission à Charles Royer et consorts, maislros et entrepreneurs de jeu et mystère de l'Ancien Testament, faire jouer et représenter à Tannée prochaine ledit jeu et mystère, suivant lesdites lettres, leur a été permis par la cour à la charge d*en user bien et duement, sans y user d'aulcunes frauldes, n'y interposer choses profanes, lascives ou ridicules ; que pour l'entrée du théâtre ils ne prendront que deux sols d'entrée de chascime personne, pour le louage de chascune loge durant ledit mystère, que
trente escus; n*ysera procédé qu'à jours de Testes non solennelles; commenceront à une heure après midi, finiront à cinq, feront en sorte qu'il n'en suive scandalle ou tumulte; et à cause que le peuple sera distraict du service divin et que cela diminuera les aulmosnes ils bailleront aux pauvres la somme de mil livres sauf à ordonner de plus grandes sommes.
A vrai dire, ce n'était pas là une taxe régulière; le droit des pauvres fut créé seulement d'une manière définitive par une ordonnance de Louis XIV du 25 février 1699, de laquelle nous extrayons ce passage:
Sa Majesté voulant autant que possible contribuer au soulagement des pauvres dont l'hôpital général est chargé, et ayant pour cet effet employé Jusqu'à présent tous les moyens que sa charité lui a suggérés, elle a cru devoir encore leur donner quelque part aux profits considérables qui reviennent des opéras de musique et des comédies qui se jouent à Paris par sa permission. C'est pourquoi Sa Majesté a ordonné et ordonne qu'à l'avenir, à commencer du 1^' mars prochain, il sera levé et reçu, au profit dudit hôpital général, un sixième en sus des sommes qu'on reçoit à présent et que l'on recevra à l'avenir pour l'entretien aux dits opéras et comédies, lequel sixième sera remis au receveur dudit hôpital, pour servir à la subsistance des pauvres.
En 1716, la création de salles plus spacieuses à THôtel-Dieu de Paris demandait des ressources nouvelles pour Tachèvement de cette œuvre. Le Régent rendit alors une ordonnance créant une nouvelle taxe d'un neuvième en sus du prix d'entrée aux opéras et comédies. Ce nouvel impôt était distinct du précédent et portait le droit des pauvres a plus du quart en sus du prix des places.
Des réclamations surgirent de toutes parts, les directeurs ou entrepreneurs de spectacles discutèrent sur Tapplicalion de ce droit, qui leur paraissait exagéré et qu*ils auraient voulu ne voir appliquer que sur les bénéfices, après prélèvement des frais de représentation.
Une ordonnance royale intervint et mit fin à toute discussion.
Sa Majesté, étant informée qu'au préjudice des dites lettres-patentes et ordonnance dont les dispositions sont si précises, les directeurs de l'opéra et les comédiens français et italiens ont, depuis quelque mois, prétendu que le sixième et le neuvième ci-devant attribués à l'Hôpital général et à l'Hôtel- Dieu ne devaient être perçus qu'après avoir prélevé les frais de représentation, ce qui est manifestement contraire aux termes desdites lettres
patentes et ordonnance, et ne peut d'ailleurs avoir aucune apparence de Justice; d*aulant que le sixième et le neuvième étant perçus par augmentation, les directeurs de Topera et les comédiens reçoivent pour leur compte les sommes qu'ils faisaient précédemment, sans aucune diminution, et sur lesquelles ils étaient obligés de payer les mêmes frais auxquels les spectacles sont nécessairement assujettis.
Ordonne que, conformément aux dites lettres-patentes du 25 février 1699, 30 août 1701, 7 octobre 1704 et 8 janvier 1715, et à son ordonnance du 5 février 1716, le sixième et le neuvième continueront à être perçus au profit dudit Hôtel-Dieu et de THôpital général par augmentation des sommes qu'on recevait avant les dites lettres-patentes et ordonnance pour les places et les entrées aux opéras, comédies et autres spectacles publics qui se jouent à Paris par permission de Sa Majesté, même aux spectacles des foires sans aucune diminution ni retranchement, sous prétexte de frais ou autrement.
La perception de ces droits dura jusqu'aux premiers temps de la période révolutionnaire, époque durant laquelle toute taxe sur les spec* tacles cessa d'être servie aux hospices. Cependant cette excellente tradition ne pouvait être abandonnée par un gouvernement populaire; aussi, dès Tan V, le Directoire s'empressa-t-il de proposer le rétablissement de cet impôt au conseil des Cinq-Cents. Cette assemblée rétablit provisoirement la taxe des pauvres sur les spectacles par la loi du 7 frimaire an V, le premier acte législatif en cette matière.
Cette loi dispose :
Article premier. — Il sera perçu un décime par franc (deux sous pour livre) en sus du prix de chaque billet d'entrée pendant six mois, dans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre , des bals, des feux d'artifice, dos concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs payent.
La même perception aura lieu sur le prix des places louées pour un temps déterminé.
Art. 2. — Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices.
L'article 2 attribuait le produit de l'impôt sur les spectacles exclusivement aux bureaux de bienfaisance dont la création est indiquée dans les articles suivants de cette loi. Cette exclusion des hospices dans la répartition du produit de la taxe avait été imposée par la nécessité de doter des établissements de fondation récente. Mais une situation pareille ne pouvait durer; les établissements hospitaliers étaient privés
d'un revena dont ils avaient toujours joui sous l'ancien régime, et il eût été injuste de ne pas leur donner une compensation. La loi du 8 thermidor an V accorda aux hospices une part des droits perçus en même temps qu'elle augmenta la taxe à l'égard d*une certaine catégorie de spectacles ; elle décide en effet :
Article premier. — Le droit d'un décime pnr franc, étabU par la loi du 7 frimaire an Y et prorogé par celle du 2 floréal dernier, continuera ù être perçu jusqu'au 7 frimaire de Tan VI, en sus du prix de c)ia<iue billet d'entrée et d'abonnement dans tous les spectacles où se donnent (U's pièces de théâtre.
Art. 2. — Le même droit d'un décime par franc, établi et prorogé par les mêmes lois à rentrée des bals, des feux d'artiilce, des concerts, dos coui*ses et exercices de chevaux et autres fêtes où Ton est admis en payant, est porté au quart de la recette jusqu*iMJ dit jour 7 frimaire prochain.
Akt. 3. — Le produit des droits perçus en vertu des articles précédents sera consacré uniquement aux besoins des hospices et aux secours à domicile, dans les proportions qui seront déterminées par le bureau central dans les communes où il y a plusieurs munioipahtés etparTadministration municipale dans les autres, conformément à i article 7 de la loi du 7 frimaire (1).
D*aulres lois prorogèrent la perception des droits sur les spectacles jusqu'en 1809. Le décret du 9 décembre 1809 en rétablit définitivement la perception :
Article premier. — Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour en laveur des pauvres ou des hospices, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans les spectacles et sur la recette brute dos bals, concerts, danses et fêles publiques, continueront à être indétiniment perçus, ainsi qu'ils l'ont été pendant le cours de cette année et des années antérieures, sous la responsabilité des receveurs et contrôleurs de ces établissements.
Art. 2. — La perception de ces droits continuera i)Oiu* Paris d'être mise en ferme ou régie intéressée, d'après les formes, clauses, charges et con iitions qui en seront approuvées par notre ministre de l'iutérieur. En cas de régie intéressée, le receveur comptable de ces établissements et le contrôleur des receltes et dépenses seront spécialement chargés du contrôle de la régie, sous Tautorité de la commission executive des hospices, et sous la surveillance du préfet de la Seine.
Art. 3. — Dans le cas où la régie intéressi»e jugerait utile de souscrire des abonnements, ils ne pourront avoir lieu ([u'avec notre a|>probation en
fl) l/arrêté du gouvernemeitt du 7 fructidor an VIII, qui est toujours en vigueur, a cuutlt». le soin de faire la répartition aux préfets sur Tavis du sous-préfct.
Conseil d'État, comme pour les biens des hospices à mettre en régie, et cette approbation ne sera donnée que sur Tavis du préfet de la Seine, qui consultera la commission executive et le conseil des hospices.
Art. 4. — Les représentations gratuites et à bénéfice seront, au surplus, exemptes des droits mentionnés aux articles qui précèdent, sur Taugmentation mise au prix ordinaire des billets (1).
Â une pareille taxe, il fallait la même sanction législative qu'aux impôts ordinaires.
La loi de finances du 25 mars 1819 Tassimila aux contributions publiques, et depuis lors cet impôt est autorisé et voté tous les ans avec les lois des Tmances.
Deux modifications seulement ont été apportées aux lois et décrets que nous venons de relater; elles regardent spécialement les concerts.
La première, en date du 16 juillet 1840, abaisse le droit à percevoir à l'entrée des concerls quotidiens d'un quart à un dixième, et la seconde, en date du 3 août 1875, a abaissé ce même droit a l'égard des concerts non qiiolidions à 5 0/0 de la recelte brute.
Pour résumer ces diverses prescriptions, on peut classer les amusements ou plaisirs publics sur lesquels est établi le droit des pauvres, en deux catégories :
1"* Les spectacles qui payent une taxe égale au quart de la recette brute;
2o Les spectacles qui payent un dixième en sus du prix des billets.
La première catégorie comprend :
Les bals publics donnés dans les théâtres ou ailleurs (2) ;
Les feux d'artifice ;
Les courses et exercices de chevaux non quotidiens;
Les exercices à corde ;
Les fêtes avec kermesses, etc..
En un mot, tous les spectacles offerts accidentellement au public.
(1) Cette exception n'est relative qu'aux artistes qui onl droit par leurs engagements à ces représentations, ou les obtiennent lors de leur retraite, ou encore lorsqu'elles sont données à leur profit, ou à celui de leurs veuves et de leurs enfants. Elle n'a rien de commun avec les autres fêtes publiques que des particuliers donnent par esprit de spéculation personnelle.
(â) Décret du 9 décembre 1809. — Un bal de bienfaisance dans lequel on est admis après avoir reçu une invitation personnelle, mais moyennant finances, n*est pas un bal public et ne peut pas être soumis aux droits des pauvres sur les spectacles, lors même qu'on ait fait des invitations collectives, telles que celles d'un corps d'officiers.
Il est fait exception à la perception de ce droit en faveur des courses de chevaux données par des sociétés hippiques, avec Tapprobation et sous le patronage du gouvernemenl, et qui ont pour but Tamélioration de l'espèce chevaline (1).
La seconde catégorie comprend :
Les théâtres, opéras, spectacles quotidiens ou semi-quotidiens (2) ;
Les panoramas, théâtres pittoresques et mécaniques (3);
Les théâtres de marionnettes (4);
Les établissements où se jouent des pantomimes et des scènes équestres ;
Les salles de curiosités et d'expériences physiques (5) ;
Les concerts quotidiens (0) ;
Les ménageries ;
Les établissements connus sous le nom de casinos^ nicazars ou folies;
Les jardins et autres lieux publics où Ton entre sans payer, mais où se trouvent des danses, des jeux et des concerts pour lesquels des rétributions sont exigées par voie de cachets ou d'abonnements. Dans ces sortes d'établissements, le droit du dixième en sus est aussi perçu sur le produit des billets d'entrée qui donnent droit à des objets de consommation d'une valeur égale à la totalité ou â une partie de leur prix (7) (8).
^1) Arrêt du Conseil d'Étal du V6 juin 187^. (2j Lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V.
(3) Arrêté du gouvernement du 10 thermidor an XI.
(4) Avis du Conseil d'État du 16 février 1852.
(5) Décision du ministre de l'intérieur du 9 mai 18f)l).
(6) Loi dii 10 Juillet 1840.
(7) Circulaire du ministre de l'Intérieur du 26 fructidor an X, et instruction générale du âO juin 1859.
(8) Décision du Conseil d'Etat au contentieux du 20 juin 1884 : « Considérant que le prix iolégral que doit acquitter lo spectateur pour assister au concert, quels que soient les accessoires qui s'y rattachent, constitue le droit d'entrée ; qu'ainsi le droit des pauvres doit être perçu sur la totalité de ce prix; que, par suite, c'est à bon droit que, par l'arrête attaqué, le conseil de préfecture a rejeté la demande des sieurs Coquineau et Fournicr, tendant à ce que le droit des pauvres auquel ils out été assujettis en qualité de directeurs de concert soit perçu sur le prix du billet d'entrée, déduction faite de la valeur des consommations auxquelles le billet donne droit ;
« Décide :
« La re(}Ucte des sieurs Coquineau et Fournier est rejetéo. »
II est fait exception aux taxes habituelles en faveur des concerts non quotidiens qui ne doivent qu'un droit de cinq pour 100 de la recelte brute depuis la loi du 3 août 1875.
c La difTérence qui existe entre les diverses perceptions de droit des pauvres ne résulte pas seulement de la faveur due à Tart dramatique; elle tient aussi à ce que les établissements assujettis au prélèvement du dixième donnent des représentations quotidiennes, ou du moins très fréquentes qui durent toute Tannée, tandis que celles des autres ne durent au plus qu^une saison (1). »
L'application du droit des pauvres sur les spectacles a donné lieu à de nombreuses contestations. Il nous parait utile et intéressant de connaître quelques-unes des décisions intervenues.
Le prix d*entrée dans les expositions, ainsi que le prix des chaises pergu pendant les messes en musique, ne donnent lieu à la perception d'aucun droit (2).
Les billets de faveur qui sont délivrés gratuitement ne sont pas passibles de la taxe des pauvres ; mais il n'en est pas de même des billets d'auteur , qui sont au contraire soumis à la perception de ce droit alors qu'ils sont vendus au public. C'est ce qui résulte d'un arrêté du conseil de préfecture de la Seine en date du 25 février 1864, qui s'exprime en ces termes :
Considérant qu'aux termes de la loi du 7 frimaire an V, il doit être perçu au profit des indigents un décime par franc en sus du prix de chaque billet d'entrée dans les spectacles;
Qu'on ne saurait regarder cette perception comme un impôt grevant les entreprises théâtrales;
Qu'il s'agit, en eilet, d'une taxe imposée aux spectateurs en sus et en dehors du prix par eux payé pour obtenir leur entrée au spectacle;
Que si les directeurs de théâtre perçoivent eux-mêmes cette taxe, ils ne font celte perception qu'au nom et pour le compte de l'administration charitable, à laquelle ils doivent en verser les produits en exécution de l'arrêté du 29 frimaire an V ;
Qu*à la vérité, des directeurs de théâtre ont compris et confondu ce décime des pauvres dans le prix des billets par eux délivrés au public, au lieu de faire payer ce décime en dehors du prix, ainsi que cela s'était primitive-
(1) DuniEu el Roche, Répertoire des établissemeDts de bienfuisanco,
(2) Arrêté du 25 novembre 1806.
— âûl —
ment pratiqué ; mais que cette circonstance n*a pu modifier le principe ni la nature de cette taxe, dont les produits n*ont jamais été versés à Tassistance publique à d'autre titre que comme représentant le dixième en sus du prix de chaque billet donnant entrée au spectacle ; que la recette proprement dite, se composant du prix réel des billets et entrées, est toujours restée intacte entre les mains des directeurs ;
Considérant que Tadministration de TAssistance publique est fondée à exercer le droit des pauvres sur tous les billets délivrés au public moyennant le payement d'un prix, à quelque titre et sous quelque forme que les billets et entrées soient possédés par le spectateur;
Qu'il ne doit être fait exception que pour les billets de faveur possédés à titre purement gratuit;
Que cette doctrine, conforme aux dispositions de la loi, a été formellement consacrée par la jurisprudence ;
Considérant que les billets dits d'auteur, à raison desquels ont été décernées les contraintes dont Tapprécialion est soumise au conseil, ne sauraient être rangés dans la catégorie des billets délivrés ou possédés à titre gratuit;
Que de Faveu des demandeurs ces billets ont été Tobjet d'un trafic et ne sont parvenus aux mains des spectateurs que moyennant le payement d'un prix, ce qui suffirait pour les assujettir à la taxe en faveur des indigents;
Que les demandeurs soutiennent, il est vrai, que ces billets ont été délivrés par eux aux auteurs à titre purement gratuit, et qu'ils ne sauraient répondre du trafic qu*il plait à ceux-ci de faire de leurs billets;
Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, et notamment d'une lettre adressée par la commission des auteurs à M. le Préfet de police le 4 juin 1859, que les billets dont il s'agit forment pour les auteurs le complément de la rétribution de leurs œuvres;
Qu'il est même passé en jurisprudence que les billets d'auteur, bien qu'achetés par les porteurs, doivent être admis au contrôle au même titre que les billets pris au bureau du théâtre ;
Considérant enfin que ce qui enlève complètement le caractère de gratuité que les demandeurs prétendent attribuer à ces billets, c'est qu'ils portent la mention : jure emptum, différents en cela des billets purement gratuits, sur Ies(|uel5 on lit : c Ce billet sera déclaré nul s'il est acheté ; »
Considérant que c'est donc à bon droit que l'administration de l'Assistance publique réclame la taxe en faveur des pauvres sur les prix de ces billets, en prenant pour base le tarif de chacun des théâtres auxquels ils se rattachent ;
Considérant qu'il appartient aux directeurs de percevoir cette taxe pour le compte de l'administration charitable, ainsi que le prescrit l'arrêté du 29 frimaire an V, et que les contraintes décornées pour obliger les directeurs à en verser le montant à la caisse de l'Assistance publique ont été légalement et régulièrement décernées ;
Considérant, en ce qui concerne spécialement le Théâtre-Français, que la situation du directeur de ce théâtre n'a rien d'exceptionnel à celle des autres demandeurs; que si l'ordonnance du 13 avril 1826, dont il excipe, l'obligeait à délivrer gratuitement aux auteurs un certain nombre de billets d'entrée en sus des allocations pécuniaires auxquelles ils avaient droit, ladite ordonnance stipulait formellement que les billets d'auteur no pouvaient être vendus ;
Mais qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que les dispositions de l'ordonnance de 1826 ont été modifiées par des conventions particulières entre les auteurs et les comédiens^ ainsi du reste qu'ils y étaient autorisés par ladite ordonnance;
Que c'est en vertu de ces conventions que les billets des auteurs de ce théâtre sont devenus, comme ceux des autres théâtres, l'objet d'un trafic, et qu'ils portent comme ceux-ci l'empreinte ywre emptum^ signe caractéristique de leur non-gratuité;
Que, par ces molifs,le directeur du Théâtre-Français n'est pas plus fondé que ceux des autres théâtres à se refuser au payement de la taxe en faveur des indigents sur les billets d'auteur donnant entrée dans son théâtre.
Un jugement du tribunal de la Seine du 29 juin 1864 a décidé que ce droit devait être supporté, non par les auteurs, mais par les directeurs des théâtres.
La valeur de la location des loges et stalles des théâtres ou autres lieux de divertissement qui sont louées à Tannée ou même réservées par une clause spéciale dans les baux de location des salles de spectacle sont passibles du droit des pauvres. Deux arrêtés rendus par le Conseil d'État les 8 juin 1854 et 1 G mai 1879 l'ont ainsi décidé. Les motifs sont pris de ce que les stalles ou loges, loin d'être concédées à titre gratuit, représentent une partie du prix du loyer de la salle.
Modes de perception. — Le mode de perception des droits des pauvres doit être autorisé par le préfet ; celte perception peut s'opérer de plusieurs manières :
1° En régie, — La perception est faite, dans ce cas, sous la surveillance des commissions administratives, par un agent des établissements de bienfaisance; c'est le receveur qui est, sous sa responsabilité, chargé de rencaissement;
2** En ferme, — L'administration charitable traite avec un entrepreneur qui, moyennant un prix déterminé de gré à gré ou après enchères, se charge, à ses risques et périls, de l'encaissement des droits.
Dans ce cas, elle se conforme aux prescriptions imposées pour les baux des hospices ;
3* En régie intéressée. — Ce mode de fermage consiste à fixer un prix minimum qui est payé par un entrepreneur, sous la condition que, si ce prix et les frais déterminés pour la perception sont dépassés, les établissements de bienfaisance jouissent dhine remise proportionnelle.
4"* Enfin, les administrations charitables peuvent être autorisées par le préfet à traiter par abonnement; alors elles doivent toujours exiger que le prix fixé dans un pareil arrangement soit égal à la moyenne des produits qu'elles percevraient sur les recettes additionnées des divers spectacles qu'elles abonnent.
Privilège. — Les administrations hospitalières ont un privilège pour la perception du droit des pauvres sur les receltes des établissements ou entreprises de spectacles; mais ce privilège, étant de droit étroit, ne saurait s'étendre au mobilier des redevables, ni aux objets qui servent aux représentations.
En cas de faillite, le privilège du droit des pauvres peut être invoqué et réalisé sans attendre les délais exigés par la loi dans cette matière. On peut citer en ce sens un jugement du tribunal civil de Marseille, en tous points conforme à l'esprit du décret du 8 fructidor an XIII, qui a assimilé la perception des droits des pauvres aux contributions directes :
En ce qui concerne les fins de Tadministration du bureau de bienfaisance : Attendu que le droit des pauvres sur les spectacles et les bals publics est un impôt établi par la loi sur les jouissances du riche au profit de la classd nécessiteuse; — que celte noble et ingénieuse pensée du législateur, qui excite si justement les sympathies publiques et la sollicitude des magistrats, doit atteindre son but par toutes les voies rationnelles et légales ; — que le droit sacré des pauvres est, en quelque sorte, un droit de [)ropriété auquel ne peut porter atteinte aucun créancier de l'entreprise ; — que, d'après ce principe et d'après Topinion de MM. Vivien et Edmond Blanc, dans leur Traité sur la législation des théâtres^ les créanciers de Tentreprise ne peuvent jamais saisir les sommes que les pauvres ont droit de prélever sur l'ensemble des recettes du théâtre ; — que ces recettes ne sont dues aux entrepreneurs que sous la déduction du droit des pauvres, que ceux-ci peu-< vent toujours prélever dans la caisse du directeur, à Texclusion de tout créancier particulier de l'entreprise, alors surtout que le directeur a perçu
lui-même ce droit pour le compte des indiprenls ; — que, pour opérer ce recouvrement, le législateur a armé les administrations de bienfaisance de tous les pouvoirs, droits, voies et moyens conférés au Trésor public pour le recouvrement des contributions directes et indirectes; — que, si cette assimilation n'est pas écrite dans la loi en termes formels, elle résulte évidemment de la combinaison des arrêtés du 16 thermidor an VIII, 8 fructidor an XIII, et des lois des 5 septembre 1807 et 16 novembre 1808 ; — que ces actes législatifs concernent à la fois les formes de la poursuite, le mode de recouvrement des droits dus au Trésor et son privilège en matière de contributions directes et indirectes; — que Tintenlion du législateur étant d'assurer le recouvrement du droit des pauvres parles mêmes moyens que ceux du Trésor en matière de contributions directes et indirectes, il serait absurde de supposer qu'il n'ait voulu attribuer à ce recouvrement que la voie de contrainte en lui refusant tout privilège ; — attendu que le directeur qui touche pour le compte des pauvres le droit qui leur appartient sur le montant des abonnements et locations de loges, sans que l'administration du bureau de bienfaisance puisse procéder par elle-même à cette perception, est envers cette administration un véritable comptable de deniers publics; — qu'il est soumis envers elle à toutes les obligations et à toutes les charges des comptables; — qu'en cette qualité, le bureau de bienfaisance a le droit de prélever dans la caisse de ce directeur, et sur tous les fonds qui s'y trouvent, le droit dont il est comptable envers les pauvres; — qu'aucune faute, aucun excès de conflance, ne peuvent être reprochés à l'administration du bureau de bienfaisance, puisqu'elle a fait percevoir par un de ses préposés sur la re* celle journalière tout ce qu'elle pouvait percevoir par elle-même; que pour les autres perceptions, elle était contrainte de suivre la foi du directeur, qui, seul, par sa position et par la force des choses, peut être chargé de ce soin; qu'on ne peut même lui reprocher aucun retard dans les poursuites, puisqu'elles ne dépendaient pas toujours d'elle et qu'elles étaient soumises à la sanction de l'autorité supérieure ; — que si la question soulevée est susceptible de quelques doutes sérieux, le tribunal, secondant la pensée philanthropique du législateur, doit la résoudre au profit des indigents, en faveur des administrations de charité. Considérant, etc
Poursuites. — Les administrations locales sont autorisées à prendre les mesures qu'elles croient convenables pour assurer le recouvrement du droit des pauvres, et les receveurs des établissements doivent, sous leur responsabilité, opérer ce recouvrement, soit aux échéances fixées par Tacte d'adjudication, si les droits sont affermés ou en régie intéressée, soit au fur et à mesure des recettes effectuées, si la régie simple a été adoptée.
Lorsque le payement du droit des pauvres ne peut être opéré à Tamiable, il est poursuivi par voie de contrainte, suivant le mode fixé par les lois et règlements relatifs aux contributions publiques (1). Les contraintes sont décernées par la régie ou par le fermier, et rendues exécutoires par le préfet ou le sous-préfet.
Les contestations qui s'élèvent au sujet de la perception sont de la compétence du conseil de préfecture, en tant que le différend porte sur Texistence de la dette ou sur la quotité des droits (2). Les tribunaux, au contraire, sont appelés à connaître de la régularité des poursuites, sans qu'ils puissent ordonner d'y surseoir, ce qui porterait atteinte au principe de la séparation dos pouvoirs.
n peut toujours être formé un recours au Conseil d^Etat contre les décisions prises par les conseils de préfecture à ce sujet ; mais ces décisions restent provisoirement exécutoires.
Répartition du produit des droits des pauvres, — Les préfets, sur l'avis des sous-préfets, sont appelés à faire la répartition du produit du droit des pauvres entre les hospices et les bureaux de bienfaisance. Cette répartition peut être inégale, et il peut môme être attribué le produit entier du droit à un établissement, si son importance et ses besoins justifient cette faveur.
Les hospices, ordinairement mieux dotés que les bureaux de bienfaisance, sont généralement moins bien partagés dans cette distribution.
Il serait cependant injuste de dépouiller entièrement les établissements hospitaliers d'un revenu qui leur appartenait sous Tancien régime et qui, dans une certaine mesure, peut contribuer aux charges nombreuses qui leur incombent.
(1) Arrêté du 16 thermidor an VIIl; décrets des 8 fructidor an XIII et 21 août 1806.
(2) Jugement du tribunal civil de Lyon du 22 mai 1869. « Attendu . . . que l'attribution conférée par les décrets précités {8 fructidor an XIII et 21 août 1806) aux conseils de préfecture et, en cas de recours, au Conseil d'Etat, a toujours été exercée par eux sans conteste ;
c Attendu, par suite, que le tribunal, malgré la plénitude de juridiction qui lui appartient, ne pourrait, sans excès de pouvoir, statuer sur un litige dont la connaissance a été formellement réservée aux tribunaux administratifs ;
« Que c'est là une incompétence ratione materisd qui doit être déclarée d'office, et malgré le silence des parties ;
« Se déclare d'ofQco incompétent pour connaître de la contestation qui lui est soumise. »
CHAPITRE IX
Concessions dans les cimetières.
Part des hospices dans le produit de la vente des concessions de terrain
dans les cimetières.
Le droit des pauvres sur le produit de la vente des concessions dans les cimetières a été établi par le décret du 23 prairial an XII qui, en autorisant les sépultures particulières, a, par les dispositions suivantes, imposé à ceux qui bénéficient de cette faveur une aumône pour les établissements de bienfaisance ou pour les pauvres :
Art. 10. — Lorsque retendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrain aux personnes qui désireront y posséder une place dislincle et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
Art. 11. — Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets.
L'ordonnance du 6 décembre 1843 a complété ces dispositions parson article 3.
Art. 3. — Les concessions de terrain dans les cimetières conmiunaux
pour fondations de sépultures privées seront à Pavenir divisées en trois classes :
!• Concessions perpétuelles;
2* Ck)ncessions trentenaires;
S"" Concessions temporaires.
Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du versement d'un capital, dont deux tiers au profit de la commune et un tiers au proflt des pauvres ou des établissements de bienfaisance.
Comme on le voit, la part dont sont appelés à bénéficier les établissements de bienfaisance dans le tarif fixé par le conseil municipal pour la vente des concessions est d'un tiers du capital déterminé pour chacune des trois classes, les deux autres tiers revenant à la commune. La fixation de ce tiers au profit des établissements de bienfaisance ne peut être considérée que comme un minimum ; le concessionnaire demeure libre de dépasser ce chiffre, pourvu cependant que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aux termes du tarif.
Les conseils municipaux, qui ont été chargés par la loi du 4 avril 1884 de régler par leurs délibérations le tarif des concessions, n'ont pas cependant reçu la faculté de répartir la part des pauvres entre les divers établissements charitables de la commune. Ce droit a été au contraire formellement conféré aux préfets par le décret de décentralisation du 25 mars 1852. — Il ne s'agit pas d'ailleurs d'un don bénévole fait aux pauvres par la commune, mais d'un prélèvement obligatoire, et il est tout naturel que le préfet, chargé de la tutelle des établissements de bienfaisance, et qui connaît exactement leurs besoins, soit appelé à régler la part qui doit leur revenir.
CHAPITRE X
Confiscation au profit des hospices.
Origine. — Législation.
Indépendamment de la part revenant au service des enfants assistés dans le produit des amendes de police correctionnelle, diverses confiscations sont attribuées aux établissements charitables. Cette pensée juste et utile, qui fait servir aux pauvres le produit de la peine infligée au délinquant, ne date pas de nos jours ; on la trouve relatée dans plusieurs édits de fondations d'hospices.
La loi du 3 mai 1844 attribue à l'établissement de bienfaisance le plus voisin le gibier confisqué pour avoir été mis en vente pendant le temps où la chasse n*est pas permise (1).
Le juge de paix, ou à son défaut le maire, statue à cet égard.
Les matières étrangères, et souvent malfaisantes, qui sont introduites dans les objets de consommation, et plus particulièrement dans
(1) Loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse. Arl. 4. o — Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, do vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse n*y est pas permise.
« En cas d'infraction à cette disposition, le gibier sera saisi et immédiatement livré à l'élablissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu, soit d'une ordonnance du juge de paix, si la saisie a eu lieu au chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du maire, si le juge do paix est absent, ou si la saisie a été faite dans une commune autre que celle du chef-lieu. Cette ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur la requête des agents ou gardes qui auront opéré la saisie, et sur la présentation du procès- verbal régulièrement dressé. »
le vin, amènent la confiscation des marchandises qui les contiennent.
Les fraudes de cette nature ont pris dans ces dernières années une extension si grande que le ministre de Tintérieur a cru devoir, par sa circulaire du 22 mai 1882, rappeler les prescriptions des articles 423, 477 et 481 du Code pénal, et 5 de la loi du 27 mars 1851, qui conseillent la confiscation au profit des établissements de bienfaisance d'après l'attribution qui en est faite par Tadministration préfectorale.
Voici le texte de cette circulaire :
Monsieur le Préfet, Tarlicle 5 de la loi du 27 mars 1851, sur la répression de la fraude dans la vente des marchandises, porte : « Les objets dont la vente, usage ou possession constitue le délit, seront confisqués, conformément à Tarticle 423 et aux articles 477 et 481 du Gode pénal. S'ils sont propres à un usage alimentaire ou niédicaly le tribunal pourra les mettre à la disposition de r administration, pour être attribués aux établissements ae bienfaisance, »
Certains tribunaux, par application de celte disposition, remettent à Tadministration, pour le bénéfice des établissements charitables, les vins fuschinés dont la confiscation est prononcée, sous la condition qu'ils seront transformés en alcool. Sur ma demande, M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a bien voulu donner aux chefs de parquet des instructions tendant à la généralisation de cette jurisprudence, qui est conforme à Tesprit de la loi : si, en effet, le vin saisi comme fuschiné n'est pas par lui-même propre àim usage alimentaire ou médical, il peut en être extrait, par la distillation, une substance présentant ce caractère. Le comité consultatif d'hygiène publique de France, saisi par M. le ministre de Tagricullure et du commerce de l'examen de la question, a déclaré, après expériences, que l'alcool extrait du vin fuschiné peut être considéré comme complètement dépourvu des propriétés malfaisantes que le vin dont il provenait avait acquises par suite de son mélange avec la fuschiné (avis du 17 octobre 1881).
Quand un tribunal aura prononcé par jugement, devenu définitif, la remise en vos mains, pour être distribués aux établissements charitables, de vins confisqués comme fuschinés, ce jugement vous sera notifié par M. le procureur de la République, qui joindra à sa lettre un état indiquant les quantités saisies et les personnes chez lesquelles ces quantités se trouveront déposées. Vous pourrez les faire enlever, après toutefois vous être entendu avec l'administration des contributions indirectes pour que la décharge des détenteurs soit complète, tant à Tégard du fisc que de l'autorité judiciaire.
Les vins saisis seront répartis, suivant l'usage, entre les établissements de bienfaisance, mais sous la condition expresse de les livrer dans le plus bref délai possible à l'alambic. Il convient de faire observer que la distillalion ne saurait avoir lieu dans certaines villes comme Paris, où la fabrication et la distillation des eaux-de-vie et esprits sont interdites. Cette prohi-
bition, relativement à la ville de Paris, est inscrite en termes formels dans l'article 10 de la loi du 1" mai 182â, et se trouve reproduite dans Tarticle 14 de la loi du 21 juin 1873. Il résulte du texte de ce dernier article de loi que le même régime prohibitif peut être en vigueur dans d'autres villes; et cela existe, en effet, pour un certain nombre de localités où des arrêtés municipaux interdisent toute opération de distillation dans le périmètre urbain. Dans les villes soumises à ce régime, les établissements auxquels seraient attribués des vins confisqués auraient la ressource de les faire distiller soit dans la banlieue, soit sur d'autres points.
Aucune disposition législative n'affranchit du payement des taxes générales et locales les alcools destinés à la consommation des établissements charitables. Au cas où une distillation de vins attribués à ces établissements serait accomplie, tous les droits afTérents à l'alcool obtenu devraient être acquittés ou garantis au moment même de la production, ce qui implique la nécessité d'avertir en temps utile les agents des contributions indirectes chargés d'assurer le recouvrement de ces droits.
En ce qui concerne les vins emportés à l'étranger, M. le ministre des finances a bien voulu me promettre le concours des agents de la douane, mais le droit dédouane sera perçu sur les vins attribués aux établissements charitables, puisque, en fait, ils seront introduits en France, et qu'il n'y a point de distinction à faire suivant que le vin doit être consommé en nature ou qu'il doit être soumis à la distillation.
En terminant, je dois appeler votre attention sur un point important. La confiscation du liquide n'entraîne pas celle du récipient Les établissements auxquels seraient attribués des vins fuschinés ne pourraient donc s'approprier les tonneaux qui les contiennent. Le propriétaire devrait être mis en demeure de les reprendre dans un délai déterminé, passé lequel ils seront vendus aux enchères publiques, et la somme en provenant sera consignée à la disposition de l'ayant droit.
CHAPITRE XI
Des ressources demandées à la charité publique.
Quêtes et troncs. — Collectes. — Loteries. — Législation.
Les administrations des hospices sont autorisées à recueillir des aumônes pour les pauvres de leurs établissements en faisant des ,quétes et des collectes, et en plaçant des troncs dans les lieux publics ou religieux. Ce droit leur a été formellement accordé par l'arrêté du 5 prairial an XI, dont voici les principales dispositions :
Article premier. — Les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arrondissement sont autorisés à faire quêter dans tous les temples consacrés à l'exercice des cérémonies religieuses, et à confier la quête, soit aux filles de charité vouées au service des pauvres et des malades^ soit à telles autres dames charitables qu'ils jugeront convenable.
Art. 2. — Ils sont pareillement çiutorisés à faire poser dans les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des séances des corps civils, militaires et judiciaires, [dans tous les établissements d'humanité, auprès des caisses publiques, et dans tous les autres lieux où Ton peut être excité à faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumônes et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
Art. d. — Tous les trois mois, les bureaux de charité feront aussi procéder, dans leurs arrondissements respectifs, à des collectes.
Art. 4. — Le produit des quêtes, des troncs et des collectes sera réuni dans la caisse de ces institutions et employé à leurs besoins, suivant et conformément aux lois.
Quêtes et troncs. — Il est à remarquer que les décrets des 12 septembre 1801> et 30 novembre 1809, qui ont suivi celui de Tan XI, ne confirment le droit de faire des quêtes qu'à l'égard des bureaux de bienfaisance. Ce qui n'empêche pas les hospices de continuer à jouir légalement d'un droit qui leur amène des ressources utiles pour étendre leurs bienfaits.
Dans le principe, l'exercice des quêtes dans les édifices religieux souleva bien des conflits. Les commissions hospitalières, qui ne peuvent faire des quêtes dans les édifices civils qu'avec l'autorisation de l'administration compétente, voyaient l'autorité ecclésiastique exiger pareille autorisation pour les édifices livrés au culte.
Les termes du décret de l'an XI ne peuvent laisser de doute à ce sujet ; les administrateurs ont le droit de faire par eux-mêmes des quêtes à toutes les cérémonies religieuses et aux heures qui leur conviennent. Toutefois, les convenances exigent que l'autorité ecclésiastique en soit informée et que les quêtes ne troublent dans aucun cas l'exercice du culte.
On s'est demandé souvent si les établissements de bienfaisance avaient seuls le droit de faire des quêtes pour les pauvres dans les édifices livrés au culte. Cette question s'est quelquefois produite h propos des curés et desservants, qui, dans le but de venir en aide à leurs paroissiens ou à des pauvres honteux, font des quêtes lors des grandes cérémonies religieuses. Le Conseil d'État, consulté, a pensé que c'est aux établissements de bienfaisance seuls qu'il appartient de recevoir des aumônes pour les pauvres ou d'établir des troncs dans les églises (1).
Cette décision, absolument conforme auk prescriptions de la loi, ne laisse pas d'être rarement appliquée. L'obole des fidèles tombe plus facilement dans la main du prêtre, et les bonnes œuvres auxquelles ce dernier les fait servir peuvent faire pardonner une irrégularité, alors surtout que les quêtes faites par les administrations de bienfaisance sont tombées en désuétude.
Collectes, — Les collectes (2) que les administrations hospitalières sont autorisées à faire par le. décret du 5 prairial an XI ne peuvent
(1) Arrêt du Conseil d'Élal du G juillet 18rM.
(2) Les collectes sont des quêtes faites dansdes lieux privés,
avoir lieu sur la voie publique qu'avec rautorisation de Tadministration municipale. Les collectes à domicile, au contraire, peuvent être faites sans aucune autorisation, non seulement par les administrations des établissements publics de bienfaisance, mais encore par les personnes qui voudraient faire des quêtes pour les pauvres. Tel a été l'avis émis par le Conseil d'État le 26 avril 1880.
AVIS
Sur les questions suivantes :
i* Quelle est retendue des droits et prérogatives conférés aux bureaux de bienfaisance par les lois et règlements en vigueur, en ce qui concerne les quêtes et souscriplions ?
2® Quels sont actuellement les moyens de sauvegarder ces droits ?
Vu la loi du 7 frimaire an V;
L'arrêté du ministre de Tintérieur du 5 prairial an XI ;
Le décret du 12 septembre 1806 ;
Le décret du 30 décembre 1809, art. 5;
Les articles 910 et 937 du Code civil;
L'ordonnance du 2 avril 1817, art. 3;
Considérant, d'une part, que la loi du 7 frimaire an V, qui a institué le bureau de bienfaisance pour distribuer des secours aux indigents, l'autorise à recevoir, en outre du dixième du prix des places dans les théâtres, les dons qui lui sont offerts ;
Que l'arrêté du 5 prairial an XI lui accorde également le produit des quêtes faites par ses membres dans les édifices publics, des sommes trouvées dans les troncs placés par lui dans ces édifices et des collectes qu'il doit faire tous les trois mois ;
Qu'enfin le décret du 30 décembre 1809 lui attribue la faculté de faire des quêtes dans les églises ;
Qu'aucune disposition législative n'a étendu les droits conférés au bureau par les lois, décrets, ordonnances, arrêtés précités, et ne lui a donné qualité pour revendiquer les sommes recueillies par des tiers dans l'intérêt des pau\Tes ;
Que le maire n'a pas davantage reçu de la loi le droit de revendication, mais qu'en vertu des articles 910 et 937 du Code civil et de l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, il serait recevable à agir en justice et à faire tous actes destinés à assurer la conservation et l'emploi des sommes versées, si les intermédiaires venaient à les compromettre ou à les détourner du but charitable qui leur avait été assigné ;
Que ces solutions laissent intacts les droits qui appartiennent au gouvernement pour maintenir le respect des lois, qui régissent les quêtes dans les
églises et pour réglementer celles qui seraient faites dans les lieux et édifices publics.
Est d'avis qu*il y a lieu de répondre aux questions posées par M. le ministre de l'intérieur dans le sens des observations qui précèdent.
Les produits des aumônes et collectes que les hospices sont autorisés à recevoir doivent être remis intégralement par les personnes chargées de les recueillir dans la caisse de rétablissement auquel ces produits appartiennent.
Les receveurs doivent veiller à ce que ces différents produits leur soient exactement versés, et rendre compte à la commission administrative des difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet (I).
Loteries. — La loterie est une des formes multiples sous lesquelles les établissements hospitaliers peuvent demander à la générosité publique les subsides nécessaires à leur existence ou à l'extension de leurs bienfaits.
La loi du 21 mai 1836 qui prohibe les loteries apporte dans son article 5 une exception à cette règle générale en faveur des établissements de bienfaisance qui veulent faire dos loteries d'objets mobiliers.
L'ordonnance du 29 mai 1814 a déterminé dans quelles conditions ces loteries pouvaient être permises et par quelles autorités. Dans le département de la Seine, le préfet de police, et dans les autres départements, les préfets, ont qualité pour les autoriser, sur la proposition des maires, lorsque leur capital n'excède pas 5,000 francs. Au-dessus de cette somme, les préfets ont cependant le pouvoir de permettre les loteries, mais après avoir pris l'avis du ministre.
Une circulaire ministérielle du 4 novembre 1858 a donné les règles à suivre pour l'émission des loteries de bienfaisance. Ces instructions n'ont été modifiées que par le décret de décentralisation du 19 avril 1861 qui a conféré aux sous-préfets la faculté de statuer sur ces actes de bienfaisance ne dépassant pas 2,000 francs en capital.
Cette circulaire donnant des renseignements utiles, nous en reproduisons les principaux passages.
L'article 5 de la loi de 1836 a clairement indiqué les circonstances dans lesquelles il peut être fait exception à la prohibition des loteries. L'exception
(1) Instruction générale du 20 juin 1S50.
ne doit porter que sur « les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinés à des actes de bienfaisance ou à l'encouragement des arts». Ainsi que Ta expliqué la circulaire du 22 décembre 1845, on irait contre le vœu de la loi, si Ton y comprenait les loteries qui n'auraient pour but que de venir en aide à des infortunes particulières. Celle observation a été quelquefois perdue de vue. Des loteries, d'une somme ordinairement minime, ont été autorisées en faveur d'artistes nécessiteux, ou d'ouvriers qui usaient de ce procédé pour appeler sur eux l'attention ou l'intérêt, et pour se défaire plus avantageusement de leurs œuvres. Ce n'est point ainsi qu'il faut entendre et appliquer l'exception motivée sur l'encouragement des arts. Il convient que l'artiste, par sa situation comme par son caractère, et l'œuvre, par son importance comme par le talent qui s'y révèle, justifient la concession exceptionnelle d'une loterie.
En vertu de l'article 1" de l'ordonnance de 1844, les autorisations doivent être délivrées par le préfet de police pour Paris et le département de la Seine, et dans les autres départements par le préfet, sur la proposition des maires.
Il a été établi que, pour les loteries excédant un capital de 5,000 francs, les préfets auront à demander les instructions du ministre avant de prendre une décision. Cette règle est maintenue.
J'ai remarqué que fréquemment les arrêtés d'autorisation pris par les préfets des départements ne mentionnent pas la proposition ou tout au moins l'avis du maire. Cette condition ne doit pas être omise. Les loteries organisées par des particuliers peuvent avoir pour résultat d'épuiser les ressources de la charité privée et faire une concurrence fâcheuse aux appels du bureau de bienfaisance. C*est pour ce motif que l'ordonnance de 1844 a prescrit l'intervention de Tautorité municipale, qui peut apprécier, à ce point de vue, les ressources disponibles ; il est essentiel de s'y conformer.
Le deuxième paragraphe de l'article l*'de Tordonnance de 1844 dispose que les autorisations de loteries ne seront accordées que pour un seul tirage et énonceront les conditions auxquelles elles auront été accordées, dans l'intérêt du bon ordre et dans celui des bénéficiaires. On a quelquefois permis des dérogations à l'obligation d'un tirage unique ; ces dérogations n'ont eu lieu que pour les loteries d'un capital considérable. Je désire que l'on ne s'écarte pas, à l'avenir, du texte de l'ordonnance. Les tirages multipliés, décidés après coup et contrairement aux engagements pris lors de la première émission de billets, provoquent des impatiences et des mécontentements légitimes.
Le bénéfice de l'autorisation ne doit pas être transmis à des tiers. Il est arrivé que des personnes, après avoir obtenu des autorisations, ont cherché à échapper aux difficultés et aux embarras imprévus de l'entreprise en traitant à forfait avec des spéculateurs qui se chargeaient du placement des billets. Ce système, qui substitue, à une gestion sérieusement responsable vis-à-vis
de radmînisiration comme du public, une sorte d'exploitation industrielle, ne saurait être toléré.
I^ libellé des billets ainsi que des prospectus, des annonces et de toutes autres publications relatives à une loterie, devra être soumis à Tapprobation du préfet qui aura pris Tarrété d'autorisation. L'expérience a prouvé que cette précaution eût été dans certains cas nécessaire pour prévenir les exagérations, les inexactitudes et certaines habiletés de rédaction qui, tout en échappant à la répression de la loi pénale, n'en ont pas moins eu pour effet de tromper le public.
Je me réserve d'apprécier les circonstances très rares dans lesquelles la circulation des billets d*une loterie pourra être autorisée dans tout l'empire ou dans le ressort d'une ou plusieurs cours impériales.
Pour les loteries de 5,000 francs et au-dessous, la circulation des billets ne sera permise que dans les limites du département, et le plus souvent il y aura lieu d'interdire que l'opération reçoive aucune publicité.
Le préfet qui aura rendu l'arrêté d'autorisation pour une loterie émise dans un ou plusieurs ressorts, devra aviser ses collègues des départements dans lesquels les billets et les prospectus pourront circuler. Dans le cas où l'autorisation s'étendrait à tout Tempire, j'en informerais les préfets par voie de circulaire.
Quand le capital d'une loterie atteindra 50,000 francs, l'arrêté d'autonsation désignera une commission de surveillance composée de cinq membres au moins.
La majorité des membres devra être prise dans la résidence où sera établi le siège principal de la loterie. Dans les chefs-lieux de département, un conseiller de préfecture fera partie de la commission dont les séances seront constatées par des procès-verbaux destinés à être régulièrement transmis au préfet.
L'arrêté fixera la date du tirage, qui, pour les loteries de 50,000 francs et audessous, ne devra pas excéder le délai de six mois à partir de l'autorisation, et ne pourra point être prorogé sans mon autorisation préalable.
La liste des numéros gagnants, avec l'indication des lots échus à chacun d'eux, devra être adressée au préfet dans les trois jours qui suivront le tirage, et le préfet réglera, s'il y a lieu, la publicité qui, selon l'importance de la loterie, devra être donnée au résultat du tirage.
Ainsi que Ta déjà prescrit la circulaire du 16 juin 1857, tout lot gagné et non réclamé dans un délai qui ne devra dans aucun cas excéder une année, après la publication de la liste des numéros gagnants, sera acquis à la loterie. L'arrêté contiendra cette disposition, qui sera reproduite dans le libellé des billets.
D'après l'article 3 de l'ordonnance de 1844, le produit net des loteries sera entièrement et exclusivement appliqué h la destination pour laquelle cellesci auront été autorisées, et il devra en être valablement rendu compte. Vous
voudrez bien réclamer^ pour chaque loterie, un état indiquant le nombre des billets placés, les sommes encaissées, les frais d'organisation, le produit net, et vous me le transmettrez. Pour les loteries excédant 50,000 francs, cet état sera dressé parles soins du comité de surveillance, dont la mission se prolongera jusqu'à ce qu'il ait été rendu compte de l'emploi des sommes disponibles.
CHAPITRE XII
Des hospices dans leurs rapports avec les monts-de-piété.
Recettes des monts-de-piëté et garantie de leurs nanlissements
par les hospices.
Jusqu'à Tan XII, les monts-de-piété étaient des maisons de prêts sur nantissement créées par des actionnaires. La plupart de ces établissements, mal surveillés, devinrent les asiles de l'usure légale et comme des repaires servant à Texploitation de la misère. La loi du 16 pluviôse an XII mit un terme aux abus criants nés de cet ordre de choses. Comment arriva-t-elle à ce résultat? En décrétant qu'aucun mont-de-piélé ne pourrait être créé qu'au profit des pauvres et après autorisation ; en annonçant que les contrevenants à ces dispositions seraient condamnés à une amende au profit des pauvres.
Voici d'ailleurs les dispositions de cette loi :
« Article premier. — Aucune maison de prêts sur nantissement ne pourra être établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement.
« Art. 2. — Tous les établissements de ce genre actuellement existants qui, dans six mois à compter de la publication de la présente loi, n'auront pas été autorisés comme il est dit dans Tarticlc 1", seront tenus de cesser de faire des prêts sur nantissement et d'opérer la liquidation dans Tannée qui suivra.
« Les contrevenants seront poursuivis devant les tribunaux de police correctionnelle et condamnés, au profit des pauvres, à une amende payable par
corps, qui ne pourra être au-dessous de 500 francs ni au-dessus de 3,000 francs.
c La peine pourra être double en cas de récidive.
c Le tribunal prononcera en outre, dans tous les cas, la confiscation des effets donnés en nantissement. »
Ainsi les bénéfices que peuvent réaliser les monts-de-piété sont attribués aux hospices. Mais, en échange de ces bénéfices éventuels, les établissements hospitaliers encourent une responsabilité : leurs immeubles servent de garantie aux propriétaires des nantissements. Le modèle de règlement des monts-de-piété (1) qui a prescrit cette mesure dit en effet :
c Art. 121. — Les fonds versés dans la caisse du mont-de-piété, à quelque titre que ce soit, auront pour hypothèque les biens possédés par les hospices.
€ Art. 122. — Ces mêmes biens serviront de garantie aux propriétaires de nantissements jusqu'à concurrence de l'excédent de la valeur desdits nantissements sur les sommes prêtées. »
Aujourd'hui encore, les hospices et hôpitaux peuvent être appelés à bénéficier des dispositions qui précèdent. Lorsque ce cas très rare se produit, ils font recette : 1* d'un excédent des bénéfices des montsde-piélé ; 2** d'une amende prononcée par application de la loi du 16 pluviôse an XII contre une maison de prêts sur gages.
Enfin, la cliarge de garantie qui est imposée aux établissements hospitaliers pourrait, croyons-nous, recevoir une application, puisqu'elle est inscrite dans notre législation.
(1) Règlements pour les monts-dc-piété, envoyés aux préfets le 18 Druclidor an XII.
CHAPITRE XIII
Subventions.
Subventions communales. — Subventions de TEtat et des départements.
L'agglomération des populations, ainsi que l'augmentation incessante du prix des comestibles et des salaires, ont rendu les dotations d'un grand nombre d'hospices insuffisantes pour subvenir à tous leurs besoins. De là, la nécessité d'une subvention communale.
Aucune loi n'impose aux communes l'obligation d'accorder des secours aux établissements hospitaliers ou de combler leurs déficits budgétaires; l'humanité et la justice ont seules sanctionné cette obligation que la loi n'avait pas prévue.
La loi du 7 ventôse an VIII, qui a créé les octrois, disposait, dans son article 1" : « Il sera établi des octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets de consommation locale, dans les villes dont les hospices civils n'auraient pas de revenus suffisants pour leurs besoins. » Cette affectation spéciale et philanthropique d'une partie des impôts communaux indirects fit accepter l'impopulaire création des octrois, qui continuent à subsister aujourd'hui au seul bénéfice des villes, depuis que la loi du 7 ventôse a été abrogée par les lois communales. Quoique abrogée, cette loi trouve néanmoins son application dans un grand nombre de communes populeuses ; alors que les dotations des établissements de bienfaisance sont insuffisantes pour faire face aux exigences du budget, les assemblées municipales consacrent une partie des droits d'octroi à secourir les pauvres des hospices.
Les subventions sont d'autant plus justes que nos lois imposent à toutes les communes Tobligation de secourir les indigents ; les localités dotées d'hospices ont leur budget presque entièrement déchargé de cette onéreuse contribution.
Les conditions imposées aux subventions par les délibérations des conseils municipaux sont nulles, les assemblées municipales n'ayant nullement qualité pour s'ingérer dans l'administration des établissements de bienfaisance. Voici un décret récent à ce sujet :
Décret du 21 janvier 1885, annulant une délibération
du Conseil municipal de Paris.
Le Président de la République française,
Sur la proposition du ministre de Tintérieur ;
Vu les lois des 18 juillet 1837, notamment les articles 10, 14 et 33; 24 juillet 1867; 14 avril 1871, art. 14;
Vu la loi du 10 janvier 1849 ;
Vu la délibération en date du 31 décembre 1884, par laquelle le conseil municipal de Paris, délibérant sur le budget spécial de l'administration générale de TAssistance publique et sur le budget de la Ville de Paris, pour l'exercice de 1885, a inscrit au chapitre 20 des dépenses de ce dernier budget la somme de 18,105,000 francs à titre de subvention pour les dépenses annuelles des hospices et hôpitaux et pour les secours à domicile, mais en divisant ce crédit en deux parties, dont la seconde, montant à 1,343,120 francs, ne devrait être employée qu'en vertu de délibérations spéciales du conseil municipal ;
Attendu qu'il résulte de la discussion qui a précédé le vote que le conseil municipal de Paris a entendu se réserver de n'autoriser remploi de la seconde partie du crédit voté que si l'administration apportait dans Torganisation intérieure des hospices et hôpitaux certaines modifications ;
Considérant qu'aux termes de la loi du 10 janvier 1849, Tadministration générale de l'Assistance publique de Paris est confiée, sous l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de Tintérieur et sous la surveillance d'un conseil, à un directeur responsable ;
Que le conseil municipal de Paris, appelé seulement à émettre son avis sur les comptes et budgets de l'Assistance publique, et à formuler des vœux sur les questions d'intérêt local, ne peut rien prescrire en ce qui concerne le régime intérieur des établissements hospitaliers sans empiéter sur les droits que le directeur, le préfet et le ministre tiennent de la loi;
Que le conseil municipal ne saurait faire indirectement, et en subordonnant à certaines conditions remploi de crédits votés, ce qu'il ne peut faire par voie d'injonction directe ;
Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes des lois municipales susvisces le préfet de la Seine est seul chargé, en qualité de maire de Paris, de Tadministration et qu'il mandate seul les dépenses allouées au budget, en se conformant aux lois et règlements sur la comptabilité; qu'il ne saurait, dès lors, appartenir au conseil municipal de subordonner l'ordonnancement d*un crédit voté avec une destination spéciale à des délibérations ultérieures,
Décrète :
Article premier. — Est annulée la délibération du 31 décembre 1884, en tant qu'elle a subordonné, dans les conditions indiquées ci-dessus, à des délibérations ultérieures du conseil, l'emploi d'une partie du crédit inscrit au chapitre 20 du budget de la Ville de Paris, en 1885, à titre de subvention pour les dépenses annuelles des hospices et hôpitaux et des secours à domicile.
Art. 2. — Le mmistre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
La quotité des fonds que les communes prélèvent sur les produits de leur octroi ou de tout autre article du budget communal, pour les verser dans les caisses des établissements de bienfaisance, est déterminée chaque année diaprés les demandes des commissions administratives et les délibérations prises sur ces demandes par les conseils municipaux. — Les subventions ainsi réglées sont versées entre les mains des receveurs des établissements .par les receveurs des communes, dans la proportion d*un douzième par mois. Par suite, les receveurs des établissements doivent, le premier de chaque mois, demander au maire dê^leur commune le mandat nécessaire pour toucher les fonds chez le receveur municipal. Si la délivrance de ces mandats ou le payement de la somme ordonnancée éprouve des difficultés ou des relards, les receveurs des établissements en informent les commissions administratives pour que celles-ci puissent provoquer auprès de l'autorité supérieure les mesures qui seraient reconnues nécessaires (1).
Subventions de l'État et des départements. — Il est mis annuellement à la disposition du ministre de Tintérieur une somme d'environ 500,000 francs qui est répartie entre les établissements d'assistance publique dont les ressources sont insuffisantes. En outre de cette
(1) luslruclion générale du 20 juin 185D.
somme, il est accordé par des lois spéciales aux établissements hospitaliers des secours extraordinaires en cas de calamités, comme les inondations ou les épidémies cholériques.
Les conseils généraux peuvent aussi voter une subvention départementale aux hospices. Ces secours sont accordés d'autant plus rarement par les assemblées départementales^ que les ressources mises à leur disposition et pouvant être affectées à une pareille subvention sont très restreintes.
CHAPITRE XIV
Emprunts.
Autorisations. — Des divers modes d^emprunt. — I. Emprunt à la Caisse des dépôts et consignations. — II. Emprunt au Crédit foncier de France. — III. Emprunt aux particuliers : gré à gré, adjudication, émission publique d'obligations. — Règlement concernant la comptabilité des emprunts des départements, des communes et des établisseinents publics.
Les besoins d'amélioration et les innovations dues aux progrès de la science imposent souvent aux établissements hospitaliers des travaux extraordinaires, onéreux, mais féconds pour les générations à venir.
Pour ces entreprises, des sommes importantes peuvent être nécessaires, et cependant les hospices ne jouissent pas toujours de capitaux disponibles suffisants, leurs ressources consistant en général en revenus annuels. De là, la nécessité de recourir à des emprunts.
Les commissions administratives ne doivent employer ce moyen extrême que dans le cas de besoin absolu, et alors qu'une réparation urgente ou une innovation indispensable le commande. En effet, Tautorité compétente ne peut guère autoriser les emprunts des établissements de bienfaisance que lorsqu'ils sont en mesure de remplir leurs engagements au moyen des excédents annuels et sans gêner les services charitables.
Hors de ces conditions, les opérations de cette nature sont presque toujours désastreuses pour les hospices, en ce qu'elles grèvent leur avenir financier et leur suscitent, aux époques de remboursement, des embarras dont ils ne peuvent sortir, faute de moyens extraordinaires
de libération, que par ramoindrissement des dotations qui leur appartiennent.
Autorisations. — Les délibérations des commissions administratives des hospices et hôpitaux, concernant un emprunt, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de rétablissement, et que le remboursement doit être effectué dans un délai de douze années.
Si la somme à emprunter dépasse ce chiffre, ou si le délai de remboursement est supérieur à douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un décret du chef de TÉlat.
Ce décret est rendu dans la forme des règlements d'administration publique, si Tavis du conseil municipal est contraire, ou s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 100,000 francs de revenu.
EnQn l'emprunt ne peut être autorisé que par une loi lorsque la somme à emprunter dépasse 500,000 francs, ou lorsque ladite somme, réunie au chiffre d'autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500,000 francs (1). Mais l'avis du conseil municipal, ou la preuve qu'il a été mis en demeure de le donner, est dans tous les cas indispensable pour qu'il puisse être statué.
Les établissements de bienfaisance peuvent consentir une inscription grevant leurs biens pour la garantie des emprunts qu'ils contractent ; mais cette hypothèque ne doit jamais grever les immeubles affectés au service hospitalier.
Les hôpitaux et hospices peuvent demander la réalisation d'emprunts :
l"" Â la Caisse des dépôts et consignations ; §• Au Crédit foncier de F'rance ;
3** Au crédit particulier, de gré à gré, par voie d'adjudication oa par émission publique d'obligations.
L'avantage de chacun de ces emprunts varie suivant les cas, et chacun d'eux est soumis à des règles spéciales que nous allons énumérer.
L Emprunt à la Caisse des dépôts et consignations. — Toutes les fois
(1) Lois des 27 joUlet 1807 et 5 avril 1884.
que les hospices ont à faire un emprunt remboursable à échéance peu éloignée, la Caisse des dépôts rend de notables services en consentant des avances à un taux inférieur à celui du Crédit foncier. Mais les lois de son institution ne lui permettent de prêter que pour une durée ne dépassant pas quinze ans.
La Caisse des dépôts exige que les sommes qu'elle avance aux établissements communaux de bienfaisance soient garanties par la commune, et qu*à cet effet il soit joint au dossier de la demande un étnt des finances municipales, ainsi qu'une délibération du conseil municipal, régulièrement approuvée, dans laquelle la commune s'engage à rembourser l'emprunt au cas où l'établissement public ne l'acquitterait pas.
Les pièces à produire par l'administration des hospices sont :
1** Une délibération de la commission administrative régulièrement approuvée ;
2** Un état des recettes et dépenses de l'hospice, tant ordinaires qu'extraordinaires, pendant les trois derniers exercices clos (1);
3® Si les immeubles offerts en garantie sont des forêts, un état délivré par le conservateur, et donnant l'époque et le produit approximatif dos coupes ;
4'* L'avis du conseil municipal.
Le taux actuel des prêts consentis par la Caisse des dépôts est de 4 1/2 0/0 net de tous autres frais que ceux de timbre des valeurs données en garantie.
IL Emprunt au Crédit foncier de France. — Lorsque les revenus qui doivent servir à rembourser l'emprunt sont restreints et ne permettent pas à l'établissement de recourir à un amortissement rapide, les conditions de prêts à long terme consenties par le Crédit foncier de France sont très favorables. Ces échéances éloignées ont pour avantage d'amener une répartition équitable des charges, en les faisant supporter en partie aux générations à venir qui sont appelées à en recueillir les fruits.
La loi du 6 juillet 1860 a largement étendu le crédit communal en chargeant le Crédit foncier d'organiser ce grand service public.
(l) (let état est délivré par le receveur et visé par le président de la commission admi- Dislralive de l'hospice.
En voici les principales dispositions :
Article premier. — La Société du Crédit foncier de France est autorisée à prêter, dans les conditions ci-après, aux communes, aux départements et aux associations syndicales, les sommes qu*ils auraient obtenu la faculté d'emprunter.
Art. 2. — Les prêts sont consentis avec ou sans affectation hypothécaire, et remboursables, soit à long terme, par annuités, soit à court terme, avec ou sans amortissement.
Art. 3. — Ils sont réalisables en numéraire.
Art. 4. — La commission allouée au Crédit foncier pour frais d'administration ne peut excéder 45 centimes pour 100 francs par an (aujourd'hui cette commission est supprimée pour les établissements de bienfaisance).
Art. 9. — En cas de remboursement par anticipation, Tindemnité à payer par le débiteur est Vixée à 50 centimes par 100 francs, soit 1/2 0/0 du capital remboursé.
Les hospices et établissements publics n'avaient pas été compris dans la loi du 6 juillet 1860. Le bénéfice de cette loi a été étendu à leur profit par celle du 26 février 1862, dont Tarticle l*' est ainsi conçu :
Les dispositions de la loi du 6 juillet 1860, concernant les prêts que la Société du Crédit foncier est autorisée h faire aux départements, aux communes et aux associations syndicales, sont applicables aux prêts à faire aux hospices et aux établissements publics.
Le Crédit foncier prête aux établissements publics avec ou sans amortissement.
L'intérêt actuel est de 4 fr. 75 0/0 sans commission.
Les prêts sans amortissement sont consentis pour une durée d'un à cinq ans.
Les prêts avec amortissement sont consentis pour une durée de cinq à cinquante ans.
Le tableau suivant indique pour ces prêts le taux des annuités, intérêt et amortissement compris :
fr.
fp.
^our 50 ans .
Pour 11 ans .
fr.
Pour 38
ans . . .
Pour 21
fr.
ans . . . 7.57,728 o ^
L*autori8alion d'emprunter une fois obtenue, la commission administrative doit, pour réaliser l'emprunt auprès du Crédit foncier de France, transmettre au siège central de cette société ou aux directions départementales :
i* La copie de la délibération par laquelle l'emprunt a été voté;
â"* I/avis du conseil municipal (loi du 5 avril 1884) ;
3* L'ampliation de Tacte approbatif de l'emprunt ;
4* Le relevé des recettes et des dépenses ordinaires de l'établissement, d'après le compte rendu des trois dernières années ;
5* Un état certifié des dettes ;
6** Le budget de l'exercice courant.
IIL Emprunt aux particuliers. — Les emprunts aux particuliers peuvent être réalisés de trois manières :
De gré à gré ;
Par voie d'adjudication avec publicité ;
Par voie d'émission publique d'obligations. 1** Do (fré à gré, — Les conditions d'emprunt de gré à gré sont énumôrées dans le contrat qui intervient et qui est soumis à l'approbation préfectorale. Bien des hospices trouvent ainsi à se procurer, à un taux d'intérêt relativement bas et qui ne doit jamais être supérieur à 5 0/0, des sommes qu'ils remboursent dans un délai déterminé sans amortissement.
2* Adjudication. — Si l'emprunt est mis en adjudication, la commission administrative joint à sa demande d'autorisation : un cahier des charges énonçant le maximum de Tintérét comme mise â prix, les modes et les époques de payement ainsi que toutes les conditions de l'emprunt.
3« Émission publique d'obligations. — Le troisième mode d'emprunt que peuvent adopter les maisons hospitalières qui s'adressent au crédit particulier est l'émission publique d'obligations. C'est celui qui est le plus rarement employé.
Les règles applicables à la réalisation d'un tel emprunt ont été déterminées par le décret du 23 juin 1879. Nous donnons ici les articles concernant les communes et les établissements de bienfaisance, en faisant suivre chaque partie de ce décret des développements fournis par la circulaire ministérielle du 31 août 1879.
Règlement concernant la comptabilité des emprunts des départements,
des communes et des établissements publics.
« 1. Les opérations de comptabilité relatives aux emprunts régulièrement autorisés des départements, communes, hospices et établissements publics, sont soumises aux dispositions ci-après, lorsque le cahier des charges a décidé rémission d'obligations transmissibles en dehors des conditions déterminées par Tarlicle 1690 du Code civil.
ÉMISSION, FORME ET TRANSMISSION DES TITRES
Souscription et émission des titrçs,
< 2. Les souscriptions aux emprunts des communes résultent, soit d'engagements signés par les préteurs, soit de versements en numéraire. Dans ce dernier cas, elles sont constatées par une quittance, dite de souscription, délivrée par le receveur municipal et extraite de son registre à souche.
f 3. Tout titre d'obligation, soit provisoire, soit définitif, doit porter, avec la signature du receveur municipal, celle du maire ou d'un conseiller municipal spécialement délégué. Cette dernière signature est accompagnée du cachet de la mairie.
c Le maire ou son délégué doivent tenir une note exacte des pièces qu'ils contresignent.
< 4. Les titres sont détachés d'un registre à souche, conformément à l'ar-
ticle 28 de la loi du 5 juin 1850; ils portent un numéro d'ordre pris dans une série spéciale pour chaque emprunt et chaque nature de titres.
c 5. Les formules imprimées (]u*il serait nécessaire de préparer à Tavance pour les titres d'obligations sont établies par les soins du maire et remises au receveur municipal, en échange d'une reconnaissance signée par lui. Dans les trois jours qui suivent ladite remise, le maire adresse au receveur des finances un avis faisant connaître le nombre et la nature des formules délivrées. Les formules dont il n'a pas été fait emploi sont restituées par le comptable au maire, contre décharge, après la clôture des opérations et aussitôt annulées.
€ Il est joint au procès-verbal de caisse, en fin d'année ou de gestion, un compte d'emploi de ces formules présentant le nombre et la nature : 1** des formules existant au commencement de Tannée ou de la gestion; 2** de celles prises en charge par le receveur; 3»» de celles affectées aux titres d'obligations ou restiluées au maire; 4° de celles existant à la fin de l'année ou de la gestion. Ce compte est signé par le maire et par le comptable.
« 6. Les opérations relatives aux emprunts nécessitent la tenue, par le receveur municipal, de deux registres distincts : l'un pour la constatation des souscriplions, l'autre pour leur liquidation.
€ Le premier de ces livres indique la date et le numéro de chaque souscription, le nom et le domicile des souscripteurs, le nombre des obligations souscrites et le montant des sommes versées.
€ Le second registre est destiné à retracer, dans l'ordre où se présentent les porteurs de quittances de souscription, les résultats de la liquidation pour chaque ayant droit. Il contient en regard de chaque souscription : la date et le numéro de la liquidation; le nom et le domicile de la partie; le nombre d'obligations qui lui est attribué; la somme correspondant à ce nombre, qui est, dès lors, définitivement acquise à la commune; la somme formant excédent de versement qui doit être remboursée au souscripteur; enfin, le nombre et les numéros des titres provisoires ou définitifs remis au souscripteur en échange de la quittance de souscription.
« 7. Les sommes provenant des souscriplions sont constatées en recette à un compte des services hors budget, et il est fait dépense à ce môme compte, après la liquidation des souscriptions : l** des excédents de versement remboursés aux souscripteurs; 2<» des sommes délinitiveraent acquises à la commune et portées en recette aux services budgétaires.
« Les reuiboursements d'excédents sont appuyés d'un bordereau individuel de liquidation revêtu de la quittance de la partie prenante.
€ Les sommes appliquées en recette au budget de la commune sont justifiées au moyen d'un état certifié par le maire, constatant le montant de cette application et accompagné de la quittance à souche du receveur municipal.
« 8. Les litres, soit provisoires, soit délinitifs, sont remis, aussitôt après leur création, au receveur municipal, qui en fait recette, pour la valeur de
leur capital nominal^ aux services hors budget. — Le maire donne avis de celte remise au receveur des finances, comme il est dit à l'article 5. Les opérations auxquelles donnent lieu rechange des quittances de souscription contre les titres provisoires ou définitifs, et, s'il y a lieu, celui des titres provisoires contre les titres définitifs, sont classées dans les mêmes services.
f Les recettes sont justifiées, devant Tautorité chargée du jugement des comptes, au moyen d'états certifiés par le maire; les dépenses sont appuyées des titres échangés (quittances de souscription ou titres provisoires), lesdits titres dûment annulés et accompagnés de la décharge des parties prenantes. € 9. Il est tenu pour chaque emprunt par le receveur municipal un registre matricule, par ordre numérique de toutes les obligations délivrées. Ce registre, qui est établi au moment de la liquidation des souscriptions, présente, en regard du numéro de chaque obligation, le numéro correspondant du registre de liquidation. On y consigne, successivement, s'il y a lieu, la date et le montant des versements complémentaires, ainsi que l'échange des titres provisoires contre les titres définitifs; enfin, on y inscrit le remboursement des obligations amorties, avec la mention de l'acte en vertu duquel est fait ce remboursement, ainsi qu'il est prescrit aux articles 51 et 52. »
Le titre premier (1) a pour objet les règles relatives d'abord à la souscription et à l'émission des titres, ensuite à la forme et à la transmission de ces titres.
Les souscriptions aux emprunts résultent, soit d'engagements signés par les prêteurs, soit de versements en numéraire. Les engagements doivent être écrits sur papier timbré. Ils sont reçus exclusivement par le maire, qui les fait ultérieurement parvenir au receveur municipal par la voie hiérarchique.
Lorsque les souscriptions sont effectuées au moyen de versements en numéraire, elles sont constatées par une quittance dite de souscription^ délivrée par le receveur municipal et extraite de son livre à souche. Pour que le contrôle puisse s'exercer, il est indispensable que tout recouvrement soit mentionné sur le registre à souche. Il importe également que l'iiuthenticité des quittances dont se prévaudront les souscripteurs puisse toujours être vérifiée. Aussi, dans le cas où l'importance de l'emprunt ne permettrait pas de détacher du registre à souche proprement dit chacune des quittances délivrées aux souscripteurs, il faudrait les extraire toutes de registres auxiliaires munis de souches et reporter le montant des versements au moins par masses sur le registre à souche principal, qui doit demeurer unique (art. 2).
Avec la signature du receveur municipal, tout titre d'obligation doit porter celle du maire ou d'un conseiller municipal spécialement délégué, ainsi que
(1) Circulaire ministérielle du .01 août 187i».
le cachet de la mairie. Le maire ou son délégué doivent tenir une note exacte des pièces quHls contresignent (art. 3).
Vous aurez, Monsieur le Préfet, à signaler aux maires la nécessité de se conformer strictement aux prescriptions du règlement en ce qui touche leur participation ou celle de leur délégué aux opérations concernant le service des emprunts (émission et transmission de titres, etc.)- Vous rappellerez à ces magistrats que la loi leur impose, d'une manière générale, l'obligation de défendre les intérêts do la commune. Le règlement, en leur attribuant le contrôle de certaines opérations relatives aux emprunts, ne fait donc que préciser leurs devoirs sur un point spécial. Vous ne leur laisserez pas ignorer qu'en ne tenant pas, sous une forme ou sous une autre, les écritures indispensables au contrôle, ils pourraient encourir une grave responsabilité.
Ces écritures devront notamment comprendre :
1® L'indication exacte des titres, soit provisoires, soit définitifs, contresignés par le maire ou par un conseiller municipal délégué (art. 3) ;
2^ Le compte d'emploi des formules imprimées qu'il serait nécessaire de préparer à l'avance pour les titres d'obligations, compte qui doit être joint au procès-verbal de caisse en fin d'année ou de gestion, et présenter le nombre et la nature des formules existant au commencement de l'année ou de la gestion, de celles prises en charge par le receveur, de celles affectées aux titres d'obligations ou restituées au maire, de celles existant à la fin del*année ou de la gestion (art. 5) ;
3<* La mention des bordereaux de dépôt, de transfert ou de mutation, et des demandes de retrait, soumis par les parties intéressées au visa du maire ou de son délégué (art. 21);
4® La mention du certificat qui doit être annexé au procès-verbal de caisse, et par lequel le maire, à la fin de chaque année ou de chaque gestion, constate la présence de tous les titres mentionnés au sommier comme restant en dépôt (art. 25);
5° La constatation de la remise, au receveur municipal, d'un état sommaire indiquant le montant des payements à faire pour chajue échéance de la dette tant sur les certificats de dépôt que sur les titres primitifs non déposés (art. 31);
6* La mention de toutes les opérations de contrôle effectuées en exécution des articles 43, 44 et 45 ;
7® L'ordonnancement du montant dos intérêts contrôlés (art. 46);
8* L'indication des obligations a rembourser, d'après les procès-verbaux de tirage au sort ou autres actes qui en ont déterminé le remboursement (art. 51);
9* Des mandats délivrés pour le remboursement des obligations remboursables avec lots (art. 53).
Les maires, pouvant se trouver dans l'impossibilité d'accomplir eux-mêmes toutes les opérations du contrôle, seront autorisés à déléguer leurs fonctions, soit temporairement, soit d'une manière permanente ; mais il restera bien
entendu qu*ils demeureront responsables du fait de leurs délégués comme de leurs actes personnels.
Les titres doivent être détachés d'un registre à souche et porter un numéro d'ordre, pris dans une série spéciale pour chaque emprunt et chaque nature de titres (art. 4).
Les formules imprimées qu*il serait nécessaire de préparer à Tavance pour les titres d'obligations doivent être établies par les soins du maire et remises au receveur municipal, en échange d*une reconnaissance signée du comptable. Dans les trois jours qui suivront cette remise, le maire adressera au receveur des finances un avis faisant connaître le nombre et la nature des formules délivrées. Les formules dont il n'aurait pas été fait emploi seront, après la clôture des opérations, remises par le comptable au maire contre décharge, et aussitôt annulées. En outre, en fin d'année ou de gestion, il doit être joint au procès-verbal de caisse un compte d'emploi de ces formules, signé par le maire et par le comptable (art. 5).
Les opérations relatives aux emprunts nécessitent la tenue, par le receveur municipal, de deux registi*es distincts: l'un pour la constatation des souscriplions, l'autre pour leur liquidation. Ces deux registres permettront de suivre chaque opération individuelle de souscription et de constater avec précision les droits et les engagements réciproques de la commune et des souscripteurs jusqu'à la liquidation définitive de l'emprunt (art. 6).
Les articles 7 et 8 tracent les règles à suivre par le comptable pour porter dans ses écritures et justifier dans ses comptes toutes les opérations qui se traduisent soit par un mouvement de numéraire, soit par un mouvement de titres. L'article 8, notamment, impose au maire l'obligation de donner avis au receveur des finances de la remise des titres, soit provisoires, soit définitifs, au receveur municipal, qui doit en faire recette, pour leur capital nominal, aux services hors budget. Cet avis permettra au receveur des finances d'exercer sur le comptable la surveillance (jue la loi lui confère.
Il doit être tenu, pour chaque emprunt, par le receveur municipal un registre matricule, par ordre numérique, de toutes les obligations délivrées. On y devra consigner successivement, s'il y a lieu, la date et le montant des versements complémentaires, ainsi que l'échange des titres provisoires contre les titres définitifs; enfin, on y inscrira le remboursement des obhgations amorties, avec mention de Tacte en vertu duquel est fait ce remboursement (art. 9).
Ce registre permettra de connaître, à toute époque, la situation du principal de l'emprunt et de déterminer, au moment de chaque échéance, les intérêts qu doivent être payés.
Forme et transmission des titres.
Dispositions communes.
« 10. Le cahier des charges décide si l'émission comprendra exclusive-'
ment, soit des titres au porteur, soit des titres nominatifs transmissibles par voie de simple endossement; si les titres seront ou non munis de coupons; ou enfin s'ils seront de l'une ou de l'autre de ces différentes sortes, au choix des souscripteurs.
« Lorsque les titres sont munis de coupons, chacun des coupons doit reproduire le numéro de Tobligalion et porter l'indication de l'échéance, ainsi que du montant des intérêts auxquels il se rapporte. Ces différentes mentions, dans le cas où elles ne seraient pas imprimées, doivent être certifiées par les mêmes signatures que le titre lui-même.
« 11. Pendant toute la durée de l'emprunt et jusqu'à l'époque du remboursement, les titres ne doivent subir aucune modification, si ce n'est celles résultant des endossements lorsque ce mode de transmission leur est applicable; ils ne peuvent être échangés ni remplacés par d'autres, sauf dans le cas prévu par les articles 15 et 16 de la loi du 15 juin 1872 sur les titres perdus.
Dispositions spéciales concernant le dépôt des titres.
« 12. Toutefois les communes peuvent, si elles le jugent utile à leur crédit, mais à la condition de se conformer aux dispositions des articles 17 et 23 du présent règlement, recevoir les titres en dé[)ôt et délivrer en échange aux déposants des certificats nominatifs, qui peuvent être collectifs et sont susceptibles d'être transmis par transfert ou convertis de nouveau contre les obligations déposées, au grc des titulaires.
« 13. La faculté de dépôt est accordée par une délibération du conseil municipal, soumise à l'approbation du ministre do l'intérieur. Elle doit être concédée, d'une manière générale, à tous les propriétaires d'obUgations du même emprunt.
« 14. Les titres au porteur à échanger contre un certificat nominatif sont déposés à la recette municipale avec un bordereau indiquant le nombre et les numéros des titres à convertir, les nom, prénoms, qualité et domicile de la personne au nom de qui le certificat doit être délivré. Ce bordereau est signé par le déposant et fait connaître son domicile.
i< Le déposant reçoit, au moment du dépôt, une reconnaissance extraite du même registre à souche que les quittances de numéraire. Le certificat nominatif est remis ultérieurement eu échange de la reconnaissance dûment déchargée par le titulaire ou par le déposant.
a Si la môme personne dépose des obligations de plusieurs emprunts, il doit être établi autant de bordereaux et il est délivré autant de reconnaissances et de certificats qu'il y a d'emprunts.
« 15. La môme marche est suivie lorsque le propriétaire d'obligations transmissibles par voie d'endossement en réclame l'échange contre un certificat nominatif de dépôt; mais dans ce cas, le certificat ne peut être délivré que sur la demande et au nom du titulaire, soit du dernier endos, soit de l'obligation elle-même, si elle n'a encore été l'objet d'aucun endossement.
« 16. Les certificats de dépôt, signés par le receveur municipal et par le maire, sont extraits d'un registre à souche et portent un numéro d'ordre.
c Ils sont munis de coupons lorsque les titres qu'ils représentent en sont munis eux-mêmes. Ces coupons sont établis comme il est dit à l'article 10.
c Les certificats sont disposés de manière à servir pour le payement des intérêts pendant une période n'excédant pas dix ans. Le renouvellement ou la réunion ne peuvent être faits au même nom que sur la demande écrite du titulaire lui-même, dont la signature doit être certifiée par un agent de change ou un notaire. Les signatures de ces officiers ministériels sont elles-mêmes, s'il y a lieu, soumises à la légalisation, conformément aux lois et règlements en vigueur.
< 17. La partie qui veut obtenir la restitution intégrale ou partielle des titres représentés par un certificat nominatif de dépôt remet à la recette' municipale : l'aune demande de retrait signée par le titulaire du certificat de dépôt, par son fondé de pouvoirs, ou par ses ayants cause ; 2*" s'il y a lieu, les pièces établissant la qualité du fondé de pouvoirs ou des ayants cause ; 3** le certificat de dépôt lui-même, revêtu d'une déclaration d'annulation signée comme la demande de retrait.
c Les signatures doivent être certifiées suivant les règles tracées à l'article 16.
c 18. Il est procédé de la même manière pour le transfert des obligations représentées par un certificat nominatif de dépôt. Le bordereau de transfert est établi comme la demande de retrait; il présente, en outre, l'indication des nom, prénoms et domicile du cessionnaire.
9 Si les obligations déposées auxquelles s'applique le transfert sont transmissibles par endossement, leur cession doit être constatée sur les obligations elles-mêmes par le signataire du transfert.
« 19. Lorsque, après le décès du titulaire d'un certificat nominatif, la restitution des titres ou la mutation est demandée, il est justifié des droits des héritiers ou légataires suivant les règles ordinaires, et il est, pour le surplus, fait application des dispositions des articles 17 et 18 concernant le retrait et le transfert.
c 20. Dans les cas prévus par les trois articles qui précèdent, la partie qui requiert la restitution, le transfert ou la mutation des titres déposés, reçoit, au moment de la remise du certificat annulé, accompagné soit de la demande de retrait, soit des bordereaux de transfert ou de mutation, une reconnaissance du receveur municipal, semblable à celle dont il est parlé à l'article 14. Les titres et certificats de dépôt réclamés sont ensuite livrés en échange de cette reconnaissance dûment déchargée.
« En cas de retrait ou de transfert partiel, il est délivré de nouveaux certificats nominatifs pour les obligations maintenues en dépôt ou non transférées.
€ 21. Les bordereaux de dépôt de transfert ou de mutation elles demandes de retrait, avant leur remise au receveur municipal, doivent être soumis, par
les parties intéressées, au visa du maire ou d'un agent délégué par lui et agissant sous sa responsabilité. Ceux-ci s'assurent de la régularité des opérations ; ils prennent note du nombre et des numéros des obligations déposées, restituées ou transférées. Avis des dépôts est adressé au receveur des flnances dans le délai prescrit à l'article 5.
« 22. Les demandes de dépôt, de retrait, de mutation ou de transfert ne peuvent être reçues dans les dix jours qui précèdent chacune des échéances d'arréragé de l'emprunt auquel elles se rapportent.
« 23. Les titres déposés sont conservés, sous une double serrure, dans des armoires ou caisses disposées à cet effet chez le receveur municipal par les soins du maire et aux frais de la commune. La>elef d'une des serrures est entre les mains du receveur municipal, et l'autre entre les mains du maire ou de son délégué.
c 24. Aucune manipulation des titres ne peut être faite qu'en la présence simultanée du receveur municipal et du maire ou d'un agent délégué par lui.
Cliaque opératioa est mentionnée par le receveur municipal sur un sommier où sont consignés, pour chaque dépôt, la date et le numéro des certificats, le nom des titulaires, le nombre et le numéro des obligations entrées ou sorties. Toute mention sur ce sommier doit être certifiée par la signature du maire ou de son délégué.
La remise au receveur municipal des titres dont le retrait a été demandé est portée à la connaissance du receveur des flnances, de la manière presciite à Tarticle 5.
« 25. Le maire, à la fln de chaque année ou de chaque gestion, s*assure de la présence de tous les titres mentionnés au sommier comme restant en dépôt. Il en délivre, sous sa rcsponsabiiilé, un certlflcat qui est annexé au procès-verbal de caisse.
« 26. Le receveur municipal constate dans ses écritures, au moyen de comptes hors budget, toutes les opérations de dépôt, retrait, mutation, transfert, en portant les titres pour la valeur de leur capital nominal.
< Il les justifie, devant l'autorité chargée de juger ses comptes, par la production des reconnaissances provisoires de dépôt dûment déchargées, des certificats nominatifs de dépôt dûment annulés, ainsi que des bordereaux, actes de cession, procurations et autres pièces qui en établissent la régularité.
La remise au receveur municipal et remploi des formules destinées aux certificats de dépôt sont soumis aux règles énoncées dans l'article 5.
« 27. Tout dépôt de titres, tout échange ou transfert, en dehors des conditions qui viennent d'être déterminées, sont absolument interdits. »
Le cahier des charges dressé pour la réalisation d'un emprunt porte que rémission comprendra, soit des titres au porteur, soit des titres nominatifs transmissibles par voie de simple endossement, que les titres seront ou non
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K les pénalités et les déchéances encourues par les
ïent pas, dans les délais, le montant des termesexi-
i d'obligations provisoires qui ne font pas l'échange
ïllifs aux époques fixées.
Wde dresser, comme annexe au cahier des charges, un
flots (s'il y a lieu) et amortissement de l'emprunt indi-
e numérique des tirages ; B obligations en circulation aux dates des tirages et aux k pour le payement des intérêts à extraire de la roue aux ; à sortir avec lots et dont le remboursement est compris Be des lois ; à sortir sans lots et remboursables aux prix lixés Ides charges; plant des obligations comprises dan^ la somme des lots ;
s à payer: en capîtiil et |irime par obligation sortie sans lot; Mit servir jinr obligation non surtie aux époques des échéances; en _ il par date ii'L'cli(;ance, un lolal [iir semestre, en total des annuités ; 3 dates des échéances de payement.
Je vous recommande également, Monsieur le Préfet, de veiller à ce que le cahier des charges contienne une disposition portant que le règlement annexé au décret du 23 juin i879 est obligatoire tant pour la commune que pour les souscripteurs de l'emprunt. A cet effet, les titres mentionneront les principales conditions fixées par ce règlement et en particulier celles qui sont applicables aux tiers. On devra aussi y faire figurer tous les renseignements qu*il est nécessaire de porter à la connaissance des obligataires.
Les titres, une fois émis, ne doivent subir aucune modification, si ce n'est celles résultant des endossements, lorsque ce mode de transmission est applicable ; ils ne peuvent être échangés ni remplacés, sauf dans le cas prévu par la loi du i5 juin 1872, sur les titres perdus (art. il).
Toutefois les communes ont la faculté, si elles le jugent utile à leur crédit, mais à la condition de se conformer aux disf)Ositions du règlement, de recevoir les titres en dépôt et de délivrer en échange aux déposants des certificats nominatifs qui peuvent être collectifs ; ces certificats sont susceptibles d'être transmis par transfert ou convertis de nouveau contre les obligations déposées, au gré des titulaires (art. 12).
Lorsque les communes accordent cet avantage à leurs créanciers, elles sont tenues de le concéder, d'une manière générale, à tous les propriétaires d'obligations du même emprunt.
Cet échange de titres au porteur contre des certificats nominatifs, ou réciproquement, est facultatif pour la commune el ne peut jamais être ni réclamé comme un droit par les obligataires, ni imposé par l'administration supérieure.
En effet, s'il est vrai que la loi du 23 juin 1857, qui établit un droit de transmission sur les titres nominatifs des sociétés et un droit annuel représentatif sur les titres au porteur, oblige celles de ces sociétés qui admettent les titres au porteur à les échanger contre des titres nominatifs ou réciproquement, au gré des obligataires, cette condition n'a pas été imposée aux départements et aux communes par la loi du 16 septembre 1871, qui s'est bornée à assimiler les obligations des communes ou des déparlements à celles des sociétés au point de vue de l'impôt, sans créer, en faveur des obligataires, un droit à l'échange des litres.
Cette faculté d'échange doit être expressément accordée par une délibération du conseil municipal. L'opération impose en effet à la commune des obligations exceptionnelles. Dès lors, il parait nécessaire de soumettre le vote à mon approbation, par dérogation au décret du 13 avril 1861, qui a conféré aux préfets le droit de statuer sur l'approbation des conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités de gré à gré à passer pour la réalisation des emprunts des communes qui n'ont pas 100,000 francs de recettes ordinaires (art. 13).
Les articles 14 à 22 énumèreni les règles à suivre pour les échanges de titres contre des cerlificats de dépôt, ou réciproquement, ainsi que pour les
transferts des certificats de dépôt, et ils déterminent la forme de ces certificats. Les formalités prescrites pour la conversion, le retrait ou le transfert, ont pour objet, d'une part, de garantir les intérêts du propriétaire d'obligations en même temps que la responsabilité de la commune ; d*autre part, de répondre aux exigences de la comptabilité publique et a la nécessité de faire établir des pièces justificatives à Tappui de chacune des opérations et d*as8urer Texercice des. différents contrôles. Vous remarquerez spécialement, Monsieur le Préfet, que les bordereaux établis en vue des opérations de dépôt, de retrait ou de transfert, doivent être soumis au visa du maire, et que les dépôts doivent être notifiés au receveur des finances. De cette manière, les opérations seront portées à la connaissance de ceux qui sont chargés de les surveiller, et FÂdministration sera en mesure de tenir les écritures qui lui serviront pour ses vérifications ultérieures (art. 21).
Les demandes de dépôt, de retrait, de mutation ou de transfert, ne peuvent être reçues dans les dix jours qui précèdent chacune des échéances d'arrérages de l'emprunt auquel elles se rapportent (art. 22) .
Cette disposition a pour but de permettre au maire de dresser, en temps opportun, les registres d'arrérages qui doivent être établis avant chaque échéance, en y mentionnant distinctement les titres représentés par des certificats de dépôt.
Conservation des titres déposés.
Après s'être occupé du dépôt, de la conversion, du retrait et de la transmission des titres, le règlement contient des dispositions relatives à la conservation des titres déposés.
Ces titres doivent être conservés, sous une double serrure, dans des armoires ou caisses disposées à cet effet chez le receveur municipal, parles soins du maire, et aux frais de la commune. La clef d'une des serrures doit être entre les mains du receveur municipal ; celle de Tautre entre les mains du maire ou de son délégué (art. 23).
Aucune manipulation des titres ne peut être faite qu'en la présence simultanée du receveur municipal et du maire ou d'un agent délégué par ce dernier. Chaque opération est mentionnée par le receveur municipal sur un sommier indiquant, pour chaque dépôt, la date et le numéro des certificats, le nom des titulaires, le nombre et le numéro des obhgatious entrées ou sorties. Toute mention sur ce sommier doit être certifiée par la signature du maire ou de son délégué. La remise au receveur municipal des titres dont le retrait a été demandé est portée à la connaissance du receveur des finances par le maire, dans les trois jours qui suivent cette remise (art. 24). Le maire, à la fin de chaque année ou de chaque gestion, s*assure de la présence de tous les titres mentionnés au sommier comme restant en dépôt. Il en délivre, sous sa responsabilité, un certificat qui est annexé au procès-verbal de caisse (art. 25).
L'article 26 enjoint au receveur municipal de constater dans ses écritures,
au moyen de comptes hors budget, toutes les opérations de dépôt, retraî t^^ mutation ou transfert, en portant les titres pour la valeur de leur capital nominal. Cet article indique les pièces que le comptable devra produire pou mt la justification de ses opérations devant l'autorité chargée de juger se^ comptes. Il porte que la remise au receveur municipal et remploi des for — mules destinées aux certificats de dépôt sont soumis aux règles conceman C les formules imprimées pour les titres d*obligations.
Enfin l'article 27 interdit tout dépôt de titres, tout échange ou transfert ea dehors des conditions qui viennent d'être déterminées.
Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que les dispositions des articles 23 à 27 sont combinées en vue d'assurer la conservation des titres déposés, en prescrivant, d'une part, le contrôle du maire sur les diverses opérations, et en imposant, d'autre part, à ce magistrat T obligation de prévenir le receveur des finances de toutes les opérations de nature à engager la responsabilité du receveur municipal (retrait des titres, remise des certificats de dépôts, constatation de Texistence en caisse, à la fin de chaque année ou de chaque gestion, des titres déposés).
Titres perdus.
Ainsi qu'il a été dit plus haut, les titres, une fois émis ne peuvent être échangés ni remplacés, sauf dans les cas prévus par les articles i 5 et 16 de la loi du 15 juin 1872.
Ces articles sont ainsi conçus :
c Art. 15. — Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis l'autorisation obtenue par l'opposant conformément à l'article 3, et que pendant le même laps de temps l'opposition aura été publiée sans que personne se soit présenté pour recevoir les intérêts ou dividendes, l'opposant pourra exiger de l'établissement débiteur qu'il lui soit remis un titre semblable et subrogé au premier. Ce titre devra porter le même numéro que le titre originaire, avec la mention qu'il est délivré par duplicata.
« Le titre délivré en duplicata conférera les mômes droits que le titre primitif et sera négociable dans les mêmes conditions.
c Le temps pendant lequel l'établissement n'aurait pas mis en distribution de dividendes ou d'intérêts ne sera pas compté dans le délai ci-dessus.
a Dans le cas du présent article, le .titre primitif sera frappé de déchéance, et le tiers porteur qui le représentera après la remise du nouveau titre à l'opposant n'aura qu'une action personnelle contre celui-ci, au cas où l'opposition aurait été faite sans droit.
« L'opposant qui réclamera de l'élaWissement un duplicata payera les frais qu'il occasionnera. Il devra de plus garantir par un dépôt ou par une caution que le numéro du titre frappé de déchéance sera publié pendant dix ans, avec une mention spéciale, au Bulletin quotidien,
a AuT. 10. — Les dispositions de la présente loi sont appUcables aux titres
au porteur émis par les départements, les communes et les établissements publics. »
Les frais payés par les parties pour la délivrance d'un duplicata de titre perdu sont portés en recette au compte de la commune et appliqués au compte des recettes accidentelles.
En garantie de l'obligation imposée au réclamant de faire publier pendant dix ans le numéro du titre perdu , avec une mention spéciale, au Bulletin quotidien (art. 15 de la loi du 15 juin 1872), le receveur municipal doit exiger soit le dépôt d'une somme d'argent, soit l'engagement ou la caution d'une personne solvable.
Dans le premier cas, la somme versée est portée en recette aux services hors budget à un compte intitulé :
c Dépôts en garantie des formalités de publication des titres perdus; loi du 15 juin 1872, art. 15; > et il est délivré à la partie versante une quittance à soucbe timbrée à 25 centimes, si la somme déposée excède 10 francs. A l'expiration du délai de 10 ans, et s'il a été satisfait aux dispositions de l'article 15 de la loi précitée, la somme déposée à titre de garantie est remboursée à la partie versante, au débit du même compte, sur la production de la quittance primitivement délivrée, laquelle doit être rendue dûment acquittée au verso, et timbrée à 10 centimes.
Dans le cas de caution^ l'engagement est reçu par le maire, qui le fait parvenir au receveur municipal, par l'entremise de la recette des finances, suivant la voie réglementaire.
Quant aux titres détériorés dont le remplacement serait demandé, on peut les assimiler aux titres perdus; néanmoins, comme ce cas sera vraisemblablement fort rare et qu'il peut se présenter sous des formes très différentes, les receveurs municipaux devront prendre les ordres du receveur des finances qui, s'il y a lieu, en référera lui-même à l'administration supérieure.
Titres frappés d*opposilion.
D'un autre côté, aux termes de l'article 10 de la même loi du 15 juin 1872, les titres communaux au porteur peuvent, en cas de perte, être frappés d'opposition. Cet article est ainsi conçu :
€ Si, avant que la libération de l'établissement débiteur ne soit accomplie, il se présente un tiers porteur des titres frappés d'opposition, ledit établissement doit provisoirement retenir ces titres contre un récépissé remis au tiers porteur; il doit de plus avertir Topposant par lettre chargée de la présentation du titre, en lui faisant connaître le nom et l'adresse du tiers porteur. Les effets de l'opposition restent alors suspendus jusqu'à ce que la justice ait prononcé entre l'opposant et le tiers porteur. »
Pour l'exécution de ces dispositions, le receveur municipal délivre au tiers porteur des titres frappés d'opposition une reconnaissance extraite de son journal à souche, indiquant les numéros des titres retenus; cette reconnais-
sance est soumise au timbre de iO centimes. A cet effet il ouvre à la ti sième section du livre des comptes divers, un compte intitulé : « Divers, Ly de titres frappés d'opposition; » lequel est crédité de la valeur des obli( tiens déposées et débité lors de la remise du dépôt au véritable ayant droi ----^f' La recette est justifiée par un état certifié par le maire, et la dépense so-^' ^* par une mainlevée de Topposition, soit par un extrait du jugement qui reconnu les droits de la partie prenante.
Payement des intérêts. — Payement et description des opérations dans les écritures.
« 28. — Le maire dresse d'après les écritures tenues conformément aux articles 3 et 21, et remet au receveur municipal des registres, dits d'émargement, où sont portées, suivant leur ordre numérique, toutes les obligations dont les intérêts sont dus par la commune.
« Il y classe distinctement, par emprunt, les titres au porteur, les titres transmissibles par endossement et les certificats nominatifs de dépôt, en séparant les titres munis de coupons de ceux qui ne le sont pas.
« 29. — Ces registres peuvent n'être pas dressés spécialement pour chaque échéance. Dans ce cas, ils contiennent, pour l'émargement, autant de colonnes que la période pendant laquelle ils doivent servir embrasse d'échéances.
« 30. — Dans le même cas, les parties des registres qui concernent les titres au porteur ou ceux transmissibles par voie d'endossement comprennent toutes les obUgations, même celles déposées et représentées par des certificats de dépôt, lesquelles continuent de figurer à leur rang tant qu'elles ne sont pas amorties.
c Au moment de chaque échéance, le receveur municipal opère la radiation des obligations amorties ; il effectue, sur la partie des registres relative aux certificats de dépôt, les modifications résultant des conversions ou transferts; enfin il émarge, sur les parties affectées aux obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, les intérêts des obligations représentées par des certificats de dépôt.
« Cet émargement est fait par la mention, dans la colonne réservée à réchéance, du numéro du certificat auquel chaque obligation correspond.
« 31. — Dans les trois jours qui précèdent Téchéance, le maire, soit par lui-même, soit par un délégué agissant sous sa responsabilité, s'assure de l'exactitude des mentions ou modifications opérées sur les registres, conformément à l'article précédent.
« Après cette vérification, il remet au receveur municipal un état indiquant sommairement le montant des payements à faire pour l'échéance, tant sur les certificats nominatifs de dépôt que sur les titres primitifs non déposés.
(( 32. — Les coupons présentés au payement doivent être récapitulés par ordre numérique sur un bordereau dit de payement, signé du déposant, qui fait connaître son nom et son domicile.
'«< Un bordereau spécial est établi pour chaque emprunt, chaque échéance €3t chaque nature de titres.
« Le déposant doit s'assurer que tous les coupons compris dans ses bordereaux sont exigibles et ne dépendent pas d'obligations déjà remboursables. « 33. — Au fur et à mesure qu'ils sont remis au receveur municipal avec les coupons, les bordereaux de payement reçoivent un numéro d'ordre commun à tous ceux du même dépôt, qui est emprunté à une série renouvelée chaque année.
« 34. — Le receveur municipal, en la présence du déposant, vérifie la régularité matérielle du bordereau de payement et en constate la concordance avec les coupons, quant à leur nombre et à leur désignation.
« Toutefois, lorsque les coupons présentés par un même porteur sont au nombre de plus de cinquante, le receveur municipal peut exiger qu'ils soient déposés, en même temps que les bordereaux correspondants, pour être vérifiés hors de la présence du déposant et à ses risques et périls. Le dépôt donne lieu à la remise d'une reconnaissance extraite du registre à souche, en échange de laquelle le payement est ultérieurement effectué.
« 35. — Les coupons vérifiés sont immédiatement annulés et réunis par liasses correspondant à chaque bordereau, à chacune desquelles est jointe une fiche, reproduisant le numéro du bordereau.
« Ces liasses sont rangées dans un ordre méthodique et il ne doit pas y être touché avant leur production au juge des comptes, si ce n'est pour les vérifications du contrôle.
« 86. — Au moyen du bordereau reconnu exact, le receveur municipal émarge les registres. A cet effet, il porte en regard du numéro de chacun des titres déposés ou de chacun des certificats de dépôt le numéro du bordereau et l'indication de l'année pendant laquelle le payement est fait.
« 37. — L'émargement doit, en principe, être préalable au payement. Lorsqu'en raison de l'affluence du public, aux époques d'échéances, il n'aura pas pu le précéder, il devra le suivre d'aussi près que possible.
<r Les coupons qui ont été l'objet d'un dépôt, en vertu de l'article 34, doivent toujours être émargés avant le payement.
«r 38. — Au moment de l'établissement des comptes, le receveur municipal, en présence du maire ou d'un agent délégué par lui, détache des titres en dépôt les coupons correspondant à ceux des certificats nominatifs qui ont été payés. Les coupons ainsi détachés sont immédiatement annulés et réunis aux coupons des certificats nominatifs de dépôt auxquels ils correspondent.
« 39. — Le payement des intérêts afférents aux titres non munis de coupons est fait sur la présentation des titres eux-mêmes, accompagnés de bordereaux quittancés qui sont retenus par le comptable.
«r II est constaté sur les titres au moyen d'un timbre-estampille.
« Les règles qui précèdent, concernant l'établissement et le numérotage
des bordereaux, ainsi que le mode d'émargement, sont applicables au payement des intérêts de titres non munis de coupons.
« Le dépôt préalable peut être exigé lorsque ces titres sont au nombre de plus de cinquante (art. 34).
€ Les payements d'intérêts d'emprunts, quelle que soit la forme destitres, sont effectués sans ordonnancement préalable.
« Ils sont provisoirement inscrits par le receveur municipal à un compte d'avances et ne sont imputés sur les crédits budgétaires qu'après avoir été ordonnancés par le maire.
«r 4i . — Lorsque des titres ou des coupons sont déposés conformément aux articles 34 et 39, des comptes hors budget constatent, d'une part, le dépôt par les parties ; d'autre part, Tadmission des coupons en dépense et la remise aux parties des titres payés ou des coupons rejetés. »
Les dispositions comprises dans le paragraphe l*'' de ce titre ont pour objet le payement des intérêts et la description des opérations dans les écritures. Elles concernent principalement l'émargement et le mode de classement.
Aucun coupon n'est payé sans être émargé par le comptable sur des re* gistres préparés à Tavance, où sont inscrites, dans leur ordre numérique et suivant la nature des titres, toutes les obligations dont les intérêts sont payables aux différentes échéances.
Par ce moyen, lorsqu'un coupon est présenté, l'inspection des registres permet, en se reportant au numéro de l'obligation, de vérifier si le coupon est compris au nombre de ceux dont le montant était dû à l'échéance et s'il n'a pas été déjà payé.
Ces registres doivent être dressés par le maire d'après les écritures tenues en exécution des articles 3 et 21, et remis au receveur municipal pour qui ils constituent une autorisation de payer analogue à celle qui, pour les autres natures de dépenses, résulte des bordereaux d'émission des mandats individuels (art. 28).
Les registres peuvent servir pour plusieurs échéances, à la condition de contenir autant de colonnes que la période pendant laquelle ils doivent servir comprend d'échéances (art. 29).
Toutefois, il conviendra de ne porter sur un même registre que trois années d'arrérages et de faire établir un autre registre après l'expiration de la période triennale.
L'article 30 détermine la manière dont doivent être mentionnées les modifications survenues (remboursements, dépôts, retraits, etc) et indique au receveur le mode d'opérer, en ce qui touche tant la tenue des registres que la constatation des payements.
Dans les trois jours qui précèdent l'échéance, le maire doit, soit par luimême, soit par un délégué agissant sous sa responsabilité, s'assurer de l'exactitude des mentions ou modifications opérées sur les registres, conformémont aux prescriptions de l'article 30. Après cette vérification, il doit remettre
au receveur municipal un état indiquant sommairement le montant des payements à faire pour Téchéance, tant sur les certificats nominatifs de dépôt que sur les titres primitifs non déposés (art. 31).
Les coupons présentés au payement doivent être récapitulés par ordre numérique sur un bordereau. Un bordereau spécial doit être établi pour chaque emprunt, chaque échéance et chaque nature de titres (art. 32).
Chaque bordereau, au moment où il est remis au receveur municipal avec les coupons, doit recevoir un numéro d'ordre emprunté à une série unique pour chaque année (art. 33).
Le bordereau est ensuite vérifié en présence du déposant ; on en reconnaît la régularité matérielle et la conformité avec les coupons annexés. Toutefois, lorsque les coupons présentés par un même porteur sont au nombre de plus de cinquante, le receveur municipal peut exiger qu'ils soient déposés, en même temps que les bordereaux correspondants, pour être vérifiés hors la présence du déposant et à ses risques et périls.
Ce dépôt donne lieu à la remise d'une reconnaissance extraite du registre à souche, en échange de laquelle le payement est ultérieurement effectué (art. 34).
Les coupons vérifiés sont annulés et réunis par liasses correspondant à chaque bordereau et à chacune desquelles est jointe une fiche reproduisant le numéro du bordereau. Ces liasses sont rangées suivant l'ordre du numéro du bordereau et il ne doit pas y être touché avant leur production au juge des comptes, si ce n'est pour les vérifications du contrôle (art. 35).
Au moyen du bordereau reconnu exact, le receveur municipal émarge les registres, en portant, en regard du numéro de chaque titre déposé, ou de chaque certificat de dépôt, le numéro du bordereau et Tindication de l'année pendant laquelle le payement est fait (art. 30).
En principe, Témargement doit précéder le payement. Toutefois, lorsque, en raison de l'affluence du public aux époques d'échéances, il n'aura pu le précéder, il devra le suivre d'aussi près que possible ; mais les coupons qui ont été déposés doivent toujours être émargés avant le payement (art. 37).
Au moment de l'établissement des comptes, le receveur municipal, en présence du maire ou d'un agent délégué par le maire,* détache des titres en dépôt les coupons correspondant à ceux des certificats nominatifs qui ont été payés. Les coupons ainsi détachés sont annulés et réunis aux coupons des certificats nominatifs de dépôt auxquels ils correspondent (art. 38).
L'article 39 règle le mode de payement des intérêts afférents aux titres non munis de coupons.
Les payements d'intérêt d'emprunts, quelle que soit la forme des titres, s'effectuent sans ordonnancement préalable. Ils sont provisoirement inscrits par le receveur municipal a un compte d'avances et ne sont imputés sur les crédits ouverts au budget qu'après avoir été ordonnancés par le maire (art. 40).
Lorsque des titres ou des coupons sont déposés dans les cas prévus au^ articles 34 et 89, des comptes hors budget constatent, d'une pari le dépô M par les parties, d'autre part Tadmission des coupons en dépense et la remise aux parties des titres payés ou des coupons rejetés (art. 41).
Contrôle des payements et justification dans les comptes.
ir 42. — Le maire est chargé du contrôle des payements; il exerce cette fonction par lui-même ou par son délégué agissant sous sa responsabilité.
«43. — A cet effet, le maire vérifie i*oxactitude des bordereaux et des émargements pour tous les payements d'intérêts d'emprunts, soit au moment même où les opérations sont effectuées, soit postérieurement à des intervalles de trois jours au plus, pendant le mois qui suit chaque échéance, et de quinze jours pendant les autres mois. Dans les communes qui n'ont pas de receveur spécial, ces vérifications peuvent n'être faites qu'à des intervalles d'un mois, lorsque le percepteur chargé du service municipal ne réside pas dans la commune.
« 44. — Les coupons, bordereaux, quittances et registres émargés sont mis à la disposition du maire, au siège de la recette municipale et sans déplacement. Le classement des pièces, notamment celui des coupons, ne doit pas être modifié.
«r 45. — Le maire appose une marque personnelle sur les coupons et les bordereaux ou quittances vérifiés par lui.
Il prend note des résultats qu*il a reconnus exacts.
r 46. — Au fur et a mesure des vérifications, le maire ordonnance le montant des intérêts contrôlés. L'ordonnancement doit être de la somme nette à payer aux obligataires, déduction faite de la retenue pour les droits acquittés au Trésor (art. 59).
<r Le montant des coupons de certificats de dépôt est ordonnancé seulement après que les coupons desdits titres déposés auxquels ils correspondent y ont été rattachés conformément à l'article 38.
<r Des mandats distincts sont délivrés pour chaque échéance, chaque emprunt et chaque nature de titres (titres au porteur, titres transmissibles par endossement et certificats nominatifs de dépôt; titres munis de coupons et titres sans coupons).
« 47. — A la fin de l'exercice, le comptable dresse, d'après le dépouillement des registres d'émargement, et remet au maire :
€ !• L'état détaillé, par nature de titres, de tous les payements restant à
faire pour intérêts sur chacune des échéances non atteintes par la prescription
quinquennale ; « 2** Un état sommaire présentant, pour chacune desdites échéances et
pour chaque nature de titres, le nombre des obligations dont les intérêts sont
échus et le montant des intérêts à payer; le montant des payements faits sur
chaque exercice depuis l'échéance et le nombre des obligations auxquelles ils
8*cippliquent; enfln les sommes restant à payer et le nombre des obligations cjLii y correspond.
<t Les intérêts des obligations sont portés sur ces états pour leur montant tiet, déduction faite de la retenue pour droits payés au Trésor (art. 59).
«r Dans le cas où les états de restes à payer sont établis d'après le dépouillement de registres d'émargement communs à plusieurs échéances (art. 29 et Suivants), les intérêts des obligations représentées par des certificats nominatifs de dépôt, étant compris dans la partie des états réservée à cette sorte de titres, sont déduits de celle qui concerne les titres originaires au porteur ou transmissibles par voie de simple endossement.
c 48. — Les états de restes à payer sont contrôlés par le maire au moyen des écritures tenues pour constater les résultats des vérifications faites conformément aux articles 48 à 45.
«r 49. — Le receveur municipal produit à l'autorité chargée de juger ses comptas, comme justification des dépenses budgétaires: l"" les mandats délivrés par le maire; 2'' des états récapitulatifs présentant, pour chacun des mandats, le détail des payements individuels, avec indication du numéro et du montant de chaque bordereau, et permettant ainsi de rapprocher les mandats avec les payements individuels; 3^ les bordereaux quittancés parles parties, pour les payements sur titres non munis de coupons, et pour les payements sur les autres titres, les coupons eux-mêmes classés comme il est dit à l'article 35; 4"" Tétat sommaire mentionné à l'article 47, visé et certifié par le maire.
c Les bordereaux de payements afférents aux coupons peuvent être conservés par le comptable.
«r Les coupons des certificats de dépôt doivent, conformément à l'article 38, être accompagnés des coupons détachés des titres déposés.
« Lorsque les titres dépendant d'un même emprunt ne sont pas tous munis ou tous dépourvus de coupons, il est rapporté, à l'appui de chacun des comptes, un état certifié par le maire, présentant sommairement le nombre et la désignation des titres non munis de coupons.
« 50. — Les opérations hors budget relatives aux dépôts de coupons et de titres effectués en vertu des articles 34 et 39, sont justifiées, en ce qui concerne la recette, au moyen de certificats du maire et, à l'égard de la dépense, par la production des reconnaissances de dépôt, dûment déchargées par les déposants au moment, soit du payement, soit de la restitution des titres ou coupons. »
Les articles suivants (42 à 48) tracent les règles d'après lesquelles doit s'exercer le contrôle administratif sur les payements.
Le maire est chargé de contrôler les payements par lui-même ou par un délégué agissant sous sa responsabilité.
A cet efTet, il doit vérifier l'exactitude des bordereaux et des émargements
pour tous les payements d*in(érèts d'emprunts, soit au moment même oii le^ opérations sont efTectuées, soit postérieurement. Dans ce dernier cas, pour le^ communes qui ont un receveur six'cial, ou qui sont chefs-lieux de perception, la vérifîcation doit être faite au moins tous les trois jours, pendant le moî& qui suit chaque échéance, et tous les quinzejours dans les autres mois. Pour les communes hors desquelles réside le receveur municipal, les vériQcations peuvent n*ôtre faites qu*à des intervalles d'un mois. Cette disposition se justifie par ce motif qu*il convient de ne pas imposer au maire des déplacements trop fréquents, déplacements qui sont indispensables, puisque les vériflcations du contrôle administratif doivent s'opérer chez le comptable afin d'éviter le danger qui résulterait des déplacements de pièces.
Toutefois, on ne doit pas perdre de vue que, le payement précédant le mandatement, il est à désirer que la vérification s'effectue dans le plus bref délai, et quand cela est possible, au moment même des opérations.
Le maire doit apposer une marque personnelle sur les coupons et les bordereaux ou quittances vérifiés par lui. Cette marque consiste en une signature, un paraphe ou un timbre- estampille.
Il doit prendre note des résultats qu'il a reconnus exacts, et ordonnancer, au fur et à mesure des vérifications, le montant des intérêts contrôlés. Lie mandat doit donc être la marque et le témoignage du contrôle dont il assure l'exactitude en engageant la responsabilité du contrôleur.
Lies coupons de certificats de dépôts doivent être ordonnancés seulement après que les coupons des titres déposés, auxquels ils correspondent, y ont été rattachés en exécution de l'article 38 du règlement. Des mandats distincts doivent être délivrés pour chaque échéance, chaque emprunt et chaque nature de titres (art. 45).
L'ordonnancement des dépenses a lieu pour le montant net des sommes réellement payées aux parties, attendu que les droits de transmission des valeurs au porteur et la taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières font l'objet, au profit du receveur de l'enregistrement, d'un mandat distinct, imputable sur le crédit affecté aux intérêts de l'emprunt (voir les articles 58 et 59).
Il importe également que les coupons demeurent dans l'ordre où ils ont été remis par les parties et qu'ils subissent le moins de manipulations possibles, de telle sorte que le juge des comptes puisse voir, en quelque sorte, les faits passés sous ses yeux, tels qu'ils ont été accomplis.
A la fin de l'exercice, le comptable doit dresser et remettre au maire les états des restes à payer, et ces états doivent être contrôlés par le maire au moyen des écritures qu'il a tenues pour constater les résultats des vérifications par lui précédemment faites.
Les articles 49 et 50 énumèrent les justifications que le comptable doit produire à l'autorité chargée de juger les comptes.
REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS
« 51. — Le maire remet au receveur municipal, huit jours au moins avant les époques Rxéos pour le remboursement des obligations, deux ampliations dûnaent certifiées des procès-verbaux de tirage au sort ou autres actes qui ont déterminé les obligations à rembourser.
« Le receveur municipal mentionne en regard de chacune desdites obligations, sur le registre matricule dont il est parlé à Tarticle 9, la date de l'acte en vertu duquel doit être opéré le remboursement.
a 52. — Le remboursement des obligations est effectué, contrôlé et justifié de la même manière et suivant les mêmes règles que le payement des intérêts (art. 42 à 50)^ sauf les modifications ci-après :
« i* L'émargement est fait sur le registre matricule de l'emprunt ;
« 2** Les titres ou certificats nominatifs doivent porter, en dehors du signe d'annulation apposé par l'agent du payement, les acquits des titulaires ;
« 3"* Les états do restes détaillés ou sommaires doivent comprendre les obligations remboursables depuis moins de trente ans, dont le remboursement n'a pas encore été effectué ;
ft 4** Il doit être produit, pour la justification des payements afférents aux remboursements d'obligations, outre les titres amortis, une copie de l'acte qui a désigné les obligations comme remboursables. A cet effet, le receveur municipal transmet à Tautorité chargée de juger ses comptes l'une des deux expéditions qui lui ont été remises conformément à l'article 51.
« 53. -^ Lorsque l'obligation remboursable a été déposée en échange d'un certificat nominatif, le remboursement est fait au titulaire sur la présentation de ce certificat, dûment déchargé. Le litre originaire est, pour l'ordre de la comptabilité, retiré des titres en dépôt selon les formes établies en cas de retrait, immédiatement annulé, puis rattaché par le receveur municipal aux pièces justificatives du remboursement.
« 54. — Dans le cas où les obligations sont remboursables avec lot, le remboursement ne peut en être fait que sur un mandat préalable et individuel délivré par le maire et quittancé par la partie.
« 55. — Les obligations présentées au remboursement doivent être munies de tous les coupons non exigibles à l'époque fixé pour l'amortissement.
« En cas d'absence d'un ou de plusieurs coupons, il est retenu une somme équivalant à leur montant. Le receveur municipal remet à la partie une reconnaissance extraite de son registre à souche indiquant le nombre, l'échéance, le montant et les numéros des coupons qui donnent lieu à la retenue. La restitution de cette 4'etcnuo ne peut être opérée que sur la représentation des coupons retrouvés ou, en échange de la reconnaissance dûment quittancée,
après l'expiration d*un délai de cinq ans à courir du jour où les coupons raient échus, lorsque pendant cet intervalle ils n'ont pas été payés.
« 56. — Le capital de Tobligation à laquelle s'applique la retenue est intégralement porté en dépense. La somme retenue est inscrite en recette à un compte hors budget. U est fait ultérieurement dépense au même compte des restitutions opérées ou de l'application aux recettes du budget des sommes non réclamées dans l'année qui suit l'expiration du délai de cinq ans mentionné à l'article précédent.
c 57. — Les opérations de ce compte sont justifiées, en recette, par des certificats détaillés du maire, et en dépense, soit par les quittances à souche constatant l'application aux recettes du budget, soit par les quittances de retenues dûment déchargées ou par les coupons retrouvés, ainsi qu'il est dit à l'article 55.
r Les titres amortis sont accompagnés de mentions de référence permettant de contrôler l'inscription en recette des retenues. >
Le maire doit remettre au receveur municipal, huit jours au moins avant les époques fixées pour fe remboursement des obligations, deux expéditions dûment certifiées des procès-verbaux de tirage au sort ou autres actes qui ont déterminé les obligations à rembourser. Le receveur municipal mentionnera en regard de chacune de ces obligations, sur le registre matricule, la date de l'acte en vertu duquel est opéré le remboursement (art. 51).
Le remboursement des obligations doit être effectué, contrôlé et justifié de la même manière et suivant les mêmes règles que le payement des intérêts, sauf quelques modifications indiquées dans l'article 52.
Lorsque l'obligation remboursable a été déposée en échange d*un certificat nominatif, le remboursement doit être fait au titulaire sur la présentation de ce certificat dûment déchargé. Le titre originaire doit être retiré des titres en dépôt, selon les formes établies en cas de retrait, immédiatement annulé, puis rattaché par le receveur municipal aux pièces justificatives du remboursement (art. 53).
Dans le cas où les obligations sont remboursables avec lot, le remboursement ne peut être fait que sur un mandat préalable et individuel délivré par le maù*e et quittancé par la partie. Il importe, dès lors, aux maires comme aux comptables, pour couvrir leur responsabilité, de s'assurer de Tindividualité et des droits des parties prenantes lorsqu'il s'agit de titres ou certificats nominatifs (art. 54).
Un contrôle analogue doit être exercé, même quand il s'agit de titres au porteur.
Il ne faudrait pas, toutefois, que cette mesure prise exclusivement dans l'intérêt des obligataires réagit contre eux. Il convient, sans doute» que l'ordonnateur, dans le cas dont il s'agit, vérifie dans une certaine mesure, avant de déUvrer le mandat, même quand il s'agit d'un titre au porteur, les droits de celui qui en réclame le payement, mais cette sorte d'enquête ne saurait
aller jusqu'à supprimer la qualité inhérente au titre au porteur, qui est d'être payable au détenteur, sans qu'il ait à établir son droit de propriété. U serait également excessif, dans le même cas, que le comptable élevât des difficultés sur la validité de la quittance, et, notamment, si le porteur était un incapable, exigeât rigoureusement les justifications prescrites en pareil cas au soutien des payements ordinaires. Le contrôle de l'ordonnateur, quand il 0'agit de titres de cette espèce, a pour but unique d'empêcher les fraudes de la part du comptable, et la quittance est toujours valable du moment qu'elle émane du possesseur désigné par le mandat sans autre condition .
Les obligations présentées au remboursement doivent être munies de tous les coupons non exigibles â l'époque fixée pour l'amortissement. Si quelquesuns de ces coupons font défaut, il importe que la commune soit garantie contre le danger des payements irréguliers qui pourraient être occasionnés par ce fait. On retiendra donc, provisoirement, le montant des coupons non représenté, et le receveur municipal remettra à la partie une reconnaissance indiquant le nombre, l'échéance, le montant et les numéros des coupons qui donnent lieu à la retenue. La restitution de cette retenue ne peut être opérée que sur la représentation des coupons retrouvés, ou en échange de la reconnaissance dûment quittancée, après l'expiration d'un délai de cinq ans à courir du jour où les coupons seraient échus, lorsque, pendant cet intervalle, ils n'ont pas été payés (art. 55).
Le capital de l'obligation à laquelle s'applique la retenue est intégralement porté en dépense. La somme retenue est inscrite en recette à un compte hors budget; on fait figurer en dépense ultérieurement, au même compte, les restitutions opérées ou l'application aux recettes du budget des sommes non réclamées dans l'année qui suit l'expiration du délai de cinq ans à courir du jour où les coupons seraient échus. 11 ne faut pas perdre de vue que la somme retenue ne devient pas la propriété de la commune; elle ne peut le devenir que par la prescription trentenaire. Néanmoins, après le délai de cinq ans dont Texpiration permet aux déposants de demander la restitution de leur dépôt, si un nouveau délai d'un an s'écoule sans que la somme retenue soit réclamée, il devient vraisemblable qu'elle ne le sera jamais. On en fera alors, pour Tordre de la comptabilité, application aux recettes budgétaires et la restitution ne pourra plus être opérée qu'en vertu d*un crédit régulièrement ouvert (art. 56).
L'article 57 règle le mode de justification des opérations, tant en recette qu'en dépense, du compte hors budget dont je viens de parler.
TITRE IV
DISPOSITIONS CONCERNANT LES DROITS A PAYER AU TRESOR PUBLIC POUR LE COMPTE
DES OBLIGATAIRES
f 58. —Les droits établis par la loi du 43 juin 1857, article 6, et par la loi
du 16 septembre 1871, article â, sur les transmifirions de ^aleofs noonarthre^ par transfert, sont perçus pour le compte du Trésor, préalaUement aim transfert, par le receveur municipal qui fait ropératîim.
« L^encaisseroent des droits et leur versement au Trésor fbot Tobjet d*acm compte hors budget, dont la recette est justifiée par des certificats d^ comptes du maire, et la dépense par les quittances du receveur de renregistreinent.
« 59. — Les droits annuels établis sur les titres au porteur et les autres valeurs transmissibles sans transfert, par les lois précitées des 23 juin 1857 et 16 septembre 1871, ainsi que Timpôt de 3 Oy 0 sur le revenu des valeurs mobilières créé par les lois des 29 juin 1872 et 21 juin 1875, sont versés au Trésor par le receveur municipal pour le compte des obligataires, conformément auxdites lois.
« Les versements sont faits au Trésor chaque trimestre et d*avance, en vertu de mandats du maire; ils sont imputés sur un crédit spécial, ouvert au budget de la commune.
«r Lors de chaque échéance, les sommes à retenir aux obligataires sont prélevées sur le crédit affecté aux intérêts de Temprunt et inscrites, en recelte, à un article distinct des produits budgétaires.
^ Il est procédé de la même manière pour les droits de timbre établis par les articles 27 et 31 de la loi du 5 juin 18*50, lorsque la commune ne garde pas le payement de ces droits à sa charge. »
En cas de transfert, mutation ou conversion, les droits établis par les lois (les 23 juin 1857, article 6, et 16 septembre 1871, article 11, sur les transmissions de valeurs nominatives par transfert, doivent être perçus, pour le compte du Trésor, préalablement au transfert, par le receveur municipal. L'encaissement des droits et le versement au Trésor font Tobjet d'un compte hors budget, dont la recette est justiliée par des certificats décomptés du maire, et la dépense par les quittances du receveur de Fenregistrement (art. 58 j.
Lorsqu'il s'agit, au contraire, des droits annuels établis par les lois précitées sur les valeurs transmissibles sans transfert, ainsi que de l'impôt de 3 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, créé par les lois des 29 juin 1872 et 21 juin 1875, le receveur municipal doit en faire le versement au Trésor pour le compte des obligataires. Ce versement doit cire effectué chaque trimestre et d'avance, en vertu de mandais du maire et être imputé sur un crédit spécial ouvert au budget de la commune. Lors de chaque échéance, les sommes à retenir aux obligataires font Tobjet d'un prélèvement sur le crédit affecté aux intérêts de Teniprunt et elles sont inscrites en recelte à un article distinct des produits budgétaires. Il doit être procédé de même pour le payement des droits de timbre établis par les articles 27 et 31 de la loi du 5 juin 1850, lorsque la commune no garde pas le payement de ces droits à sa charge (art. 59.)
DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES
«61. — Ces dispositions sont applicables aux hospices et établissements publics; les administrateurs ordonnateurs remplissent les fonctions attribuées aux maires; les receveurs des établissements, celles attribuées aux receveurs municipaux. »
L'article 61 a étendu les dispositions du décret aux établissements de bienfaisance publique. 11 y a lieu de faire remarquer que ces dispositions seront bien rarement appliquées aux hospices et aux bureaux de bienfaisance, qui n'ont presque jamais recours au mode d'emprunt prévu par le décret.
CHAPITRE XV
Contentieux.
Actions en justice. — Autorisation do plaider. — Transactions. — Actes conservatoires et d'exécution. — Saisie-exécution. — Saisie-arrêt. — Hypothèques.
Los commissions adminislratives des hospices, étant exclusivement chargées de la gestion des biens appartenant aux maisons hospitalii^n^s, délibèrent sur les actions judiciaires qu'elles ont à intenter ou au\4Uolles elles doivent défendre, et, en leur nom, le président de la commission administrative plaide et représente les hospices en justice; U i*Oi*oveur se trouve écarté des délibérations relatives aux litiges, par Ih ualui^ môme de ses fonctions puisqu'il n'a dans ses attributions, iHUilormêment à l'arrêté du 19 germinal an XII que les acles conser\'ali»iiv."< ou les poursuites d'exécution (1).
IVutc* los fois que les commissions administratives ont à intenter v>u i^ '<v>ulonir une action judiciaire, elles doivent d'abord soumettre l'ulïuitw dirtvtoment et sans intermédiaire, à Texamen du comité coni^uUalilMo rnrrondissement, qui donne une consultation écrite (2); le
vk < M\ uUiiv Uu 80 ^rminal an XII et arrêt de la Cour de cassation du 21 août 1871.
J \uvt«Miu / luc^HÎdor an IX. « Art. 11. Les actions juridiques que les commissions tatiiii.i:.iiaU\o^ v.'ivavul devoir intenter pour les cas prévus par les articles qui précèdent,
(••ui l'uuUMouiaitl Hv^umiscs à Tcxamcn d'un comité consultatif, qui sera formé dans .U»|ii ou«uU«*»*cm«>ul communal. Il sera composé de trois membres qui seront choisis i> u U :*.>ui ^iioivi ^Mrkiù (««jurisconsultes les plus éclairés de l'arrondissement.
\ii IJ. 1 \ vom»lv> vUvUiHM*», par une consultation écrite et motivée, s'il y a lieu de les
conseil municipal est ensuile appelé à donner son avis (i) et toutes les pièces sont transmises par les soins de Tadministration hospitalière au conseil de préfecture, qui accorde ou refuse l'autorisation (2).
Il faut toutefois remarquer que les receveurs des hospices peuvent, sans autorisation du conseil de préfecture, faire contre les débiteurs en retard les exploits, significations, commandements et poursuites nécessaires non seulement pour le payement do la chose due, mais encore pour sa conservation, jusques et y compris la saisie-exécution des meubles des débiteurs. Ce n'est que lorsqu'il y a opposition de la part du débiteur que l'action judiciaire est engagée et qu'il y a lieu de remplir les formalités prescrites.
Les avis émis par le comité des jurisconsultes et le conseil municipal n'entraînent pas Tautorisation ou le refus de plaider; ils peuvent seulement exercer quelque influence sur les décisions du conseil de préfecture, seul juge de la question.
Il importe que les conseils de préfecture considèrent ces demandes comme urgentes et statuent dans les deux mois, à compter du jour de la remise du mémoire et des pièces justificatives (3).
Lorsque le conseil de préfecture refuse Tautorisation, l'hospice peut porter sa demande devant le Conseil d'Etat, en l'accompagnant des pièces suivantes :
1"* Les titres établissant le bien fondé de la demande ou de la défense ; 2*" L'avis du comité consultatif; 3** L'avis du conseil municipal;
(!) Loi du 7 août 1851. « Art. 10. Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à ravis du conseil municipal et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil. »
Loi du 5 avril 1884. « Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur le? objets suivants : les budgets et les comptes des hospices et hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, les fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont los ministres sont salariés par l'Ktat; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements; l'acceptation des dons et legs qui leur sont faits.
M Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre. »
(2) Loi du 7 messidor an IX. « Art. 13. L'avis du comité sera transmis au conseil de préfecture, qui, conformément à l'article 'ï de la loi du 28 pluviôse an VIII accordera ou refusera l'autorisation, v
(3) Loi du 5 avril 1884, art. 121.
4" L'arrêté du conseil de préfecture.
Si le Conseil d'Etat annule Tarrété du conseil de préfecture, il peut autoriser directement l'hospice à plaider sans nouveau recours à la première juridiction.
Les demandes introductives d'instance qui intéressent les établissements de bienfaisance (hospices) sont dispensées du préliminaire de conciliation (1).
Les procureurs généraux et les procureurs près les tribunaux de première instance doivent recevoir communication des dossiers et mémoires dans les affaires qui concernent les hospices.
Les hospices doivent obtenir une nouvelle autorisation pour se pourvoir en appel s'ils ont perdu leur procès en première instance. Si, au contraire, leur adversaire appelle du jugement, ils n'ont besoin d'aucune nouvelle autorisation devant la cour.
Aucune action judiciaire ne peut être intentée contre les hospices sans une autorisation du conseil de préfecture. Ces demandes sont adressées au préfet qui les transmet aux commissions administratives, et soumises ensuite aux formalités que subissent les demandes portées par les hospices eux-mêmes.
Transactions. — Les transactions sont des contrats ayant pour but de terminer une contestation née, ou de prévenir une contestation à naître (2). Elles doivent être accueillies généralement avec faveur par les administrations hospitalières comme tendant à prévenir ou à terminer des procès toujours fâcheux; mais il importe que les administrations des hospices ne soient pas amenées à abandonner trop facilement les droits et les intérêts dont la défense leur est confiée par le désir d'éviter des embarras et des frais. C'est une matière délicate et toute d'appréciation.
Conformément à la loi du 7 août 1851, la commission administrative est appelée à délibérer sur les transactions concernant les hospices (3).
(1) Code de procédure civile, ort. 49.
(2) Code civil, art. âOi4.
(i) Loi du 8 août 1851. <r Art. 9. La commission administrative délibère sur les objnls suivants : les actions judiciaires cl transactions.
« Art. 10. Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à l'avis du conseil municipal et suivront, quant aux autorisations, les mêmes rcj^les que les délibérations de ce conseil. »
Le projet de transaction peut être soumis ensuite à Tappréciation du comité des jurisconsultes, mais cette formalité est facultative, la loi municipale du 5 avril 1884 ayant abrogé le décret du 21 frimaire an XII qui imposait cette obligation aux communes et par suite aux hospices.
Le conseil municipal et le conseil do préfecture sont appelés tous deux à fournir leur avis.
La loi du 5 avril 188i ajoute :
Art. 5. — Si le conseil municipal, de ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre.
Depuis le décret de décentralisation du 25 mars 1852 (1), c'est le préfet qui statue définitivement (sauf annulation par le Conseil d'État pour vice de forme) sur toutes les transactions concernant les hospices. C'est donc à lui que doit être adressé le dossier composé des pièces suivantes :
1*" Une expédition authentique de la transaction ou du projet de transaction ;
2"* Une délibération do la commission administrative;
3** Une délibération du conseil municipal ;
i"" L'avis du sous-préfet;
5** L'avis du conseil de préfecture (2) ;
6" D'une manière absolument facultative, l'avis du comité des jurisconsultes, si la commission hospitalière a jugé opportun de le consulter.
De même qu'en matière de transaction communale, le préfet a un délai d'un mois pour se prononcer.
Actes conservatoires et d'exécution. — Les receveurs des hospices sont tenus, sous leur responsabilité, de faire toutes les diligences nécessaires pour la recette et la perception des revenus et pour le recouvre-
(1: Décret sur l'organisotioii admiiiislralive du 25 mars 1852. « Art. 1'^. Les préfets ... statueront sur toutes autres affaires départementales et commucales qui jusqu'à ce jour exigeaient la décision du chef de l'Ktat ou du ministre de l'intérieur et dont la nomenclature est fixée par le tableau A. — Tableau A, n" 4o. Transactions sur toutes sortes de biens, quelle qu*« n soit la vabnir. »
(2) Circulaire ministérielle du 5 mai 1853.
ment des legs, donations et autres ressources affectées au service d^^ établissements hospitaliers; de faire faire contre les débiteurs tombée en arrérage, et à Ja requête de l'administration à laquelle ils sont atta — chés, les exploits, significations, poursuites et commandements néces — saires; d'avertir les administrateurs des échéances des baux; d'empê — cher les prescriptions ; de veiller à la conservation des domaines, droits^ privilèges et hypothèques, de requérir à cet effet Tinscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont susceptibles (1).
Les receveurs doivent aussi tenir des registres sur lesquels sont inscrites les hypothèques et les actes de poursuites. Ces livres sont vérifiés mensuellement par les administrateurs.
Pour faciliter aux receveurs Texécution de ces obligations, la commission administrative leur délivre une expédition en forme de tous les contrats, titres, déclarations, baux, jugements et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est confiée.
Les hospices sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peuvent également les opposer (2).
Saisie-exécution. — La circulaire ministérielle du 3 brumaire an XII, commentant l'arrêté du 19 vendémiaire précédent, dit que les receveurs des hospices, porteurs de titres exécutoires, auront à poursuivre les débiteurs, jusques et y compris la saisie-exécution de leurs meubles. De ces termes limitatifs on pourrait induire que la vente doit être exclue de la catégorie des poursuites que doit faire le receveur. Mais voici dans quel sens cette circulaire est entendue dans la pratique : le comptable porteur du titre doit poursuivre le débiteur en retard jusqu'à la saisie exécution des meubles et, dès que les intérêts des hospices sont assurés par cet acte conservatoire, le receveur avise la commission administrative qui décide s'il y a lieu de surseoir ou de procéder à la vente. On conçoit, en effet, que les règlements abandonnent au receveur le soin de faire exécuter les titres des hospices jusqu'à la saisie qui en tous cas conserve les droits; mais quand il s'agit de la vente, c'est-à-dire d'un acte qui, dépouillant définitivement le débiteur de son mobilier, peut avoir pour résultat de consa-
{[) Arrêté du 19 vendémairc an XII.
(2) Code civil, art. 2227. « L'État, les élablissemenls publics et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers et peuvent c«;alement les opposer. »
orer sa ruine, on admet que l'administration hospitalière soit mise à même d'apprécier si l'intérêt même de Thospice n'exige pas un sursis.
Si donc le comptable ne reçoit pas de la commission administrative l'ordre de sursis, il passe outre à la vente sans autre autorisation.
Si au contraire la commission administrative juge qu'il y a lieu de surseoir à la vente, le receveur la suspend d'après Tordre écrit qui lui en est donné et communique dans les vingt-quatre heures l'ordre de sursis au préfet.
La même communication doit être faite au receveur des finances.
Saisie-arrêt. — Il arrive fréquemment que les hospices ont recours à la saisie-arrêt. Cet acte a pour effet d'empêcher que le détenteur d'une somme ou d'un objet appartenant à un débiteur s'en dessaisisse (1).
Les receveurs des établissements de bienfaisance qui sont chargés par le décret du 19 vendémiaire an XII de faire opérer les saisies ne peuvent en donner la mainlevée.
Les conseils de préfecture ont seuls le droit d'autoriser cette mainlevée sur une demande formelle de la commission administrative et après avis du comité des jurisconsultes (2).
Il peut arriver qu'on pratique des saisies-arrêts entre les mains des administrateurs des hospices. On doit dans ce cas agir conformément au décret du 18 août 1807 ainsi conçu :
Article premier. — Indépendamment des formalités communes à tous les exploits, tout exploit de saisie-arrét ou opposition entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en celte qualité, exprimera clairement les noms et qualités de la partie saisie; il contiendra, en outre, la désignation de l'objet saisi.
Art. 2. — L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisiearrêt ou opposition est faite ; et il sera fourni, avec copie de l'exploit, auxdits receveurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait en forme du titre du saisissant.
Art. 3. — A défaut par le saisissant de remplir les formalités prescrites par les articles 1 et 2 ci-dessus la saisie-arrêt ou opposition sera regardée comme non avenue.
(1) Code de procédure civile, arl.-557.
li) Décret du 11 thermidor an XII.
Art. 4. — La saisie-arrét ou opposition n'aura d'effet que jusqu'à concui reoce de la somme portée en l'exploit.
Art. 5. — La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des reœ veurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, cette qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la personne pré — posée pour le recevoir et s'il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas do refus, par le procureur près le tribunal de 1'* instance de leur résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives.
Art. t>. — Les receveurs, dépositaires ou administrateurs, seront tenus de délivrtT, sur la demande du saisissant, un certificat qui tiendra lieu, en ce qui le^i concerne, de tous autres actes et formalités prescrites à l'égard des tiers >aisis, par le titre Vil du livre III du Code de procédure civile.
Sil n'est rien dû au saisi, le certificat l'énoncera ; si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant ; si elle n'est pas liquide, le ceriilicat l'exprimera.
Art» t. — Dans le cas où il serait survenu des saisies-arrêts ou opposiiKHis sur la même partie et pour le même objet, les receveurs, dépositaires ou ^administrateurs, seront tenus, dans les certificats qui leur seront demandés, vl^ fairt* mention desdiles saisies-arrêts ou oppositions et de désigner les noms %^ %^lecUoas de domicile des saisissants et les causes desdites saisies-arrêts
VKt^ S. — S*il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions, depuis ta vU* ivraïKV d'un cortiflcat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs x%'ivul touu^« sur la demande qui leur en sera faite, d'en fournir un extrait s\^i\'(k^ut i^irtnllement les noms et élections de domicile des saisissants et Usx v,>a^^os \)osdites saisies-arrêts ou oppositions.
VH¥^ \K ' Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou vtvuvi> jmMios» outre les mains duquel il existera une saisie-arrêt ou oppo- <t:is'u ^ur uuo juirlio prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentem^>^ vU^'S jv^rtios intéressées, ou sans y être autorisé par justice.
\.^ Us^)MvH^ ont la faculté de déposer dans la Caisse des consigna- Us^itx Kvi s\'MUU0$ qui ont été saisies entre leurs mains par des tiers, en v> vVuK^t^ul aux dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1816 qui a rvvlwifcVMl<^ svil^) caisse.
H\^t^^^^^ '-'" L'hypothèque, qui est un droit réel sur les immeu- \>A\. X'isxW:*^ À ravHjuitlement d'une obligation, peut grever les promii^o>. .*i>t^vWUs^ut mix maisons hospitalières (1).
l ^s* vv^iiUit*i*^^MV< avluùuislratives ne peuvent grever d'une inscription
:v.:. r.i iiM
hypothécaire les immeubles dont ils ont la direction qu*avec le consentement du préfet ; soucieuses de l'avenir des maisons hospitalières, elles ne doivent demander ce consentement que très rarement et pour des causes de nécessité absolue ou d'avantages évidents.
Mais le créancier qui a obtenu une condamnation contre un hospice peut prendre contre lui inscription hypothécaire sans aucune autorisation et en vertu seulement du jugement qui confère le droit à rhj-pothèque.
Hypothèques en faveur des hospices. — Les receveurs sont chargés de requérir les inscriptions hypothécaires au bénéfice des hospices, en vertu de jugements, contrats, actes d'adjudication, etc., contre les débiteurs de ces établissements de bienfaisance (1) et de renouveler ces inscriptions tous les dix ans, conformément à Tarlicle 2154 du Code civil (2).
Il est inutile de faire remarquer de quelle importance sont ces dispositions pour la garantie de la fortune de ces établissements. Cette responsabilité deviendrait cependant presque illusoire à défaut de moyens pour Tadminislration de s'assurer que l'obligation du receveur a été remplie.
Pour combler celte lacune et pour assurer, sous ce rapport, l'exécution de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, les receveurs des établissements de bienfaisance doivent joindre à leur compte, comme pièces justificatives, un état des propriétés foncières, des rentes et des créances mobilières qui composent Tactif des hospices. Cet état doit indiquer la nature des titres, leur date et celle des inscriptions hypothécaires prises pour leur conservation. Celte pièce, certifiée par le receveur, est visée par la commission administrative qui peut y joindre ses observations.
La mainlevée des hypothèques prises en faveur des hospices peut être donnée de deux manières :
1* Par jugement des tribunaux;
2** En vertu d'une décision du conseil de préfecture prise sur la
(I Arrêt du 19 v» ndt-miairc an XII.
[i Code civil, art. ilôi. ■- L^s inscriiilions conservent leur rang pendant dix années, à compter du jour d- l-.ur date ; leur effet cesse, si ces iascriplions n'ont clé renouvelées avant Texpiralion de •"•■ déiai. »
proposition de la commission administrative, après avis du comité des jurisconsultes (1).
Lorsque le cautionnement des receveurs des hospices est fourni en immeubles, le receveur doit prendre lui-même inscription hypothécaire, au nom de rétablissement, sur des immeubles libres de tous privilèges et hypothèques et dont la valeur excède d'un tiers au moins la fixation en numéraire du cautionnement.
Or, aux termes de Tarticle 2254 du Code civil, les inscriptions conservent riiypolhèque pendant dix ans à compter du jour de leur date et leur effet cesse, si elles n'ont pas été renouvelées avant l'expiration de ce délai. Il en résulte qu'à défaut de renouvellement en temps utile des inscriptions de cautionnement, les hospices perdent leur rang et sont exposés à être primés par d'autres créanciers hypothécaires du receveur.
11 est donc de la plus haute importance pour les établissements hospitaliers que les inscriptions dont il s'agit soient toujours renouvelées avant l'expiration du délai de dix ans et que les autorités appelées, soit à juger les comptes des receveurs, soit à en faire un premier examen, se trouvent en mesure de surveiller efficacement l'exécution de cette obUgalion essentielle (2).
Pour obvier aux graves inconvénients que pourraient occasionner les omissions à cet égard, l'instruction générale du 20 juin 1859 et la circulaire ministérielle du 30 janvier 186G obhgent les receveurs des hospices, en fournissant leurs comptes, à produire une déclaration sur une feuille séparée (3) donnant la date des inscriptions hypothécaires prises comme cautionnement de leur gestion. Cette pièce doit être certifiée par le receveur des finances, et, dans le cas où l'inscription aurait plus de neuf ans de date au moment de l'établissement du compte, elle doit êlre renouvelée immédiatement.
Les établissements hospitaliers ont une hypothèque légale, qui n'est pas dispensée de l'inscription, sur tous les biens présents et à venir de leurs receveurs et économes (i). Voici, à l'égard de ces derniers,
(1) Décret du H thermidor an XII.
(2) Circulaire ministérielle du 1" mars 1845.
(3) Modèle n» 5 annexé à la circulaire de la complabililé publique du 30 janvier 18GG.
(4) Code civil, art. 2121. « Les droits et créances auxquels rhypolhcquc légale est attri-
comment s'expriment Durieu et Roche dans leur Répertoire de Fadmi^ nistraiion des établissements de bieDfaisance.
Doit-on comprendre les économes au nombre des administrateurs-comptables ^vés d'hypothèque légale ? Nous ne faisons aucune difficulté de Tiffirmative. Aux termes de Tordonnance du 29 novembre 1881 et de l'instruction du 29 novembre 1836, les économes sont chargés, d'une part, de la comptabilité des matières qui entrent et qui sortent de rétablissement et d*autre part de Tachât et de la vente des denrées ; enfin ils doivent rendre compte. Ils réunissent donc parfaitement la qualité d'administrateur-comptable exigée par l'article 2121.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 5 septembre 1807, le prÎNilège du Trésor public a lieu :
l*" Sur les immeubles acquis à titre onéreux par les comptables postérieurement à leur nomination ;
S"" Sur ceux acquis au même titre et depuis par leur femme, même séparée de biens, à moins qu'il ne soit légalement justifié que les deniers employés appartenaient à cette dernière. Suivant l'article 5, ce privilège se conserve au moyen d'une inscription qui doit être prise dans les deux mois de Tenregistrement de Tacte translatif de propriété. L'article 7 impose aux receveurs de l'enregistrement et aux conservateurs des hypothèques, à peine de destitution et de dommages-intérêts, l'obligation de requérir ou de faire, au vu des actes de vente, d'acquisition, de partage, d'échange et autres, translatifs de propriété, passés par les comptables, l'inscription hypothécaire au nom du Trésor public pour la conservation de ses droits, et d'envoyer, tant au procureur près le tribunal de première instance de l'arrondissement des biens, qu'à Tagent du Trésor le bordereau prescrit par les articles 2148 et suivants du Code civil (I).
^uée sont : ceux de l'Élat, des commuo«.'9 *A des étaLl!.^senieDts public:» sur les
tiieus des receveurà et admîuislrateurs comptables.
« Art. 2122, r Le créancier qui a uae hypoth*-que i-i^aie peut exercer soii druii sur tous tes biens immeubles appartenant à son débiteur et sur ceux qui pourront lui appartenir <ians la suite, sous les modin<:^tions qui seront ci-apres exprimée».
(1) lostructi'jn de l'administration de IVnregistrement du ^ décembre 1847.
COMPTABILITÉ
Sous le régime de Tancienne législation, la déclaration du 12 décembre 1698 avait imposé aux établissements de bienfaisance une comptabilité des plus élémentaires qui consistait à faire rendre annuellement un compte par le trésorier (1). Mais, ni tenue de livres régulière, ni établissement du budget n'étaient obligatoires.
C'était simplement une constatation des payements qui étaient alors effectués sur la production de mandements signés du directeur.
La comptabilité actuelle dont les bases ont été créées par les lois des 16 vendémiaire an V et 7 floréal an XIII embrasse aujourd'hui à peu près tout le service hospitalier ; elle entoure de garanties incontestables les intérêts des pauvres, en faisant connaître aux administrateurs et aux inspecteurs la situation financière des établissements, toutes les fois que cela leur paraît nécessaire; elle entraîne aussi avec elle la régularité dans les moindres actes adminislralifs, et des mesures d'ordre qui recommandent les établissements hospitaliers à la sollicitude et à la générosité de tous.
(1) Le Irésorier founiissail en outre des élats de situation loua les trois mois.
COMPTABILITE ADMIMSTRATIVE
CHAPITRE PREMIER
Badget primitif.
tuithtt t\n ïi'tf.tnfé'. - (MUira uu 31 in.'jrà. — PréâeaUtioo. — Avis. — Appro- UnUtni. Mo'ln th- forrnfihon, — Circulaire explicative du miziistre ie Tintmeor tin 10 intii \H1it, - K)»oqiic 'ie la remise des badgeU aax comptables. — Manhe h Mfiivr<! *\fnm \n ^/ih de uon-traii^mission. — Dépenses imprêTaes. «- Mode d'«rr»|i|//l dn '« rr/îdif. — Isê^^lemenl définilif da badget. — Sessîoa d'avril. — h<««(''9 h tm'tniwrf.r. — ftenUrH k payer. — Remise da baJ^t aa recevear par y^nift^uittif^ du r<9''cvei]r dfrn finances.
\ai tMid^ot C4l un étal sommaire dans leqael les administrations des Unmimfy-i. d^lcrminont chaque année les receltes et les dépenses qu'elles IfnWofoul pour Tannée suivante, sous le contrôle et rapprobation de rautorit^'; «upérieure.
LVîpoque de la formation du budget est fixée, d'après les instructions, au mois d'avril, afin qu'il puisse être soumis au conseil municipal dans au Bfsssion de mai.
I/exeirice commence le l'janvier et finit le 31 décembrede Tannée qui lui duiuie son nom. Un dclai, qui a été fixé au 31 mars de Tannée (|ui suit, a élé accordé pour compléîer les opérations deTexercice.
l.ti budget de chaque exercice est délibéré par la commission admiuistralivedans le courant du mois d'avril, soumis au conseil municipal dans la session de mai ot transmis ensuite à Tapprobation préfectorale.
1.0 coiiboil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les
^udgels des hospices, môme lorsque la commune ne leur fournil aucune jobvenlion.
I^s budgets des hospices sont définitivement réglés par le préfet.
Dans les villes où il y a plusieurs hospices, le budget doit être ré-
iigé de manière que les dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires de
chaque établissement soient présentées séparément et additionnées
ensuite pour ne former qu'un seul total. Quant aux recettes, elles doivent
êlre portées en masse, sans distinctipn des établissements, à moins
toutefois que l'un d'eux ne possède en propre des revenus provenant
dune dotation qui leur ait assigné un emploi spécial ; dans ce cas, ces
revenus sont distingués dans le budget au moyen d'une annotation
particulière.
Pour la formation des budgets des hospices, il est nécessaire de
consulter la circulaire du ministre de l'intérieur, du 10 mai 1876, dont
voici le texte :
Les renseignements indispensables pour mettre le budget en état d'examen se trouvaient jusqu'à présent éparssur des feuilles distinctes; parfois même, ils notaient pas produits. De nombreux inconvénients en résultaient. Désormais tous les renseignements nécessaires seront consignés sur un même cahier ou une même feuille qui constituera l'annexe du bud^^et. Celte feuille comprendra :
1* Un tableau A des chefs de service et des employés nourris dans les établissements ou recevant diverses indemnités en nature ;
2* Un tableau B des chefs de service et des employés qui ne reçoivent pas d'indemnité en nature ;
3* Un tableau C indiquant la répartition du personnel, des sœurs et des servants entre les divers services;
4* Un tableau D contenant le détail et les évaluations des produits en nature entrés en recette pendant l'année écoulée ;
5* Un tableau E indiquant les évaluations des principaux o))jets achetés ou récoltés pendant l'année écoulée et les quantités consommées pendant le même temps ;
6* Ud tableau F des propriétés exploit('*es directement par radminislralion hospitalière ;
7* Enfin, un tableau G de la population nourrie dans les éiablisseinents pendant Tannée écoulée et de la population à nourrir pendant Tannée à la(|uelle s'applique le budget.
Il m'a paru nécessaire d'entrer, au sujet de la rédaction de plusieurs de ces tableaux, dans quelques développements.
La simple indication, dans le tableau G, de la population pn/suinée, du
nombre de préposés, sœurs et servants, ne suffît pas pour permettre à Tautorité qui règle le budget, d'en arrêter les chiffres en connaissance de cause; ce nombre peut varier notablement, selon qu*il existe ou non des services annexés, comme des salles d'asile, des crèches, des écoles, des manutentions ou des exploitations industrielles. Â Tavenir un tableau spécial C présentera, d'une manière sommaire, la répartition du personnel entre les principales branches du service. Il est vrai que, dans les établissements d'importance secondaire, certains employés ou servants pourront être attachés à la fois à divers services ; mais en pareil cas, il suffira de les faire figurer dans celui auquel correspondent leurs attributions principales, et d'indiquer par une note, dans la colonne d'observations, le fait de leur participation à d'autres services.
Aux termes des instructions en vigueur, le chiffre des recettes représentées par des produits en nature doit être justifié par un état indiquant en détail les produits recueillis dans le cours de la dernière année écoulée, et sommairement les produits à obtenir pendant l'année à laquelle s'applique le budget. Le modèle (tableau D) permettra de distinguer, soit en quantité, soit en argent, les produits fournis par les fermages de ceux provenant des rentes ou de l'exploitation directe. En outre, une place sera réservée pour les produits forestiers.
Un tableau F des propriétés exploitées directement avec indication de leur contenance, de leur valeur locative et des animaux servant à l'exploitation, complétera l'état des produits en nature.
A ce sujet, je dois faire remarquer que la valeur locative doit être envisagée indépendamment de l'opportunité ou de la possibilité de tirer parti des immeubles, autrement que par voie d'exploitation directe. En conséquence, on inscrira, dans la colonne 4 du tableau F, le prix annuel que les hospiceg auraient à payer pour la jouissance des immeubles énûmérés dans la colonne 1, si l'on supposait qu'ils n'en fussent pas propriétaires et, que d'ailleurs les établissements n'eussent pas à payer la convenance à des conditions plus ou moins onéreuses.
Un état delà population présumée, par catégories, avec rappel des résultats constatés pour la dernière année écoulée, remplacera le tableau qui figure, sous le titre de population habituelle, dans les modèles dont on se sert aujourd'hui. En arrêtant ces modèles, fadministratiou avait cru pouvoir étabhi un contrôle entre le montant de la dépense totale présumée et le résultat de la multiplication des nombres do journées prévus, par des prix de journées respectivement applicables à chacune des catégories d'administrés. Mais on ne saurait admettre, pour la plupart des établissements, la possibilité d'évaluer à l'avance, distinctement et avec exactitude, les divers prix de journée. Le chiffre de la population présumée donne une idée de l'étendue des services; il forme l'un des éléments principaux des prévisions de dépenses, mais il n'a de valeur que comme moyen de fixer approximativement la quantité des den* rces à consommer. La concordance de chiffres organisée sur ce point par la
circulaire du 25 septembre 1841, ne résulte, en réalité, que d'un calcul arbitraire et fait après coup. En la supprimant, l'administration ramènera, au degré d'importance véritable qu'elles présentent, les conséquences à tirer du chiffre de la population présumée, et elle évitera aux commissions un travail inutile.
Après avoir dressé avec soin les divers tableaux qui doivent mettre le budget en état d'examen, les commissions hospitalières s'occuperont de la rédaction de ce budget.
Le budget se divise en deux titres concernant, le premier, les recettes^ et le second, les dépenses.
Le titre des recettes est divisé en deux chapitres, afférents : le premier, aux recettes ordinaires, et le deuxième, aux recettes extraordinaires.
Le chapitre des recettes ordinaires se divise en deux sections comprenant : la première, les recettes en argent, et la seconde, les recettes en nature.
La section des recettes ordinaires en argent se divise en huit paragraphes, savoir :
1* Dotation;
2^ Accessoires de la dotation ; dons et legs dont le montant est applicable au service courant ;
3* Subventions communales afférentes au service hospitalier proprement dit;
4* Remboursement de frais de traitement de séjour ;
5* Produits des services annexés ;
6® Produits des exploitations industrielles;
7* Produits intérieurs;
8* Recettes accidentelles et imprévues.
La section des revenus en nature ne comprend qu'un seul paragraphe.
Le chapitre des recettes extraordinaires ne comprend qu'une seule section et un seul paragraphe.
Le titre des dépenses est divisé en deux chapitres, afférents : le premier, aux dépenses ordinaires, et le deuxième, aux dépenses extraordinaires.
Le chapitre des dépenses ordinaires est divisé en deux sections, relatives : la première, aux dépenses en argent, et la seconde, aux dépenses en nature .
La section des dépenses ordinaires en argent se divise en sept paragraphes, savoir :
1** Frais généraux et dépenses concernant plusieurs services ;
2"* Frais de régie des biens et charges de la dotation;
3^ Capitalisation ordinaire des revenus en rentes sur l'État ;
4* Dépenses des services extérieurs;
5** Dépenses des services annexés ;
0° Dépenses des exploitations industrielles;
7" Dépenses spéciales à chaque établissement liospitaUer.
Lorsqu'une administration hospitalière s*élendra à plusieurs établissements, un sous-paragraphe sera affecté à chacun d'eux.
La section des dépenses en nature ne comprend qu'un seul paragraphe.
Le chapitre des dépenses extraordinaires ne comprend qu'une seule section et un seul paragraphe.
Quelques explications sont nécessaires pour donner Tintelligence de cette classification, en expliquer les motifs et faire connaître avec précision la place que devront occuper certaines recettes et certaines dépenses.
L Dotation, — La situation des établissements hospitaliers est souvent considérée à tort comme opulente, par cela seul que le mouvement de fonds auquel donne lieu le service atteint un chiffre considérable. On ne remarque pas toujours, suffisamment, que la partie la plus importante des recettes se compose de libéralités qui ne sont pas destinées à se renouveler, ou de remboursements de frais à peine suffisants pour indemniser les hospices de leurs avances. Il a donc paru indispensable de séparer d'une manière plus précise les recettes extraordinaires des recettes ordinaires, et de faire ressortir, parmi ces dernières, celles qui constituent la dotation. Ce sont les seules, en effet, qui donnent la mesure exacte de la fortune des étabhssements. D'un autre côté, parmi les revenus qui proviennent de la dotation, quelques-uns ont une affectation spéciale et sont destinés, par exemple, à un hospice déterminé, lorsqu'il en existe plusieurs dans la même ville, ou à des services religieux, à des écoles, des orphelinats, des crèches, à l'assistance extérieure, etc. On ne saurait, sans compliquer la comptabilité, ouvrir au budget plusieurs articles distincts correspondant à ces diverses destinations ; mais, comme il est essentiel que l'autorité qui règle le budget puisse veiller à la stricte exécution des fondations mises à la charge des hospices, des annotations inscrites dans la colonne d'observations feront connaître avec précision le montant des revenus de toute provenance que les commissions administi*atives sont tenues de consacrer au profit, soit do tel ou tel hospice, soit des services extérieurs, soit des services annexés énuuiérés aux paraj^raphes IV et V du budget des dépenses, soit enfin au profit de fondations étrangères au service hospitalier proprement dit.
IL Accessoires de la dotation. — Dons et legs dont le montant est applicable aux besoins du service courant. — A côté des revenus de la dotation, viennent se placer les recettes qui, sans dériver pour les hospices d'un droit de propriété, s'effectuent pourtant à titre gratuit et accroissent les ressources de ces établissements. Ces recettes comprennent les produits qui sont attribués aux hospices par des lois, décrois, arrêtés ou ordonnances, tels que les droits sur les spectacles, bals, concerts, sur les concessions de terrain dans les cimetières, sur diverses amendes; les bénéfices des monts-de-picté , le
produit des quêtes, etc. Elles figureront au budget comme accessoires de la dotation.
On comprendra aussi dans ce paragraphe les dons et legs dont le montant est destiné à pourvoir aux besoins ordinaires et immédiats des établissements. Quant aux libéralités dont le montant devra être placé en rentes sur TÉtat ou consacré, soit à des travaux de construction, soit à des acquisitions, elles seront inscrites au chapitre des recolles extraordinaires, selon ce qui sera dit plus loin.
III. Subventions. — Il a paru nécessaire de ne pas confondre les subventions allouées aux hospices avec les sommes qu'ils reçoivent pour remboursement de frais, et de distinguer, parmi les subventions, celles que les communes allouent pour les besoins ordinaires du service hospitalier, de celles qui sont accordées par les communes pour tout autre objet, ou par FËtat et le département pour recevoir une affectation quelconque. Il y a un intérêt sérieux, en effet, à connaitre et à mettre en relief les sommes que les établissements sont obligés de demander aux communes pour être en mesure de faire face à leurs besoins hospitaliers ordinaires. En conséquence, les subventions de cette nature seront inscrites, à Texclusion de toutes autres, au troisième paragraphe de la section des recettes ordinaires en argent.
Les autres subventions, quelle que soit leur origine, figureront, ainsi que cela sera expliqué plus loin, soit aux recettes des services annexés, soit aux recettes accidentelles et imprévues, soit aux recettes extraordinaires.
IV. Remboursement do frais. — Les recettes provenant des remboursements de frais formeront un paragraphe spécial. Mais ce paragraphe sera divisé en trois parties distinctes, de manière à faire ressortir : 1** le montant des dépenses remboursées pour les malades militaires; 2<» le montant des sommes payées pour le traitement et le séjour de tous autres malades, infirmes, vieillards ou enfants, qui auront été placés à l'hospice par leurs familles, par des particuliers, par des établissements, des communes, ou par le département ; 8° le montant des pensions payées par des pensionnaires non malades, par des élèves sages-femmes, par des sœurs attachées aux écoles communales, aux salles d'asile, aux bureaux do bienfaisance, en un mot le montant de toutes les pensions payées par des personnes que Thospice pourrait se dispenser de recevoir, à l'exception toutefois des élèves de Torphelinat et du pensionnat.
V. Services annexés. — En vertu de fondations spéciales, ou par suite de conventions particulières intervenues entre les commissions administratives et les congrégations hospitalières, il a été établi, dans certains hospices, des orphehnats, des salles d'asile, des écoles et môme des pensionnats. Les budgets et les comptes, tels qu'ils sont actuellement dressés, ne permettent pas d'apprécier exactement les charges que ces établissements imposent à l'administration charitable et les ressources qu'ils u procurent. C'est afin d'obvier à cet inconvénient que les nouveaux cadres du budget comportent, pour
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la recette et pour la dépense, un paragraphe spécial relatif aux servie^ -=^^ annexés; les subventions allouées pour ces divers services, par les commune le département ou l'État, figureront au paragraphe V des recettes.
VI. Exploitations industrielles et produit du travail des indigents. — Il paru également nécessaire de réserver un paragraphe spécial au produit d exploitations industrielles proprement dites et au travail des indigents, ajoutant à ces produits le montant des objets fabriqués dans les établisse ments et consommés en nature, et en rapprochant le total ainsi obtenu de dépenses occasionnées par ces services, on pourra se rendre compte de bénéfices ou des pertes dont ils sont Tobjet, et savoir s'il faut abandonne: les exploitations ou leur donner, au contraire, une extension plus grande.
On fera figurer dans ce paragraphe le produit des layettes et vôtures con— ^ fectionnées dans les établissements hospitaliers et vendues au départements pour les enfants assistés ; celui de Tentreprise des pompes funèbres ; celui de^ l'exploitation des concessions d'eaux, etc. Le produit des bains, par exemple, « figurera dans ce paragraphe, s'il est tenu des comptes distincts des dépenses ^ occasionnées par ce service ; il sera inscrit, au contraire, au paragraphe VII, -» ' réservé aux produits intérieurs, si les dépenses de personnel, de combustible, -«^^ d'entretien résultant des bains payants, sont confondues avec celles que néces- "" sitent les bains de la population hospitalière.
VU. Produits intérieurs. — Une catégorie spéciale de recettes, désignée sous le nom de produits intérieurs, comprendra, d'une part, le produit de la vente de résidus, et, d'autre part, les receltes provenant, soit de fournitures de médicaments et de denrées alimentaires, soit du produit des bains, suivant la distinction qui a été faite au paragraphe précédent. Ces recettes constituent, en définitive, une atténuation de la dépense, et il est essentiel d*eu connaître le montant.
VIII. Recettes accidentelles et imprévues. — C'est dans ce paragraphe que seront inscrites les subventions du département et de TÉtat, qui ne seront applicables ni aux services annexés, ni à des dépenses extraordinaires. On y portera aussi les recettes accidentelles provenant des débets mis à la charge des comptables par les décisions rendues sur leurs comptes de gestion pour forcement de recettes, rejets de dépenses irrégulières ou erreurs commises au préjudice des hospices. On y comprendra enfin toutes les recettes ordinaires en argent qui n'auront pu, par leur nature, trouver place dans les paragraphes précédents.
Produits en nature. — Les produits recueillis en nature et destinés à être consommés dans les établissements seront inscrits au budget, qu'ils proviennent de rentes et fermages, de l'exploitation directe, des produits forestiers, des exploitations industrielles, ou du travail des indigents. Le projet de budget est dressé de manière à faire ressortir ces diverses provenances. Je dois placer ici une observation qui mérite votre attention personnelle.
Mon administration a remarqué avec regret que les prescriptions de la
oîrculaire ministérielle du 25 septembre 1841, relatives à l'inscription au budget des objets fabriqués dans les établissements hospitaliers et destinés à y être consommés, ne sont pas observées partout. Les motifs sur lesquels se fondent, en général, les commissions administratives pour s*en affranchir sont ^irés, en premier lieu, de la difficulté que présenterait l'estimation en argent de la valeur créée par le travail des indigents, et, en deuxième lieu, de l'inutilité de cette inscription.
Ces motifs ne sauraient être admis. L'estimation de la valeur donnée par le travail des indigents à la matière qu'ils sont chargés de transformer doit être faite, quelque difficulté qu'elle présente, pour assurer l'exécution de l'article 14 de la loi du 16 messidor an VII, qui alloue aux indigents admis dans les hospices un tiers du produit de leur travail. Quant à l'utilité d'inscrire au budget les objets fabriqués et consommés, elle est incontestable. D'abord, il est d'une bonne administration de constater par des écritures régulières toutes les recettes et les dépenses des établissements publics, de quelque nature qu'elles soient. D un autre côté, l'omission dans les budgets de la recette et de la dépense des objets dont il s'agit peut avoir, à certains points de vue, les conséquences les plus fâcheuses. En effet, du moment où ces opérations ne figurent pas dans les budgets, elles ne peuvent être transportées dans les comptes qui, ne comprenant pas toutes les dépenses, ne font pas connaître exactement le prix auquel revient la journée des malades ou infirmes. Il y a donc un intérêt réel à ce que les prescriptions de la circulaire du 25 septembre 1841 soient strictement observées. Je vous recommande d'y veiller.
Recettes extraordinaires. — Dans l'unique paragraphe affecté aux recettes extraordinaires, des articles distincts seront consacrés : au montant des dons et legs destinés à être capitalisés ou à être employés en acquisition, construction ou grosses réparations ; au produit de la vente d'immeubles ; au remboursement de capitaux de rentes sur particuliers et d'actions ou obligations ; au produit des ventes d'actions ou d'obligations ; au produit des coupes extraordinaires de bois ; aux subventions de toute origine applicables à des dépenses extraordinaires ; aux emprunts ; enfin, aux recettes de toute nature qui n'ont pas pour objet de pourvoir, dans le courant de l'année, aux besoins des établissements.
I. Frais généraux et dépenses communes à répartir entre plusieurs services. — Le chapitre du budget consacré aux dépenses ordinaires comporte pour tous les établissements un paragraphe intitulé : Frais généraux et dépenses communes à répartir entre plusieurs services.
n importe de remarquer que les dépenses classées sous cette dénominafion ne représentent pas toutes celles qui devaient figurer, aux termes de la circulaire du 25 septembre 1841, sous le titre de dépenses communes à tous les établissements. Dans le système des nouveaux modèles, les dépenses dont le caractère n'appelle aucun calcul de répartition entre plusieurs services (frais de régie des biens, charges de la dotation, etc.) prennent place dans le para-
graphe spécial h la branche qu'elles concernent. Le paragraphe consacré aux frais généraux et dépenses communes est réservé, au contraire, pour les dépenses qui, mc^me dans le cas d'un établissement unique, se rattachent à la fois à plusieurs branches de service. Ainsi, les remises du receveur, les dépenses du secrétariat, de l'économat, les frais de bureau s'appliquent, sans qu'on puisse en faire la répartition immédiate, à des services hospitaliers, a la régie des biens, aux annexes. On fera entrer dans le même paragraphe les frais portant à la fois sur le service de plusieurs établissements. Telles seraient les dépenses d'approvisionnement d'une pharmacie ou d'une boucherie centrales, les traitements et salaires alloués au personnel de ces pharmacie et boucherie; telles seraient encore les dépenses du personnel employé , soit dans plusieurs services, comme les services extérieurs ou annexés, ou le service hospitalier proprement dit, soit dans plusieurs établissements.
II. Frais de régie des biens et charges de la dotation, — Je me borne à vous signaler l'intérêt que présente le rapprochement entre le montant des revenus provenant de la dotation et les charges dont ces revenus sont grevés.
III. Capitalisation des arrérages de rentes sur F Etat. — Les hospices sont tenus, soit par les décisions qui les autorisent à accepter des dons et legs, soit par les instructions ministérielles, de capitaliser, chaque année, une quotité déterminée des arrérages de leurs renies sur l'État, à l'effet de reconstituer un capital aliéné ou de parer à la dépréciation du capital mobilier. En ne se conformant pas scrupuleusement à cette obligation, les commissions hospitalières s'exposeraient à compromettre gravement l'avenir de la dotation. J'ai donc décidé qu'un paragraphe spécial serait consacré, dans les nouveaux budgets, aux dépenses de capitalisation des arrérages de rentes, afin de vous permettre de veiller à ce que les hospices remplissent à cet égard leurs obligations.
IV. Services extérieurs, — Aux termes de l'article 7 de la loi du 21 mai 1873, les C'Miimissions administratives des hospices peuvent assister à domicile les malades indigents et disposer des revenus hospitaliers jusqu'à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à rallocation de secours annuels en faveur de vieillards ou d'infirmes placés dans leurs familles. Cette proportion peut mrme être portée à un tiers avec l'assentiment du conseil général. L'autorité qui règle le budget doit tenir la main à ce que ces proportions ne soient pas excédées. Pour faciliter sa surveillance à cet égard, il a paru utile de reserver, aux dépenses extérieures, dans les nouvelles formules, un paragraphe spécial.
V. Services annexés, — Toutes les dépenses applicables aux services annexés, notamment celles du matériel, de Tentretien des bâtiments et celle des émoluments du personnel exclusivement affecté à ces services, figureront au paragraphe V des dépenses.
VI. Exploitations industrielles. — De môme qu'au chapitre des recettes,
toutes les recettes en argent provenant des exploitations industrielles proprement dites et du travail des indigents seront inscrites au paragraphe consacré aux exploitations industrielles; de même, toutes les dépenses en argent, nécessitées par ces services, figureront au paragraphe qui leur est destiné, au chapitre des dépenses. On portera donc, dans ce paragraphe, toutes les dépenses ayant trait à des exploitations, et notamment celles relatives aux appointements du personnel qui y sera exclusivement attaché, les achats des matières destinées à être transformées ou travaillées dans les établissements, la part revenant aux indigents pour leur travail, les gratifia cations accordées aux travailleurs et Tentretien de l'outillage.
Vn. Dépenses spéciales à chaque établissement. — On n'inscrira dans ce paragraphe que les dépenses ayant trait au service hospitalier proprement dit, selon Ténumération reproduite dans le cadre du budget modèle. Les dépenses des services extérieurs ou annexés, des ateliers, des exploitations industrielles, figureront aux paragraphes IV, V et VI, si elles ont exclusivement ces divers services pour objet, et au paragraphe P' si elles sont communes à plusieurs services. Il en sera ainsi, alors même que ces dépenses communes seraient faites dans l'intérêt exclusif d'un seul établissement.
Dépenses en nature. — Les dépenses en nature doivent toujours présenter une balance exacte avec les produits récoltés ou fabriqués et portés en recette comme consommés dans les établissements. Les chiffres à inscrire à la section des dépenses en nature ne sont donc que la reproduction des recettes qni figurent à la section des produits en nature.
Réunion de plusieurs articles en un seul dans les budgets des établissements peu importants, — Les commissions administratives dont les recettes ordinaires n'excèdent pas 20,000 francs, pourront réunir en un seul article plusieurs crédits applicables à des dépenses de consommation. Cette tolérance, qui pourrait avoir des inconvénients dans les établissements d'une certaine importance, dispensera les petits établissements de proposer des virements de crédits, et leur permettra d'éviter ceux qui s'exécutent parfois d'une manière occulte. Ces irrégularités doivent désormais disparaître, et je vous prie de veiller à ce qu'elles ne se produisent nulle part. Lorsque les commissions administratives réuniront en un seul plusieurs des articles énumérés dans le cadre du budget modèle, un sous-détail des prévisions d'emploi sera inscrit, à titre de simple renseignement, dans la colonne d'observations.
Dépenses imprévues. — En général, les commissions administratives dont la gestion s'étend à plusieurs hôpitaux ou hospices, ouvrent un crédit pour dépenses imprévues, tant dans la série des dépenses communes à plusieurs services que dans la série des dépenses spéciales à chaque établissement. Les nouvelles formules de budget consacrent définitivement cet usage.
Les chiffres à inscrire dans la colonne 3 du budget intitulée : Sommes por-
tées au compte de Pexcrcice clos, doivent représenter, non le montant des recouvrements efTectués, mais bien celui des droits constatés.
Les articles de recettes et de dépenses qui se présentent le plus fréquemment sont énumérés dans les diverses parties du budget modèle. Les commissions administratives devront, au moment de dresser leur budget, parcourir la nomenclature que renferme ce modèle et retenir, pour les faire figurer dans leurs prévisions, tous les articles qui trouvent leur application dans les divers services que renferme la maison hospitalière. Un hospice dont les revenus consisteraient uniquement en rentes sur TÉtat, n*aura donc qu'à prendre un seul des articles mentionnés au titre des recettes, tandis qu*un établissement fonctionnant au moyen de ressources multiples conservera la nomenclature générale, sauf élimination d'un petit nombre d'articles. Dans les cas peu nombreux où l'on se trouverait en face de certaines recettes ou dépenses non comprises danç l'énumération du budget modèle, il ne pourrait y avoir que très peu d'incertitude sur la place à donner aux nouveaux articles. Mais, dans tous les cas, et sauf l'intercalation d'articles correspondant à des situations exceptionnelles, Tordre des articles du budget modèle, et à plus forte raison l'ordre des paragraphes, devra être respecté. Le titre des paragraphes qui ne trouveraient pas d'application dans le service d'un établissement en particulier ne devra jamais disparaître, bien qu'il n'y ait aucun article à faire figurer sous ce titre. Cette mesure est indispensable pour que les numéros d'ordre des paragraphes qui correspondent à une nature déterminée de recettes ou de dépenses restent les mêmes pour tous les hôpitaux ou hospices. Quant aux numéros des articles, ils formeront, quel qu'en soit le nombre, deux séries non interrompues. Tune pour les recettes et l'autre pour les dépenses.
Les nouvelles subdivisions du budget, tout en préparant et en facilitant à un très haut degré le groupement des recettes et dépenses selon le but que l'on aura en vue, ne peuvent néanmoins faire ressortir immédiatement et d'une manière absolue les recettes et les dépenses correspondant à chaque service. La comptabilité la plus régulière ne saurait distinguer des faits qui, dans le cours des opérations, se trouvent confondus par la force môme des choses. Ainsi, la répartition des frais généraux et des dépenses communes à plusieurs établissements ou à plusieurs services ne peut guère être effectuée qu'après la clôture de l'exercice. Mais, lorsque les prescriptions de la présente circulaire seront exécutées, ces dépenses ne porteront que sur des opérations d'une importance secondaire, et les traits principaux de chaque sei*vice se trouveront accusés d'avance dans les paragraphes spéciaux qui le concernent. L'expression définitive de la situation de chaque service se trouvera dans le compte moral à l'aide de plusieurs éléments dont le cadre du budget et le compte financier ne comportent pas l'indication, et dans la limite d'approximations auxquelles ne pourrait se plier la comptabilité proprement dite.
Je désire, monsieur le préfet, que les budgets des hospices soient désor-
mais rédigés sur des cadres conformes aux modèles que vous trouverez ciaprès.
Les budgets doivent être remis assez tôt à Tautorité qui les approuve, pour qu'ils puissent être renvoyés avant l'ouverture de l'exercice aux receveurs chargés de les mettre à exécution. En cas de relard, les recettes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation du budget, à être faites conformément au budget de Tannée précédente.
Lorsque les crédits primitivement ouverts sont devenus insuffisants, les crédits supplémentaires qui sont demandés doivent être autorisés par la même autorité qui a approuvé le budget primitif.
Les assemblées municipales doivent aussi donner leur avis sur ces crédits.
L'emploi du crédit des dépenses imprévues est effectué par l'ordonnateur qui doit en rendre compte à la commission administrative dans la session ordinaire d'avril, avec pièces justificatives à l'appui. Une copie de la délibération approuvant cet emploi est jointe à l'appui des mandats ordonnancés.
La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite qu'autant que les ressources ordinaires ne permettraient pas d'y faire face, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires.
Les receveurs des hospices reçoivent également en même temps que le budget une expédition en forme de tous les baux, contrats, jugements, déclarations, titres nouveaux et autres actes concernant les revenus dont la perception leur est confiée, et, au besoin, ils peuvent demander que les originaux leur soient confiés sur leur récépissé.
Les commissions administratives des hospices procèdent au règlement définitif du budget de chaque exercice, dans la session annuelle d'avril qui suit la clôture, et délibèrent en même temps sur l'établissement des restes à recouvrer et des restes à payer à reporter au budget supplémentaire de l'exercice en cours.
Le préfet transmet une expédition du budget approuvé et rendu exécutoire au receveur des finances qui l'adresse, avant le commencement de l'exercice, au receveur des hospices chargé de l'exécuter. Une autre expédition est transmise à la commission administrative par l'intermédiaire du sous-préfet.
CHAPITRE II
Chapitres additionnels ou budget supplémentaire.
Réunion des crédits autorisés hors budget. — Reproduction des chapitres additionnels dans les comptes de gestion et d'administration. — Division. — Receltes et dépenses. — Désignation des recettes supplémentaires. — Nomenclature des dépenses supplémentaires. — Règlement du budget supplémentaire. — Cas où il peut se solder par un déficit. — Session ordinaire d'avril. — Avis du conseil municipal. — Approbation du préfet. — Transmission au receveur hospitalier et à la coniinission administrative.
Les chapitres additionnels ne sont autre chose que la réunion, à une époque déterminée (session ordinaire d'avril), des crédits supplémentaires autorisés ou à autoriser pendant le cours de Texercice. Tous les crédits autorisés hors budget, pour dépenses effectuées depuis le 1" janvier jusqu'au 31 décembre suivant, doivent donc y être rattachés.
La reproduction de ces chapitres figure dans les comptes de gestion et d'administration, dressés par le receveur et l'ordonnateur des établissements charitables, au chapitre III desdits documents de comptabilité.
Conformément aux instructions, les chapitres additionnels sont formés de deux parties : Recettes et dépenses supplémentaires^ et chacune de ces parties est divisée en deux sections.
Première partie. — Recettes supplémentaires
La première section doit contenir :
1** Le report de l'excédent de l'exercice clos, dans lequel se trouve
englobé le montant des sommes provenant des crédits ou portions de crédits annulés, faute d'emploi, au budget précédent;
2* Les restes à recouvrer de Texercice clos, présentant des chiffres conformes à ceux inscrits dans Tétat des restes à recouvrer dressé au 31 mars (art. 825 de Tlnstruction générale du 20 juin 1859).
La deuxième section doit recevoir toutes les recettes, de quelque nature qu'elles soient, et qui, non prévues au budget primitif, sont autorisées supplémentairement dans le cours de Tannée, par exemple :
Un legs ou une donation ;
Un secours extraordinaire ;
Un remboursement de capitaux, et, en un mot, tout recouvrement cjui ne rentrerait pas par sa nature dans l'un des articles de recettes prévus au budget primitif.
Deuxième partie. — Dépenses supplémentaires
La première section doit comprendre :
1** L'excédent do dépenses résultant du règlement définitif de l'exercice clos, lorsque cet excédent ne provient pas de payements irréguliers ;
2** Les reports de crédits ou portions de crédits reportés du budget précédent, pour constituer les restes à payer de Texercice clos.
Cette section, qui n'est que la reproduction littérale de Tétat des restes à payer, dressé au 31 mars (art. 824 de l'instruction générale du 20 juin 1859), doit toujours présenter naturellement des sommes égales à celles constatées par cet état.
La deuxième section reçoit d'abord, par ordre de date, tous les crédits supplémentaires qui ont été autorisés depuis l'ouverture du budget primitif, puis tous les crédits nouveaux obtenus pour dépenses à effectuer dans le cours de lexercice.
Les délibérations qui sont prises pendant la session ordinaire d'avril pour former les chapitres additionnels des recettes et des dépenses supplémentaires offrant une occasion naturelle de compléter, soit en recelte, soit en dépense, le budget primitif de l'exercice en cours, les commissions administratives doivent, autant que possible, réserver pour cette époque les demandes de crédits supplémentaires, de manière
à rentrerenlîèrementdansrexéculionde la circulaire du 20 avril 1834, qui recommandait aux administrations charitables de ne point multiplier ces sortes de demandes pendant le cours de Texercice.
Le budget supplémentaire ne peut se solder en déficit, à moins que ce déficit ne puisse être couvert au moyen de l'excédent des recettes du budget primitif, s'il y en a un, ou au moyen des augmentations constatées sur le produit des différents articles de recettes, ou enfin au moyen des économies à obtenir sur quelques crédits ou portions de crédits déjà alloués.
Les chapitres additionnels au budget supplémentaire sont aussi dressés par la commission administrative des hospices dans sa session ordinaire d'avril, soumis au conseil municipal dans sa session de mai et transmis ensuite à Tapprobation du préfet.
Comme pour les budgets primitifs, une expédition du budget supplémentaire est transmise par le préfet au receveur des finances chargé de la faire parvenir au receveur de l'hospice, et une autre expédition est envoyée en même temps à la commission administrative, par l'entremise du sous-préfet.
CHAPITRE III
Compte d'administration.
Partie morale. — Nécessité du compte moral. — Règles à suivre pour rétablissement de ce document. — Historique de la gestion annuelle.
Partie administrative. — Livre d'ordonnancement. — Règles à suivre pour l'établissement du compte administratif. — Division en deux parties. — Recettes et dépenses. — Restes à recouvrer. — Restes à payer. — Crédits annulés. — Concordance avec le compte de gestion du receveur. — Dépenses imprévues. — Imputations. — Excédent en déûcit de l'exercice précédent. — Totalisation des chapitres. — Les opérations hors budget n*y doivent point fîgurer. — Approbation. — Production d'une copie approuvée à l'appui des comptes de gestion.
L'obligation de rendre compte, imposée à l'ordonnateur et au comptable, a existé de tous les temps ; elle résulte plus particulièrement des lois des 1" décembre 1798 et 17 février 1800, de l'arrêté du gouvernement du 23 juillet 1802, des instructions du 24 du même mois, du 5 avril 1803, de l'ordonnance du 28 janvier 1815.
Les comptes de l'ordonnateur doivent contenir tous les faits d'ordonnancement, comme les comptes de gestion rendus par les comptables, tous les faits de payement, ce qui suppose une entière concordance, sous ce point de vue qu'il ne peut y avoir de payement sans ordonnancement; mais là seulement est la ressemblance, et les comptes d'ordonnateurs différent des comptes en deniers, en ce que ceux-ci ne sont, en quelque sorte, que matériels, tandis que les premiers, toutes les fois que l'importance de l'administration l'exige, doivent indiquer ses vues et ses motifs, et embrasser, dans les résultats actuels, la suite et l'influence qu ils peuvent avoir sur les résultats à venir.
Sans doute, il ne faut pas que de tels comptes soient des mémoires, trop de dévdoppements nuiraient à leur examen ; il suffit qu*iLs présentent un exposé rapide et complet des faits d'administration qui s'appliquent aux dépenses de l'exercice, qu'ils donnent une juste appréciation de Féconomie, de Tordre, de la prévoj'ance qui ont r^né dans leur accomplissement, afin que les améliorations obtenues en préparent de nouvelles, que la connaissance des fautes commises ait auss son utilité^ et que ces comptes, non seulement soient la justification el le contrôle des budgets auxquels ils se rapportent, mais servent d'introduction aux budgets qui doivent leur succéder.
Compte moral. — Cette partie des comptes d'ordonnateur, qu*on appelle morale, n'est pas susceptible de régies absolues; on a voulu laisser aux ordonnateurs le soin d'en déterminer eux-mêmes l'étendue.
Ils présentent ordinairement :
l"" Le mouvement de la population des établissements, quant aux malades, aux indigents, aux enfants admis dans ces établissements et aux employés affectés à leur service, et les observations auxquelles ont pu donner lieu la population et la mortalité;
T Les augmentations ou les diminutions survenues dans les revenus, les améliorations qui ont pu être introduites dans la régie des biens;
3"* L'organisation du service de santé, les changements qui y ont été opérés, les résultats des soins donnés à la population des hospices par les médecins et les chirurgiens de ces établissements, les maladies qui ont été traitées et les cas particuliers qui ont offert quelque intérêt ;
i"* L état des bâtiments, sous les rapports de la distribution, de la salubrité et de la facilité du service, les améliorations qui y ont été faites et celles qu'ils exigent encore;
5** Les observations que peuvent suggérer les dépenses ordinaires el les dépenses extraordinaires de l'exercice, la masse des consommations qui ont eu lieu, le mode que radministration a suivi pour pourvoir aux approvisionnements restant à la fin de Tannée.
Ces divers objets sont traités dans Tordre des paragrtiphes qui précèdent, sous les titres suivants :
1" Population et mortalité; S'' Régie des biens ; î3 ' Service sanitaire ;
4' Bâtiments ;
5*" Dépenses et consommations ;
6* Régime alimentaire et prix de journée.
Cette partie du compte, qui est Thistorique de tout ce qui a été fait pendant l'année écoulée, est suivie de la partie comptable, c*est-à-dire du compte administratif que rend Tordonnateur.
Compte administratif. — Pour que ce compte puisse être facilement et fidèlement rendu, il est nécessaire qu'au fur et à mesure de chaque opération d'ordonnancement, il en soit tenu écriture. A cet effet, l'ordonnateur, sous sa propre responsabilité, tient un registre où sont consignées toutes les opérations d'ordonnancement pour être constamment au courant de la situation et pouvoir ainsi la constater au besoin.
Le compte d'exercice que l'ordonnateur présente à la commission administrative dans sa session d'avril est ainsi établi. Il présente par colonnes distinctes et en suivant l'ordre des chapitres et des articles
du budget :
EN RECETTES
i'» La désignation de la nature de recettes;
2"* L'évaluation admise par le budget ;
3" La fixation définitive de la somme à recouvrer d'après les titres justificatifs;
4* Les sommes recouvrées pendant Tannée du budget et pendant les trois premiers mois de la seconde année;
5* La somme restant à recouvrer.
EN DÉPENSES
1" La désignation des articles de dépenses admis par le budget;
2" Le montant des crédits;
3** Le montant des sommes payées sur ces crédits, soit dans la première année, soit dans les trois premiers mois de la seconde ;
4° Les restes à payer à reporter au budget de Texercice suivant ;
5** Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute d'emploi dans les délais prescrits.
Pour établir la concordance exacte entre le compte administratif et le compte de gestion présente par le comptable, il est indispensable de rappeler dans le premier document tous les articles de recettes ou de
dépenses, admis soit dans les chapitres du budget primitif, soit dans les chapitres additionnels de l'exercice clos. Si quelques-uns des crédits alloués restaient sans emploi, ils n*en devraient pas moins être mentionnés dans le compte administratif et figurer dans la colonne des dépenses autorisées, sauf à entrer ensuite dans celle des restes annulés.
Lorsque des crédits additionnels ainsi classés séparément auront pour objet de payer une dépense déjà créditée au budget primitif pour une somme insuffisante, il ne sera pas nécessaire de scinder l'ordonnancement de cette dépense, de manière à ce qu'il y ait un mandat délivré sur le crédit primitif et un second mandat sur le crédit supplémentaire. Il conviendra seulement qu'en divisant la dépense dans le compte, on rappelle, par une note placée dans la colonne d'observations, en regard du crédit primitif, ce qu'il y a au chapitre III, en supplément de la môme dépense, et que les pièces rapportées à l'appui du crédit primitif justifient la dépense totale.
Au reste, le cas prévu ci-dessus ne devra pas se présenter fréquemment, si l'on a soin d'imputer sur le fonds des dépenses imprévues les légers excédents de dépenses qui peuvent exister, afin d'éviter la multiplicité des demandes de crédits additionnels.
1* Le boni ou le déficit résultant du compte administratif de l'exercice précédent doit être porté comme recette ou comme dépense effective dans le compte administratif du nouvel exercice. Ces résultats forment les premiers articles des recettes ou dépenses supplémentaires (chap. III).
S*» Lorsque le compte administratif comprend des articles nombreux, il doit être totalisé par chapitres ; les totaux des chapitres sont ensuite récapitulés à la suite delà recette et de la dépense, pour former des totaux généraux. L'excédent de recette ou de dépense, ressortant de la différence de ces deux totaux, doit présenter un résultat égal à celui constaté par le compte de gestion du receveur de l'établissement.
Le compte administratif ne doit point faire mention des opérations exécutées en dehors des budgets. Ces opérations figurent seulement à la 3" partie du compte de gestion du receveur de l'établissement.
Ce compte est transmis à l'approbation du préfet, en cinq expéditions, appuyé d'une copie régulière du compte de gestion produit par
le receveur. Cet envoi comprend en même temps le budget supplémentaire de rexercice en cours, les étais des restes à payer et des restes à recouvrer, et enfin les délibérations de la commission administrative relatives aux diverses affaires do la session ordinaire d'avril.
Une copie certifiée du compte d'administration doit être remise au receveur hospitalier, pour être produite par lui à la Cour des comptes on au Conseil de préfecturc à l'appui de son compte de gestion.
JOURNAL A SOUCHE
Tenue du journal. — Quittances à détacher. — Quittances timbrées. — Quittances exemptes de timbre. — Timbre à la charge des hospices dans certains cas prévus. — Visa du journal par le maire. — Mode d^enregistrement. — Duplicatas à délivrer. — Quittances pour arrérages de rentes sur l'État. — Quittances collectives avec détail au dos. — Keceltes no donnant pas lieu à des quittances détachées du livre à souche. — Fouriiiture des livres à souche. — Dépôt dans les archives des hospices.
Les receveurs des hospices tiennent pour Tenregistrement de leurs recettes et la délivrance de leurs quittances un Jourmil h souche, dans la forme du modèle 321 annexé à Tlnstruclion générale.
Le Journal à souche est additionné à la fin de chaque journée, avec report des totaux des journées précédentes, en sorte que le total général soit égal au crédit des comptes généraux ouverts au Grand Livre. Par suite, le total de la balance d'entrée doit être inscrit comme
(1) Les principaux documents qui ont servi à la rédaclion de ce chapitre ont été gracieu* sèment fournis à l'auteur par M. François Auge, receveur des hospices de Narbonnc.
point de départ en tê(e du Journal à souche, au commencement de Tannée.
Les receveurs doivent délivrer des quittances, extraites du Journal à souche, pour toutes les sommes versées à leur caisse.
Indépendamment des quittances fournies aux parties versantes, les receveurs émargent les payements sur les titres de recettes.
Les receveurs des hospices sont tenus d'apposer sur leurs quittances à souche excédant 10 francs un timbre mobile de 25 centimes qu'ils oblitèrent au moyen d'une griffe spéciale appliquée, partie sur le timbre, partie sur le papier. Cette griffe doit laisser, empreintes à l'encre grasse, les initiales R. S. Lorsque le prix des timbres doit, aux termes de la loi, être à la charge des débiteurs, le payement du montant peut en être poursuivi dans les mêmes formes que la dette elle-même.
Il n'y a pas lieu de détacher la quittance du Journal à souche et par suite de timbrer la quittance, lorsqu'un acte notarié donnant décharge est intervenu; à moins cependant que la délivrance n'en soit exigée par le débiteur, auquel cas elle est soumise au timbre.
Les timbres que les receveurs ont dans leur caisse y entrent comme numéraire, sans donner lieu à aucune opération, si ce n'est l'inscription sur un carnet spécial, relatant le nombre de timbres délivrés au comptable.
Les quittances à souche, délivrées aux receveurs des fmances, trésoriers-payeurs généraux et autres comptables, pour le payement des arrérages de rentes sur l'État et des intérêts des fonds placés au Trésor, sont exemples de timbre, ainsi que les quittances apposées sur les mandats de remboursement des fonds placés au Trésor.
Le prix du timbre des quittances est à la charge des hospices pour les sommes versées par la commune ou par l'État, et à la charge des débiteurs pour toutes les autres recettes.
Avant d'en faire usage, les receveurs doivent présenter les Journaux à souche au maire de leur localité, pour qu*ils soient cotés et paraphés suivant la formule qui est imprimée en tête du Journal.
A partir du 1" janvier, les receveurs y enregistrent successivement et avec détail chacune des sommes versées à leur caisse. Cet enregistrement doit toujours être fait en présence des parties versantes, de telle sorte que la souche constate distinctement le numéro d'ordre de l'enregistrement, le nom de l'établissement, la date de la recette, le
nom du redevable, Tarlicle du budget auquel la recette se rapporte, enfin la désignation du produit et de Texercice sur lequel il est recouvré.
Les receveurs ne peuvent délivrer d'autres quittances que celles détachées du Journal à souche.
Les duplicatas de quittances dont la demande serait faite par les débiteurs des hospices ne doivent pas être délivrés sur des formules détachées du Journal à souche. Les comptables doivent employer pour l'expédition de ces duplicatas tel autre papier qu'ils jugent convenable. Il leur est aussi interdit de signer à Tavance les quittances attachées à leur livre à souche.
Les quittances détachées des livres à souche, que les receveurs des hospices ont à délivrer pour les arrérages de rentes sur l'Etat appartenant aux hospices et établissements dont ils gèrent les revenus, sont indépendantes de celles que les mêmes receveurs ont à souscrire, comme porteurs de titres, dans la forme réglée pour le service de la Dette inscrite. Seulement, les comptables peuvent constater, sur Tune des deux quittances, qu'elle est souscrite par duplicata. Ils peuvent aussi faire un seul article de recette et délivrer une seule quittance à souche lorsqu'ils reçoivent à la fois des arrérages sur plusieurs inscriptions d*une même série, sauf à détailler au dos de la quittance les numéros des inscriptions de rentes.
Ne doivent pas donner lieu à des quittances détachées du livre à souche les recettes provenant des remboursements de fonds placés au Trésor par les hospices, non plus que celles résultant du remboursement des avances faites par les receveurs hospitaliers, parce que les titres justificatifs de ces placements et avances sont classés dans la comptabilité avec les valeurs de caisse et de portefeuille et que leur réalisation n'est qu'une simple conversion de valeurs.
Les Journaux à souche sont fournis par l'Imprimerie Nationale et remis aux receveurs hospitaliers par les receveurs des finances. Il ne leur en est remis qu'un volume à la fois. Le receveur hospitalier prend note de ces remises. Il n'y a qu'une seule série de numéros pour toute l'année, à partir du !•' janvier.
Après trois ans d'existence dans les mains des receveurs, ceux-ci doivent les déposer dans les archives des hospices.
LIVRES DE DÉTAIL
Tenue des livres de détail. — Recettes et dépenses. — Enregistrement des opérations par exercice. — Ouverture de carnets spéciaux pour les dëbiteura de rentes, fermages, etc. — Obligation de transporter immédiatement aux livres et carnets les opérations etTcctuées. — Compte spécial de recettes pour produits en nature. — Désignation des produits et évaluation en argent. — Compte spécial de dépenses pour la sortie des produits en nature. — Versements à Téconome. — Évaluation en argent pour concordance.
Les receveurs des hospices doivent tenir des livres de détail des recettes et des dépenses efTectuées en exécution du budget des établissements dont ils gèrent les revenus.
Ces livres de détail doivent être tenus par exercice, et servent à Tenregistrement des recettes et des dépenses propres à chaque exercice, non seulement pendant Tannée qui donne son nom à Texercice, mais encore pendant la partie de Tannée suivante qui est accordée pour en compléter les opérations.
Il s'ensuit que les receveurs ayant à opérer, dans le cours de chaque année, les recettes et les dépenses de Texercice qui commence et celles de Texercice qui achève sa période, doivent tenir concurremment ouverts les livres de détail de ces deux exercices.
Dans les hospices dont les revenus sont importants et nécessitent des mesures spéciales de surveillance, les receveurs peuvent être assujettis à la tenue de carnets destinés à Touverlure de comptes spéciaux pour les divers débiteurs de rentes, fermages et autres produits.
A mesure que le receveur a effectué une recette, soit en numéraire, soit en récépissé de placements, faits sans son concours au Trésor public, soit en décomptes d'intérêts alloués sur les placements, il doit, après la délivrance de la quittance à souche, constater immédiatement cette recette à l'article du livre de détail auquel elle se rapporte.
De même, chaque payement que le receveur opère entre les mains des créanciers des hospices est constaté en dépense à Tarticle correspondant du livre de détail de Texercice auquel la dépense appartient.
Pour les produits en nature^ appartenant aux hospices, le receveur doit ouvrir, sur le livre de détail, un compte de recettes correspondant à l'article du budget, et intitulé comme cet article : Rentes et fermages en nature, évalués en argent; il y inscrit, à mesure des versements, les quantités versées à l'économe et il en délivre, sur le vu du récé-pissé de ce dernier, une quittance où il exprime l'évaluation en argent; le montant de cette évaluation est porté dans la colonne des recettes ; en môme temps, le receveur, pour constater la livraison à l'économe, ouvre un compte de dépenses correspondant à l'article du budget : Grains, denrées et autres produits en nature livrés à F économe; il y porte le montant par quantités et par évaluation en argent des produits dont il s'était chargé en recette.
Les recettes et les dépenses ainsi constatées doivent d'abord être portées au livre-journal dans la même forme que les autres opérations ; mais le montant des évaluations n'est pas porté dans les colonnes relalatives aux receltes et aux dépenses en numéraire, il est seulement inscrit dans la colonne du montant des opérations.
Ces opérations sont ensuite transportées au Grand Livre à un compte d'ordre intitulé : Produits en nature provenant de rentes et fermages livrés à V économe. Dans ce livre doivent être portées, en recette, l'évaluation des denrées reçues en nature, et en dépense, également par évaluation en argent, la remise des denrées à l'économe.
Lorsqu'une partie des produits récollés en nature est vendue, et que le prix de vente est versé au receveur, ce versement donne lieu aux mêmes écritures que toute autre recelte en argent; le montant en est inscrit au crédit de rétablissement et sur le livre de détail, au compte : Produits de la vente des denrées ou grains excédant les besoins do rétablissement.
JOURNAL GÉNÉRAL
L'Iililé du Journal général. — Série unique de numéros d*ordre. — Constatalion de toutes les opérations d*ordre, de mouvements de valeurs, de recettes et de dépenses. — Entrées et sorties des produits en nature. — Concordance des totaux de la colonne Montant des opérations avec les résultats de la balance des comptes du Grand Livre. — Tenue du Journal en partie double. — Notions générales sur ce mode de comptabilité. — Procès- verbal de clôture du Livrejournal au 31 décembre.
Le Journal général, qui sert en même temps de livre de caisse, est destiné à résumer, jour par jour, dans des articles passés à cet effet, et qui reçoivent une série de numéros d'ordre du l*"" janvier au 31 décembre, les recouvrements et les payements constatés sur les livres de détail ; il résume aussi les opérations qui, par leur nature, ne figurent pas au livre de détail comme concernant des services exécutés en dehors des budgets ou constituant de simples mouvements de valeurs.
Les recettes et les dépenses provenant de l'entrée et de la remise à l'économe des produits en nature sont constatées sur ce journal, dans la même forme que les autres opérations ; mais le montant des évaluations n'est pas porté dans les colonnes relatives aux recettes et aux dépenses en numéraire, il est seulement inscrit dans la colonne du montant des opérations.
Il en est de même à Tégard des opérations qui ne donnent pas lieu à un mouvement de numéraire, telles que celles qui ont pour objet les
intérêts des fonds placés au Trésor et à la Caisse des dépôts, la réception des traites de coupes de bois et rencaissement de ces traites par le receveur des finances, constatées par des récépissés de placements au Trésor.
Cette colonne comprenant ainsi toutes les opérations du comptable, son total sert de contrôle aux totaux de la balance dont nous parlons plus loin. Elle doit donc être additionnée, sans interruption, depuis le 1" janvier jusqu'au 31 décembre.
Le Journal général est tenu en partie double. La méthode des écritures en partie double consiste à employer» pour la. description de chaque opération, deux agents ou comptes, dont Tun est débité etTautre crédité. En effet, chaque opération de comptabilité est nécessairement composée et met deux intérêts en opposition; le fait qui dégage l'un oblige Tautre, et dès lors il existe toujours, pour une même opération, un agent débiteur et un agent créditeur; celui qui doit, reçoit ou a reçu, est débiteur; celui à qui il est dû, qui paye ou a payé, est crédileur.
Les articles par lesquels les comptes sont débités ou crédités sont inscrits au Journal dans Tordre chronologique des opérations; toute opération, de quelque nature qu'elle soit, doit être décrite avec toutes ses circonstances, au moment même où elle a lieu ; en aucun cas, Tenregistrement des opérations d'une journée ne doit être remis au lendemain, et le solde de caisse doit être comparé chaque jour avec les résultats des écritures.
GRAND LIVRE
Comptes généraux à ouvrir. — Comptes de valeurs de caisse et de portefeuille. — — Comptes relalifs aux senices hors budget. — Livres auxiliaires. — Balance mensuelle des comptes du Grand Livre. — Transmission à la recette des finances. — Concordance des totaux de la balance entre eux. — Clôture des comptes du Grand Livre au 31 décembre. — Procès- verbal de vcriûcation et de clôture des livres de comptabilité, établi par le maire et Fordonnateur. — Remise d'une copie de ce procès-verbal au receveur hospitalier et au receveur des fînauces.
Le Grand Livre contient un compte général ouvert à rétablissement, pour y porter au crédit le montant des recouvrements constatés par les articles du journal, et au débit le montant des payements. Il contient en outre : 1** le compte Caisse^ au débit duquel sont inscrites toutes les sommes entrant en caisse et qui reçoit à son crédit Tenregistrement de toutes les sommes payées; 2** les comptes de valeurs (traites d'adjudicataires de coupes de bois), le compte du Trésor public, le compte de la Caisse des dépôts et consignations (numéraire et inscriptions de renies sur TÉlal;, les comptes des avances à recouvrer; S^les comptes de retenue pour le service des pensions civiles, dont le montant doit être versé au receveur des finances; de fonds de retenue pour retraites et pensions des employés de Thospice ; des dépôts de garantie et cautionnements d'adjudicataires de travaux et marchés; des recouvrements de frais de poursuites et de procédure.
En ce qui concerne les Produits en nature^ les receveurs des hospices ont, indépendamment des opérations décrites au livre de détail, à ouvrir sur le Grand Livre un compte d'ordre intitulé : Produits en nature provenant do rentes et formages livrés à Féconomc, auquel doivent être portées en recette révaluation des denrées en nature, et en dépense, également par évaluation en argent, la remise des denrées à Téconome.
Les receveurs ont de plus à tenir des livres auxiliaires des comptes do leur Grand Livre qui exigent des développements particuliers, tels que les comptes de Loyers de maisons et terrains ; Fermages de biens ruraux; Rentes sur particuliers ou sur communes.
Ils doivent également tenir le carnet des titres de perception et des dépenses à payer en plusieurs années.
A Texpiration de chaque mois, les receveurs dressent une balance des comptes de leur Grand Livre.
Ils établissent, par dizaine, une situation sommaire ; et par mois, ou au moins par trimestre, un bordereau détaillé de leurs receltes et de leurs dépenses.
Ces documents sont remis par les comptables au receveur des finances.
Les totaux des débits et des crédits de la balance doivent se balancer entre eux et élre, en outre, conformes au total de la colonne du Journal intitulée : Montant dos opôrations.
Le Journal et le Grand Livre doivent être arrêtés au 31 décembre de chaque année.
Le maire, assisté de l'ordonnateur, ou bien Tordonnateur des dépenses seul, constate, au ^1 décembre de chaque année, l'existence des valeurs matérielles résultant de la situation du comptable établie à celte date, et procède à la clôlure des registres de comptabilité (Journal et Grand Livre).
A cet effet, il est dressé un procès-verbal conforme au modèle n** 31 1 de rinstruclion générale à Tappui duquel le receveur établit une balance de ses écritures d'après le Grand Livre.
Un cadre, établi au bas de la formule du procès-verbal, présente la situation des avances dont les pièces justificalives figurent comme
valeur de portefeuille, et indique dans une colonne d'observations les causes de retard qui existeraient dans la rentrée des revenus.
Une ampliation de ce procès- verbal, accompagnée de la balance, est remise au comptable pour lui servir à justifier Texcédent de recette qui résulte de son compte de gestion. Une autre ampliation des mêmes pièces est envoyée par le comptable au receveur des finances.
BORDEREAUX DÉTAILLÉS
Marche à suivre pour rétablissemenl de ces documents. — Relevé des opérations inscrites au livre de détail. — Concordance avec les écritures générales. — Récapitulation des opérations par trimestre. — Excédent égal au solde créditeur du compte de Thospice ouvert au Grand Livre. — Remise des bordereaux à la recette des flnances, à chaque fin de trimestre.
La marche à suivre par les receveurs des hospices pour établir les bordereaux détaillés consiste a présenter le relevé des articles de recettes et de dépenses compris dans les budgets et à rapporter en regard de chaque article le montant des opérations faites et enregistrées sur les livres de détail.
Le receveur, après avoir établi ces relevés, forme les totaux des diverses colonnes, puis la récapitulation qui doit faire ressortir l'excédent des recettes sur les dépenses.
A cet effet, et suivant les indications données parle modèle imprimé, le comptable rapporte en tête du cadre destiné à celte récapitulation Texcédent des rec-eltes sur les dépenses de Texercice clos; il y ajoute les recettes faites pendant le trimestre ou les divers trimestres, et du total de ces opérations il déduit ensuite les dépenses effectuées pendant la même période.
La différence qui en résulte représente le nouvel excédent de receltes au dernier jour du trimestre. Cet excédent doit être justifié par
ies valeurs matérielles de caisse ou de portefeuille existant à cette n:ième époque entre les mains du receveur, pour le compte de rétablismoment au nom duquel le bordereau est dressé.
Enflu, cet excédent de recettes doit toujours être égal à Texcédent **ôsultant du compte général de rétablissement ouvert au Grand Livre ^oxiu par le receveur.
CHAPITRE V
Comptes de gestion.
Dispositions générales. — Mode de formation des comptes. — l'* partie, 2« partie, 3^ partie des comptes. — Services hors budget. — Résultat général du compte. — Nomenclature des^ pièces justificatives. — Inventaire des pièces générales. — Classification des recettes et des dépenses concernant les produits en nature. — Comptes à rendre par les receveurs remplacés et par les receveurs installés dans le cours d'une année. — Fourniture des imprimés pour la formation des comptes de gestion. — Compétence pour le jugement des comptes. — Présentation des comptes. — Délai dans lequel doit avoir lieu le jugement. — Situation des jugements de comptes ù remettre au préfet. — Notification des arrêts ou arrêtés. — Exécution des arrêts et arrêtés. — Arrêts et arrêtés provisoires et définitifs. — Pourvois et revisions. — Présentation des demandes en appel. — Re vision des arrêts et arrêtés définitifs. — Présentation des demandes en revision. — Recours devant une juridiction supérieure.
Les receveurs des hospices sont tenus de rendre, chaque année, un compte de gestion pour leurs opérations de Tannée précédente.
Ils établissent le compte des opérations complémentaires de chaque exercice aussitôt après la clôture et comprennent ces opérations dans le même document que le compte des opérations des douze premiers mois, auxquelles elles sont réunies pour présenter des résultats qui concordent avec ceux du compte d'administration.
Lorsque le compte est présenté par une personne autre que le receveur ou le préposé que Tadministration a commis d'office à sa reddition, le signataire du compte doit justifier de la procuration spéciale à lui donnée par le receveur, et si celui-ci est décédé ou hors d'état de donner procuration, par ses héritiers ou ayants-cause, qui ont eux-mêmes à justifier de leur qualité. Le commis d'office est
tenu de produire sa commission ou une copie de cet acte, dûment certifiée.
Le terme de In période pendant laquelle les recettes et les dépenses de chaque exercice doivent être exécutées est fixé au 31 mars de la seconde année de l'exercice.
La première année donne son nom à l'exercice.
Les trois mois de la seconde année sont accordés pour compléter les faits.
Il s'ensuit que les receveurs ont à faire concurremment, dans le cours de chaque année, les opérations complémentaires de l'exercice qui achève sa période et celles de Texercice qui la commence avec Tannée courante. Les opérations des deux périodes de l'exercice clos, appuyées de toutes les justifications, sont disposées d*une manière distincte, par gestion, et suivies :
1' De la situation du comptable envers Thospice au 31 décembre précédent, de telle sorte que, l'excédent de recette à cette époque étant reporté au compte suivant, les comptes soient liés les uns aux autres, sans interruption selon le vœu du règlement ;
2"* Du résultat final de l'exercice au moment de sa clôture.
Le résultat des opérations complémentaires effectuées sur cet exercice, pendant les trois premiers mois du nouveau, est rappelé en tête du compte suivant.
Le compte de gestion présente aussi, dans une partie distincte, les receltes et les payements que les receveurs sont appelés à faire pour les divers services qui ne sont pas de nature à affecter les budgets des hospices.
Les receveurs des hospices doivent annexer a leur compte et signer une déclaration sur une formule séparée, conformément à la circulaire de la comptabilité publique du 30 janvier 1806, indiquant la nature de leur cautionnement, l'époque de sa réalisation, et s'il s'agit d'un cautionnement en immeubles, la date des inscriptions hypothécaires prises dans l'intérêt de rétablissement dont le comptable gère les revenus. Cette déclaration doit être signée par le receveur des finances. Lorsque le cautionnement a été fourni en immeubles, Tinscription hypothécaire joit, si elle a plus de neuf ans de date au moment de l'établissement lu compte, être renouvelée immédiatement.
Le budget primitif et le budget supplémentaire sont copiés tex-
tuellement dans les colonnes 2, 3 et 4, soit de la recette, soit de la dépense, d'après les allocations du préfet. Les autorisations spéciales de recette ou de dépense sont inscrites à la suite de ces budgets dans les colonnes 3 et 4, suivant Tordre des numéros donnés par le préfet à ces autorisations en suivant Tordre des dates.
Lorsque des crédits se rapportant à une même dépense sont ouverts à la fois au budget primitif et -au budget supplémentaire ou en vertu d'autorisations spéciales, ces crédits sont réunis dans la colonne d'observations, en regard du crédit primitif, et tous les mandats sont imputés indistinctement sur le total des créditSv réunis.
Les légers excédents de dépense qu'on doit imputer sur le crédit des dépenses imprévues afin d'éviter Touverture de crédits supplémentaires sont indiqués dans la colonne d'observations, en regard des articles où ils se sont produits. Le montant des réductions des titres de recette est indiqué dans la colonne d'observations.
Les articles du compte ne doivent porter qu'une seule série de numéros, qui commence au premier article de la recette et se continue sans interruption jusqu'au dernier article de la dépense des services hors budget.
Les recettes et les dépenses de Tannée, ainsi que celles des trois mois complémentaires de Texercice, doivent figurer dans le compte de gestion. Les opérations des deux périodes de Texercice clos, appuyées de toutes les justifications, doivent être disposées d'une manière distincte, par gestion, et suivies :
l"" De la situation du comptable envers Thospice au 31 décembre, de telle sorte que, l'excédent de recette de cette époque étant reporté en tête du compte suivant, les comptes soient liés les uns aux autres sans interruption.
2** Du résultat final de Texercice au moment de sa clôture; ce résultat sera également reporté en tôle du compte suivant, et compris dans la situation du receveur au 31 décembre. Il doit toujours être d'accord avec le solde du compte général ouvert à l'établissement sur le Grand Livre, augmenté de celui des services hors budget; il est justifié par le procès-verbal, rectifié s'il y a lieu, qui est dressé à la date du 31 décembre, pour clore les écritures conformément aux instructions.
La première partie du compte de gestion comprend les recettes et les
dépenses effectuées du 1"^ janvier au 31 mars sur Texercicequi achève sa période d*exécution. Ces opérations, détaillées et justifiées au compte pi^écédenl, sont reprises au compte suivant pour leurs totaux seulenient, afin d'établir la situation du comptable en iin de gestion.
La deuxième partie comprend les receltes et les dépenses de Texercîce qui a commencé le 1" janvier de Tannée pour laquelle le compt^ est rendu, et doit présenter distinctement les opérations effectuées pendant les douze premiers mois de Texercice (du !•' janvier au 31 décembre) et celles qui ont été faites pendant la période complémentaire du 1*' janvier au 31 mars de la deuxième année.
La troisième partie comprend les recettes et les dépenses des services exécutés en dehors des budgets, du l**^ janvier au 31 décembre. La première partie ne fait que mentionner les opérations réalisées pendant les trois mois de Tannée afférente à Texercice qui allait être clos.
Dans la deuxième partie du compte de gestion destinée aux opérations qui motivent la reddition du compte, le receveur doit se charger en recette de tous les revenus qui étaient à recouvrer d'après le budget ou les autorisations supplémentaires, sauf les exceptions indiquées plus loin.
Ces revenus se composent de revenus fixes et de revenus évenluols. Les premiers sont ceux dont la perception est faite en vertu de titres de rentes surTÉtat, rôles, baux et actes d'adjudication, qui rectifient les fixations provisoires du budget, et c'est du montant de ces titres définitifs que les receveurs sont tenus de se charger en recette.
Les revenus de la seconde espèce sont ceux pour lesquels il n'existe qu'une évaluation au budget, et qui ne peuvent être définitivement connus qu'en fin d'exercice. Les receveurs doivent réclamer des commissions administratives des certificats qui établissent les produits réels de chacun de ces revenus, et ces certificats devenant ainsi titres définitifs, les receveurs se chargent des sommes qui y sont portées.
En résumé, le compte de gestion dans la deuxième partie doit faire ressortir les restes à recouvrer, les excédents de crédit à reporter ou à annuler, et enfin le rehquat définitif de Texercice clos, qui doit être égal au reliquat du compte administratif.
Les receveurs ne sont pas dans l'obligation de faire recette, dans leur compte, de la portion de revenus qui, par des circonstances imprévues
et exceptionnelles dont iIsjustiQeraient, n'aurait pu être recouvrée pendant le cours de l'exercice et sérail cependant susceptible de Tétre dans le cours de l'exercice suivaut ; tels sont, par exemple, les produits dont le recouvrement peut dépendre d'une procédai» JHriWmv, cPVnie succession non liquidée, oudelmrt autre cas de force majeure.
Les receveurs font ressortir ces articles comme restes à recouvrer ; ils mentionnent dans la colonne d'observations les pièces justificatives des -causes de retard, et, sur le vu de ces pièces, l'autorité chargée de juger le compte rappelle dans son arrêt l'obligation qui est imposée au receveur d'en poursuivre la rentrée comme d'un produit applicable à l'exercice suivant, et de s'en charger dans le prochain compte.
Quant aux restes à recouvrer dont les receveurs demanderaient Tallocation en non-valeur, en justifiant dans les formes voulues par les règlements, notamment par l'arrêté du 6 messidor an X, de Tinsolvabilité des débiteurs ou de la caducité des créances, il est procédé de la manière suivante : Lorsque la commission administrative a, dans une délibération spéciale, proposé l'admission en non-valeur d'une partie ou de la totalité des restes à recouvrer dont la rentrée ne peut pas être opérée, et lorsque la déHbéralion a été approuvée par le préfet^ le receveur, conformément à l'arrêté préfectoral , fait figurer le montant net des produits dans la colonne spéciale du compte après avoir opéré la défalcation des non-valeurs dans la colonne Observations. Cette défalcation est ainsi constatée afin que la Cour des comptes ou le conseil de préfecture puisse, au moyen de cette indication, faire pour chaque non-valeur l'application des pièces produites et inscrire avec certitude dans son arrêt ou arrêté la disposition nécessaire pour déduire définitivement de l'actif la somme reconnue irrécouvrable.
L'arrêté préfectoral ou Tarrêt d'annulation approuvant la délibération de la commission administrative qui a proposé l'admission en nonvaleur est pris au vu :
1*^ De toutes les pièces produites par le receveur pour établir l'insolvabilité du débiteur et l'impossibilité du recouvrement ;
â"" De l'avis du sous-préfet sur l'objet de la demande.
Cet arrêté a uniquement pour but de faire provisoirement disparaître de l'actif de rétablissement les créances jugées absolument irrécouvrables, et non de dégager entièrement la responsabilité du receveur. La Cour des comptes ou le conseil de préfecture, à qui
il appartient d'apurer définitivement les comptes des receveurs hospitaliers, conserve le droit de forcer ces comptables en recette, quand ils n*ont pas fourni toutes les justifications nécessaires à leur décharge • La seconde partie du compte de gestion doit présenter :
!• Les recettes et les dépenses à effectuer d'après les budgets primitif et supplémentaire ou les autorisations spéciales;
2'' Les recettes et les dépenses faites dans Tannée pour laquelle le compte est rendu ;
3" Les recettes et les dépenses effectuées dans les trois premiers mois de l'année suivante.
Les recettes et les dépenses eflectuées par les receveurs pour les divers services exécutés en dehors d33 budgets doivent composer la troisième partie de leur compte de gestion. Ces services ont ordinairement pour objet :
Les fonds de retraite des employés et préposés des hospices;
Les dépôts de garantie et cautionnements pour adjudications et marchés ;
Les recettes faites avant l'ouverture de l'exercice ;
Les fonds appartenant aux enfants assistés ou deniers pupillaires ;
Les dépôts d'argent et d'objets précieux fails par les personnes admises dans les hospices et hôpitaux.
Les receveurs, après avoir établi chaque partie de leur compte, en forment le résultat général.
A cet effet, ils rapportent dans le cadre qui termine le modèle :
1** Le total des recettes faites pendant Tannée, soit sur Texercice expiré, soit sur Texercice en cours, ainsi que les recettes effectuées sur les divers services qui font l'objet de la troisième partie du compte;
2** Le total des dépenses acquittées également pendant Tannée, sur les mêmes exercices et pour les mêmes services ;
3** L'excédent des recettes de Tannée précédente, qui est présenté en tête du compte, comme premier article.
Les receveurs forment ensuite le total général de la recette et de la dépense et font ressortir Texcédent des recettes au 31 décembre, en prenant d'une manière distincte le solde relatif aux services exécutés hors budget et celui qui représente les fonds appartenant à l'établissemenl.
— 40^1 — Cet excédent doit être justifié :
10 Par le procès-verbal de vérification de caisse, dressé à la même époque du 31 décembre ;
2» Par la balance du Grand-Livre, établie à la même époque.
Les comptes de gestion doivent èlre appuyés des pièces justificatives de la recelle et de la dépense, qui sont déterminées parles lois et règlements cités dans les chapitres 1 et II du titre V de la première partie de rinstruction générale du 20 juin 1850; ces pièces sont classées par chapitre et par article.
11 est dressé, pour chaque article du compte, une fiche où sont récapitulées et totalisées les pièces de recette^, avec indication^ s*il y a lieu, des réductions de titres, et les pièces de dépense. Les mandats sont revêtus d'un numéro d'ordre; ce numéro et le nombre de pièces annexées à chaque mandat sont inscrits sur la fiche, en regard du montant des sommes payées. Les fiches sont de couleur rose pour les recettes, et de couleur jaune pour les dépenses; elles peuvent être établies sous forme de chemises-fiches, c'est-à-dire sur feuille double.
Pour les comptes d'une faible importance, les fiches peuvent être remplacées par une récapitulation en marge de la première feuille de recette ou de dépense de chaque article; il convient alors de lier fortement les pièces, en ayant soin de les percer à l'aide d*un poinçon et assez près du bord pour n'en pas empêcher Texamen.
Chaque pièce justificative, tant de la recelte que de la dépense, doit d'ailleurs être revêtue du numéro d'ordre de farticle du compte auquel elle se rapporte, écrit à lenere rouge.
Ces justiiications sont indiquées dans la nomenclature qui suit :
Recettes. — Justifications.
Tableau des justifications à produire par les receveurs hospitaliers à l'appui
do leurs comptes de gestion annuelle.
Les recettes des hospices sont divisées en recettes ordinaires et en recettes extraordinaires.
Les produits dont elles se composent sont généralement ceux que nous donnons ci-dessous et qui ont été déterminés par l'Instruction générale du 20 juin 1859.
Certains hospicos possèdent, en outre, des revenus propres à chaque
localité et trop variés pour que nous en donnions ici la nomenclature ; mais comme la perception ne doit toujours être opérée qu'en vertu de titres homologués par l'autorité compétente, les recettes se rattachent, suivant ces titres, aux classes de produits que nous allons établir.
DÉSIGNATION des
KECETTCS.
JUSTIFICATIONS
Copies ou extraits non timbrés des baux pour les prix de ferme dont il est compte pour la première fois, et des 1* Loyer des maieoos et] baux renouvelés pendant l'année; s'il y a lieu, la terrains \ justiflcalion de la réalisation des cautionnements prévus par le cahier des charges. A Texpiration des baux, les expéditions elles-mêmes (limbrécs).
2* Fermages en argent des
biens ruraux.
Même justiflcalion.
9* Rentes sur TEtat.
ÎCertiflcot de la commission administrative indiquant la date et le montant des inscriptions nouvelles.
4* Rentes sur les particuliers j Copies ou extraits des titres de rentes, dont il est compté et sur les communes j pour la première fois.
5* Coupes ordinaires do ( Le procès-verbal d'adjudication T (1) et le bordereau récabois j pilulatif à l'appui.
6* Intérêts des fonds placés / Ampliation des décomptes annuels, certifléc par le receau Trésor J veur des Hnances.
7» Fonds alloués sur l'octroi \ ^ . . t^ , ^ , .... i- j
et sur les autres fonds ( ^'^*''^*^ ^" ^"^^et de la commune, et, s .1 y a lieu, des
I autorisations supplémentaires, communaux ) '^'^
8* Produit des droits sur lesl spectacles, bals, concerts, i
État certifié des droits perçus en régie simple. Acte d'abonnement ou de mise en ferme quand il y a lieu, T.
9* Journées de militaires.
/ Décompte arrêté contradicloirement entre la commission administrative et l'intendant militaire, ou le certiflcat du président de la commission administrative, relatant, avec leurs numéros et leurs dates, les mandats de remboursement émis sur la caisse du receveur des finances. Lorsqu'il y a eu convention, un extrait de ce traité doit êlre joint aux justifications.
(I) Abréviation du mot Timbre.
DÉSIGNATION
des
nCCCTTF.8.
JUSTIFICATIONS
10* Journées de malades hii\ Étal déuillc des mandats délivrés au profil de Thospice, compte des commune^*.. . ( certifié par la commission adminislrative.
11* Pensions à prix do journées
Lorsque ce produit parait pour la première fois au compte, copie de Tarrêtë qui a fixé le prix des pensions.
Etat nominatif trimestriel portant de'compte des Journées avec indication des dates de Tentrce, de la sortie ou da décès du pensionnaire.
12* Pensions annuelles . . .
Pour La première année, copie ou extrait du titre constitutif, approuvé par le préfet.
Pour les autres anne'es, état nominatif trimestriel, rappelant les conditions d'admission et portant décompte des sommes dues.
1 Etals détaillés des livraisons faites ou des objets confeci.i-14 1 rodui e api r-^ lionnes, avec leur évaluation en deniers, certifiés par macie. Produit du travad . y^^^^^^^^ ^t visés par le président do la commission dans la maison f administrative.
ir»* IVoduit do la vente des , , „,.,....„
„ , t l'Ai- / Procès verbaux d adjudication T.
effet?* dos docéclcs | ^
10* Dons, aumônes et col- 1 Êiat des produits, certifié par la commission administra-
lectes,
tive.
1 Ceriiflcat de la commission administrative déterminant les
17* Produit dos loteries conditions et le produit de rémission» et extrait de Tar-
( roté préfectoral qui a autorisé la loterie.
18* Hemboursement des dé<
dé-i
; trative faisant connaître les mandats délivrés par le penMos dos enfants assistés (1)
Etat certifié par le président de la commission administrative faisant connaître les mandats délivrés par le ) préfet au profit de l'hospice, avec les numéros et la date
de ces mandats (1).
19* Uemboui^soment d«»s di'-i _ . ..o .- i r » • »-
..... > Moine justification que pour les enfants assistes,
penses des alionos ) * ' ^
(1) Les frais do séj'our et le prix des layettes dans les hospices dépositaires sont n^glôs tous les cinq ans par un arrêté du préfet, sur la proposition de la commission administrative des hospices et après avis du conseil général du département.
Tous les six mois, sur la production d*un mémoire, le receveur des hospices touche le montant des trais de séjour et des layettes au moyen d'un mandat signé par le préfet et payable par le ti'ésorior général du déparlement.
DÉSIGNATION des
IIECCTTK8.
JUSTIFICATIONS
âO* Cession de capitaux ( Copie approuvée de la délibération qui a prononce Tadmoyennant admission • . • • ) mission.
il* Amendes et conflscaiions.
Amplialion des états de distribution des amendes, arrêtes par le préfet, ou cortiflcat du président de la commission administrative relatant les allocations faites à rétablissement.
22* Produit de la vente/ Procès-verbal d'adjudication ou états détaillés des prodes denrées ou grains ex-i duits, et, s'il y a lieu, les mercuriales. En outre, certicédant les besoins de i'éta-j ficat du président de la commission administrative, blissement [ établissant l'origine des produits vendus.
23* Recettes extraordinaires/ Copie en date des décrets qui ont autorisé les ventes; (en deniers). Coupes ex-) procès-verbaux d'adjudication T, récapitulés dans un iraordinaires de bois . . . . ( bordereau.
Ampliation des décrets ou des arrêtés des préfets qui ont autorisé l'acceptation des dons et legs en vertu du dé-
24* Legs et donations l cret. Extrait T certiflé des inventaires, partages ou
actes de vente établissant les droits de l'Losfiiea» fpMB4< œ A'fifli fa» «M flMBBM Use q«i n élé donnée ou léguée.
25* Rachat de rentes.
26* Remboursement de ca-
Décompte dûment arrêté, indiquant la rente annuelle, le taux, réchéauce, le capital et la date de l'amortissement T.
Lorsque l'amortissement est fait sous la déduction d'un cinquième du capital, il doit être produit, en outre, une ampliation de l'arrêté préfectoral d'autorisation, en vertu de l'instruction du ministre de l'intérieur du 24 septembre 1825.
Ampliation des actes constitutifs des créances de l'iios-
pilaux, non constitues en/^'^. , , ..... ... ^ . . ,
^ \ Copie de la délibération autorisant le
rentes / , ... ,
receveur a recevoir
le capital remboursé.
27* Ventes de meubles et d'immeubles
Amplialion de l'arrêté préfectoral qui a autorisé la vente.
Copie des procès- verbaux d'adjudication ou autres actes qui ont déterminé le prix et les conditions des ventes T quand elle est produite avec le compte linal, et non timbrée lorsqu'il s'agit d'une justiflcatiou provisoire. S'il s'agit d'un prix productif d'intérêt, décompte de la recette en capital et intérêts.
DÉSIGNATION des
RCCETTCS.
JUSTIFICATIONS
28* Emprunts
29* Produit de la vente d'inscriptions de rentes sur rÉtat
Date de la loi ou aropliation du décret ou de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; copie, certifiée par le président de la commission administrative, des actes qui ont réglé les conditions de l'emprunt T, si c'est la copie qui a été délivrée à l'établissement pour lui servir de titre. S'il s'agit d'un emprunt fait à la Caisse des dépôts» il suffit de produire la copie de la lettre du directeur de cette caisse, par laquelle il consent le prêt, en y joignant le reçu des valeurs souscrites délivré par la même caisse.
Ampliation des arrêtés du préfet qui ont autorisé les ventes ; bordereau de l'agent de change qui en établit le prix T.
30* Receltes accidentelles
Titres, timbrés ou non timbrés suivant le cas, qui consli- . . tuent les produits, et états dûment arrêtes qui en dô-
^ ' ( terminent le montant (1).
31* Recette des produits en' nature (fermages et rentes en grains, denrées et autres produits)
32* Produits des domaines et jardins exploités par l'administration
33* Services hors budget Recotte, fonds de retraite.
Copies ou extraits non timbrés des baux pour les prix de ferme dont il est compté pour la première fois et des baux renouvelés pendant l'année; s'il y a lieu, la justification de la réalisation des cautionnements prévus par le cahier des charges. A l'expiration des baux, les expéditions elles-mêmes T.
Relevé détaillé établissant l'évaluation en argent et appuyé des mercuriales, lorsque les fermages en nature sont convertis en argent.
Un état dûment certifié des produits et de leur évaluation en deniers.
Pour la première fois, ampliation ou extrait des décisions qui déterminent les retenues. Etat nominatif annuel, arrêté par la commission administrative, des employés qui ont subi les retenues, et indiquant avec le chiffre des traitements le montant et la nature de ces retenues.
(1) Sous celte dénomination, on classe notamment les subventions ou secours du département ou de l'État, applicables à dos dépenses extraordinaires. Lorsque les receveurs hospitaliers se trouvent forcés de verser dans la caisse de l'établissement le montant des débets mis à leur charge par les jugements ou arrêts rendus sur leurs comptes de gestion, pour forcements de recette^ rejet de dépenses irrégulières ou erreurs commises au préjudice des établissements, ces versements sont classés aussi dans leur comptabilité sous la dénomination de recettes accidentelles.
DÉSIGNATION des
RECBTTCS.
JUSTIFICATIONS
État certifié par le président de la commission administra- S4* Dépôts de garantie etV tive des dépôts et cautionnements qui ont dû être reçus, cautionnements pour ad-< et présentant dans des colonnes distinctes les dépôts judications et marches. ../ et les cautionnements en numéraire et en rentes sur
rÉtat.
35* Retenues en vertu d'oppositions
36* Fonds appartenant aux enfants assistés ou deniers
État certifié par ie président de la commission administrative des retenues opérées.
État des sommes pen;ues pour le compte de chaque enfant, certifié par le président de la commission admi-
pupillaires { nistrative.
État certifie par un membre de la commission administra* 37* Dépôts d'argent et d*ob-) tivc, présentant le détail des objets existant à la tin de
jets précieux ) Tannée précédente et de ceux qui ont été déposés depuis
cette époque, ainsi que le montant des dépôts espèces.
88» Recettes faites avanl( Étal détaillé des recettes, certifié par le président d.- la l'ouverture de Texercice..^ commission administrative.
DÉSIGNATION, des
DllPCXSES.
JUSTIFICATIONS
Lorsque le receveur touche pour la première fois son traitement, ou lorsque la comptabilité de rétablissement 39» Traitement du receveur 1 change de juridiction, un extrait de Tarrclé préfectoral
hospitalier j qui a fixé le chiffre du traitement.
Si un dixième en plus a été accordé au comptable, copie de la délibération qui lui a accordé cette augmentation.
40* Appointements, gages et salaires des agents et préposés de Tadminislralion hospitalière
La quittance ou l'état émargé des parties prenantes avec acquit T pour chaque somme excédant 10 francs, énonçant le grade ou l'emploi, le montant dos traitements, fies gages uu des salaires annuels, par mois ou par trimestre ; les retenues pour pensions de retraites ou pensions civiles cl le restant net à payer.
il* Dépenses ordinaires pour/ Lorsque la dépense n*excède pas ;KI0 francs, les fourniachat d'objets mobilières, l turcs peuvent être payées sur la production d'un simple achat de dcnréef^ pour rali-j mémoire T constatant le détail des fournitures en mentation, achat de ma- j quantité et indiquant les prix de l'unité, la date de la tières et autres marchan-r livraison et la somme à payer, dises \ A l'appui de ce mémoire et du mandat délivré par l'ordon-
DÉSIGNATION des
DJIPEXHES.
JUSTIFICATIONS
41* Dépenses ordinaires pour achat d*objets mobniera, achat de denrées pour Talimentation, achat de matières et autres marchandises {suite)
naleur, il doit être produit un cerliflcat constatant la prise en charge des fournitures avec indication du numéro d'inscription sur l'inventaire do Thospicc.
Pour hs objets d'alîtneDtatioD.
Lorsque les fournitures alimentaires ont élc livrées en vertu de marchés de gré à gré, il faut produire l'arrêlé du préfet qui a autorisé ce traité. Lorsque des traités se rattachant ù des marchés dont la durée n'excède pas une année, pour les objets autres que ceux concernant l'alinienlation, les procès-verbaux d'adjudication sont, comme les traités de gré à gré, dispensés de l'approbation préfectorale. Le visa de l'économe, constatant la réception des marchandises, doit être apposé sur les mémoires ou factures produits par les fournisseurs. Dans la pratique, on peut remplacer ce visa par l'annexIoQ aux mémoires des récépissés délivrés par l'économe au mmiimt de la réception des marchandises.
Pour les fournitures exgoKùwj en vertu d'adjudications publiques de matériely ou de nutnàéa de gré è gré.
Dans le premier cas : .
!• Procès-verbal d'adjudication ; T
2* Cahier des charges et devis contenant l'indication des fournitures ;
3* Facture ou mémoire T, avec décompte des livraisons;
4* Certificat de réception des objets livrés ;
5* Certificat d'inscription à l'inventaire de l'hospice des fournitures entrées dans rétablissement.
Dans le deuxième cas, la copie du marché de gré à gré seulement, et les factures et certificats ci-dessus mentionnés.
Toutes ces pièces, à l'exception des certificats délivrés par la commission administrative, doivent être timbrées.
8i les travaux ont été exécutés sur simple mémoire,
1* Mémoire ou décompte dûment certifié indiquant le lieu des travaux, le détail en quantités, les prix d'unités et la somme à payer T; 2* Certificat ou déclaration de larchitecte constatant 42* Réparations de simple) l'exécution des travaux ; entretien et n'excédant pas ^j^. Mandat de l'ordonnateur. î)00 francs.
Si les travaux ont été exécutés en vertu d*un
marché écrit.
La copie timbrée de la soumission acceptée par la commission administrative, accompagnée du certificat de l'architecte T.
DÉSIGNATION des
DtPIKSIfl.
JUSTIFICATIONS
1* Arrêté préfectoral d'autorisation des travaux ;
2* Quittance sans timbre de Tagcnt chargé de l'éxecution
des travaux ; 3* Décompte établissant l'emploi des fonds avancés, visé 43* Travaux exécutés en ré-J par Tordonnateur, et appuyé des pièces suivantes : gie \ Élat des journées d'ouvriers et quittances de ces derniers ; Lorsqu'il s'agit de fournitures : mémoires détaillés des fournisseurs, portant le visa de l'agent chargé de la di- \ rection des travaux et quittances, par les ayants droit.
A l'appui du premier acompte :
Décision approbative dos travaux ;
Extrait ou copie du procès-verbal d'adjudication publique T; justiQcation, s'il y a lieu, de la réalisation du cautionnement ;
Certificat de l'architecte ou du surveillant des travaux, visé par l'ordonnateur, constatant l'avancement des travaux et la somme à payer T.
Pour les acomptes subséquents :
Certificat de l'architecte, visé par l'ordonnateur, rappelant les acomptes payés antérieurement et indiquant la nouvelle somme à payer T.
44* Constructions et grosses .' Quant au solde des travaux : réparations i Expédition en forme du procès-verbal d'adjudication ; décompte général et procès-verbal de réception définitive timbré. Cahier des charges et devis estimatif et série de prix.
Dans le cas d'adjudication à prix ferme, le procès-verbal de réception seulement T. Lorsque, après procès-verbal de réception définitive, les payements doivent être faite en plusieurs années, décompte de la dépense.
S'il n'y a pas eu d'adjudication, dans les cas prévus par les instructions, l'autorisation préfectorale, le traité ou marché de gré à gré, enregistré ; les mémoires réglés et visés par l'ordonnateur T. Mandat quittancé par la partie prenante.
Mémoire des travaux et fournitures T.
Mandat de l'ordonnateur.
45* Dépenses imprévues.... \ Nota. — Les autres pièces justifiant l'emploi du crédit
demeurent annexées à la délibération de la commission administrative approuvant les dépenses.
40* Placement do fonds li-( Délibération de In commission administrative approuvée bres en rentes sur l'Élat. ( par l'autorité préfectorale et bordereau timbré de l'achat.
DÉSIGNATION des
DÉPENSES
JUSTIFICATIONS
Délibëration de la commission administrative autorisant 47* Abonnement & des bul-V l'abonnement, letins administratifs pé- 1 Quittance du prix de Tabonnement ; si le prix est versé riodiques / au Trésor, au compte des cotisations municipales, récépissé du receveur des flnances.
Factures ou mémoires des fournisseurs T, avec indication, 8*il est nécessaire, des numéros sous lesquels les objets fournis sont inscrits au catalogue tenu à cet effet. 48* Frais de bureau et d*im- ] S'il y a eu soumission ou marché, copie des procès-verpressions diverses ) baux T.
Et lorsque les sommes sont versées à la Caisse des dépôts, récépissé du receveur des flnances, extrait de Tarrété préfectoral.
49* Timbre des comptes et ^^^^^^ de l'ordonnateur quittancé par le receveur de Tondes registres de la comp- .^.gj^j^ement.
tabilité.
Pour la première fois :
Copie ou extrait de la délibération delà commission administrative, approuvée par le préfet; Copie de la police ou de l'avenant approuvée par le préfet ; 50» Assurances des bâti- ! Quittance de l'agent de la compagnie ; ments contre Tinccndie . . \ Maudat de l'ordonnateur.
Pour les années suivantes :
Quittance do l'agent de la compagnie ; Mandat de l'ordonnateur indiquant l'article du compte auquel ont été jointes les pièces ci-dessus.
Factures et mémoires des ouvriers et fournisseurs, relatant le numéro de l'inventaire pour les objets qui don- 51* Entretien du mobilier etl nent lieu à celte inscription.
ustensiles) ) Dans le cas d'adjudications, conventions, soumissions ou
marchés, les copies T de ces actes, avec certiflcat de réception et décompte des livraisons.
5â* Contributions assise» \
sur les propriétés et taxef Avertissements et quittances à souche du percepteur.
des biens de mainmorte.)
Pour le payement des rentes pour la première fois :
! Copie timbrée de l'acte constitutif de la rente ; Quittance du peosionnaire.
Pour les pensions servies à des particuliers : Mandai T portant décharge ; Cerliûcat de vie du titulaire de la pension.
DÉSIGNATION
det
D£PC3fS<5.
JISTIFICATIONS.
r>4* Contiogenls do l'élablis- , ,„...<, ........
semcDt hospitalier dans lai E*^"»^ ^« ' *"^*« prefccloral de reparliiion indiquant la dépense des enfants assis- V P**"* contributive à la charge de l'hospice. certiOé. t^set dans ceUe des aliénés \^^^^P»^*^' ^" receveur des finances constatant les verseindigents ) ™^°^« efTeolués.
^, ^ . j. . ( Ltal détaillé des indiirents, vise par 1 ordonnateur et
5o* Secours aux indigents) , . . ..
.„..*' < émaree par chacun d eux.
sortant de Ihospice I_ i ••. .. - .. . .• j j
' \ Pour les illettré*', attestation de deux temoinfs.
DO* Dépenses de pharmacie : y Factures ou mémoires des fourniâseurs visés par l'ordonmédicaments ^ nateur T avec mandat a Tappui.
57* Fondations de messes et \ . ,, , ,, -. . ^
de senices religieux à \a\ *"'•* ^" décompte des messes célébrées. quitUnce T.
.... I Mandat de l'ordonnateur k l'appui,
charge des hospices j '^'^
58* Dépenses eu nature : Li- \ vraison à Téconome desf Procès-verbaux d'entrée en magasin, dressés conformément produits des fermages oui à l'instruction du 20 novembre 18:^0. rentes en denrées ]
59* Livraison à l'économe des produits des domaines ( Élat dûment certifié des produits et du leur évaluation en et jardins exploités par^ argent, l'administration
60* Services hors budget. — Dépenses: Payement de ^Quiiiance des parties prenantes T. retraites et pensions. . . .
Pour Jci dépôts rvsliluéa.
Certificat T du président de radjudicalion constatant que les parties prenantes n*ont pas été déclarées adjudicataires. Décharges au verso des quittances à souche du receveur des hospices ou des récépissés du receveur des
61* Remboursement et em- ' ^"ances.
ploi en cautionnements des / Pour les dépôts en Duméraire con vcrtis
CD cautionnement.
Déclaration du receveur des finances, constatant le versement à sa caisse.
Pour les inscriptions de rentes affectées aux cautionnements définitifs.
Hcçu ou accusé de réception du directeur de l'enregistrement ou de l'agent judiciaire du Trésor.
dépôts de garantie d'adjudications et marchés...
DÉSIGNATION
des
OÊPfi?fSES.
(i2* Versements des retenues
JUSTIFICATIONS
en vertu d'oppositions . . . ( veur des finances.
Hécépissés ou extraits des récépissés délivrés par le rece-
Quittance des ayants droit pour les objets restitués et qui
.^ .^ , . .. l doivent être estimés en argent. État des objets qui au-
03* Hemboursement de dc-i • » -. » j n» j i»'. ui- . i^. . j
«. „ . . j. , . ) raient ete vendus au proflt de rétablissement. Ltat des
pôl8 dargcnl et dobjel»< ^^.^^^ ^^^^^^ ^^ ^^^^^
prccieuv
Ces deux états certifiés par le président de la commission administrative.
(>4* Application des recettes
Etat, certifié par le président de la commission adminis-
■ yrr "7 ".T y— i irative, des sommes précédemment recouvrées, avec
faites avant rouvcrture< .,.'.. ...
.... j mdication des articles du compte auquel ces sommes
d*l exercice / . . . ,. .
[ ont elc appliquées.
65* Dépensée extraordi- 1 naires : Achat de rentes! Bordereau de l'a^'ent de change T. sur rÉtat au moyen dej Copie du titre de rente délivré, legs et donations; rachats i^ Certificat d'origine des fonds, de rentes et rembourse- 1 Mandai d« roinloiinateur. ment de capitaux
Pour Jos intérêt?!.
Mandat de l'ordonnateur pour chaque échéance. Coupons d'intérêts. ^
Pour les capitaux empruntes de gré à gré ù dos
particuliers,
, A l'appui du premier payement :
GG» Remboursement d'cni- j ^xirait ou copie de la convention.
prunts et intertls El à l'appui du payement pour solde :
1 Copie T de cette convention.
1 Quittance des créanciers.
f Pour les capitaux empruntés à la Caisse dos dépôts et
cousignations.
Les obligations T et les coupons d'inlcrcls, revelus de l'actiuit de la caisse.
Nota. — Dans la nomenclature qui précède, figurent seulement les recettes et les dépenses des hospices, dont les justifications ont élé Tobjet do décisions expresses de rudministralion. Lorsque les budgets des établissements présenteront des receltes et des dépenses énumérées dans la circulaire du 10 mai 1876, et non comprises daus la nomenclature qui précède, les administrateurs et les comptables devront se référer pour les justifications à produire aux prescriptions exigées pour celles avec lesquelles elles ont le plus d'analogie.
Indépendamment des justifications indiquées dans le tableau qui précède, les receveurs hospitaliers doivent produire les pièces de comptabilité suivantes, qui se trouvent décrites dans Tinventaire générarotrdosMrqvtaBHHfÉglia les comptes de gestion :
1*" Expédition du budget primitif;
2^ Expédition du budget supplémentaire;
S"" Un tableau des autorisations spéciales ;
4** Copie de la délibération de la commission administrative.;
5** Copie certifiée du compte administratif;
G*» État des propriétés, rentes, etc., etc., de l'hospice;
7* État annexe audit étal ;
8"* État du passif de Thospice ;
9** Procès- verbal de situation de la caisse au 31 décembre; 10" Copie de la balance des comptes du Grand Livre dressé au
31 décembre; 11** Déclaration relative au cautionnement;
12** Avis du conseil municipal sur les comptes de gestion soumis à son examen.
Quand la gestion a cessé dans le courant de Tannée, la balance des comptes du Grand Livre est remplacée par une copie de la première partie du procès-verbal de remise de service.
En règle générale le comptable doit produire, en même temps que le compte, toutes les pièces justificatives de Texercice. Il est fait une restriction en faveur de tout receveur remplacé ou intérimaire qui rend compte des opérations d'un exercice non expiré. Ce comptable est tenu, dans ce cas, de produire un état général des receltes, et, s'il y a lieu, des extraits des pièces relatives aux recettes et aux dépenses du nouvel exercice, qui ne peuvent êlre justifiées par la production des pièces mêmes.
La suppression de cet état et de ses extraits n'a lieu que pour le compte final de l'exercice.
Enfin, quand une dépense ou une recelte est échelonnée sur plusieurs années, la production du titre original ne doit avoir lieu qu'avec le compte de l'année pendant laquelle l'opération a été définitivement consommée; jusque-là, les receveurs fournissent, avec le compte final du premier exercice, des copies ou extraits des titres, qui sont
exempts de timbre, à la condition qu'ils portent la mention expresse que Y expédition en due forme est retenue par le receveur^ aûa de suivre ropcration, et qu'elle sera jointe au compte de F année pendant laquelle l'opération sera terminée^ et ils désignent, dans les comptes suivants, le compte auquel sont joints ces extraits ou copies ; en ce qui concerne la recette, ils produisent, avec le compte final de chaque exercice, un certificat de la commission administrative indiquant la somme qui était à recouvrer pour Texercice. Ce certificat peut être collectif, lorsqu*il y a plusieurs titres de même nature.
Les titres originaux sont, pour les comptables, non les minutes des baux, procès-verbaux d'adjudication et autres contrats, qui doivent rester déposés aux archives des hospices, mais les expéditions en forme de ces actes, délivrées au receveur.
Les recettes et les dépenses que les receveurs des hospices ont à constater au sujet des produits recouvrés en nature doivent prendre place dans les comptes en deniers; elles y sont portées pour djss sommes égales à celles qui figurent sur le livre de détail.
Chaque receveur, n'étant comptable que des actes de sa gestion personnelle, doit, en cas de mutation, rendre compte séparément des faits qui le concernent ; en conséquence, lorsque la mutation s'opère dans le cours d*une année, le compte de cette année doit être divisé suivant la durée de la gestion de chacun des titulaires.
Le receveur remplacé du 1" janvier au 31 mars rend compte, sur deux formules, distinctes des opérations des deux exercices en cours d'exécution. Pour les opérations de Texercice le plus ancien, et sur le point de terminer, il emploie une formule dont le modèle est annexé à la circulaire du 30 janvier 1866. Les opérations concernant le nouvel exercice font, avec les services hors budget de Tannée courante, Tobjet d'un second compte à établir d'après le modèle annexé à la même circulaire.
Lorsque la remise du service est fixée au 31 mars au soir, ou au 1*' avril au matin, et que, conséquemmenl, les faits de Texercice clos ont été achevés pendant la gestion du receveur remplacé, ce comptable doit, si sa gestion a commencé avant le 1*' janvier, se servir, pour ledit exercice, du modèle n° 1 joint à la circulaire du 30 janvier 1866; seulement, il est nécessaire d'y faire quelques changements manuscrits, qui consistent uniquement à substituer aux mots : gestion 188...,
1" partie, ceux de : du V janvier au 31 mars 18..., et à remplacer la date du 31 décembre de Tannée courante par celle du 31 mars, jour de la cessation des fonctions. Le compte des opérations du nouvel exercice est ensuite établi conformément au modèle précité; mais si la gestion du receveur remplacé n'a commencé qu'après le 1" janvier, il est procédé comme pour les gestions intérimaires.
Lorsque la cessation des fonctions a lieu postérieurement au 31 mars, Tancien receveur n'a plus à s'occuper des opérations de Texercice clos, parce que ces opérations ont fait l'objet d'un compte établi à cette époque. Il doit alors se borner à former le compte des recettes et des dépenses qu'il a effectuées du 1*' janvier jusqu'au jour de la cessation de ses fonctions, tant sur les services bi^dgétaires du nouvel exercice que sur les services hors budget de l'année courante. Il se sert, à cet effet, de la formule ci-dessus indiquée.
Le nouveau receveur reste dépositaire des divers titres nécessaires pour suivre la rentrée des restes à recouvrer; Tex-receveur n'est tenu de produire que les justifications que nous venons d'indiquer, sauf à fournir ultérieurement les autres justifications qui seraient exigées.
Quant aux justifications de la dépense, le receveur se conforme aux règles prescrites pour les comptes de gestion annuelle.
Les comptes d'un receveur remplacé doivent être rendus dans les trois mois qui suivent la cessation de ses fonctions, conformément aux dispositions de l'article 1"*' du chapitre II de la loi du 28 pluviôse an III, et sous les peines mentionnées dans les instructions.
Dans le cas où le nouveau receveur est installé du 1*' janvier au 31 mars» il doit, à la session d'avril, faire connaître les résultats complets de l'exercice qui expire le 31 mars et rendre :
1"" Un compte comprenant, d'une part, le rappel des opérations portées sur le compte de son prédécesseur, et, de l'autre, celles qu'il a lui-même effectuées sur ledit exercice ;
â* Un compte présentant les opérations de l'exercice suivant.
Mais si la remise du service n'a lieu qu'après le 31 mars, le nouveau receveur n'a de compte à fournir qu'à la fin de l'exercice qui prend le nom de l'année pendant laquelle il a été installé. Ce compte doit, en ce qui concerne les services budgétaires, présenter, au moyen de deux
colonnes, la division des opérations effectuées pendant ladite anné< tant par l'ancien que par le nouveau receveur, et, en ce qui concerne les services hors budget, rappeler les restes à recouvrer et les excédents de recette existant à la fin de la gestion du receveur remplacé. Toutefois, si le receveur installé vient à cesser ses fonctions avant la fln de lexercice, il aura à se conformer aux indications du paragraphe suivant relatif aux gestions intérimaires.
Dans le cas d*intérim, on procède ainsi :
Quand la gestion intérimaire a commencé dans les trois premiers mois de Tannée, le gérant doit établir :
t* Au 31 mars ou à la fin de sa gestion, le compte de Texercice clos ou sur le point de Tétre ;
S* A la fln de sa gestion, à quelque époque qu*elle arrive, le compte de Texercice suivant. Si ses fonctions ont commencé à la date même du 1"*' janvier et ont fini avant le 31 décembre, ce dernier compte est conforme au modèle annexé à la circulaire du 30 janvier 1866; mais 8J la gestion intérimaire ayant commencé du 1"*' janvier au 31 mars se prolonge jusqu'au 31 décembre et même au delà, on doit faire usage du modèle D, même circulaire; seulement, en cas de cessation de fonctions avant le 31 décembre, la partie du modèle D relative aux opérations postérieures à cette date ne peut naturellement pas être remplie. Il convient alors de laisser en blanc la colonne 8 du cadre de la recette et la colonne 7 du cadre de la dépense, de donner simplement aux colonnes 9 de la recette et 8 de la dépense les titres de : Totaux (les recouvrcmcnls et Totaux des payements^ et de remplacer, dans les colonnes 10 de la recette et 9 de la dépense, la date du 31 mars par celle du jour de la cessation des fonctions.
Lorsque rinlérim ne commence qu'après le 31 mars, le compte du gérant, no comprenant que les opérations d'un seul exercice, doit être olabli conformément au modèle D, sauf, s'il y a lieu, les changements quo nous venons d'indiquer pour le cas où la gestion intérimaire cesserait avant le 1*' janvier.
Kos it^gles qui se trouvent indiquées dans l'article 1524 de Tlnstruclion gtMiôrale du 20 juin 1859, pour la fourniture et la remise aux recevoui'* dos iHablissements de bienfaisance des imprimés nécessaires pour ItMii^ registres et bordereaux, sont applicables à la fourniture des foruuilos dos comptes de gestion.
Les comptes de gestion des receveurs des hospices sont jugés, savoir :
Par la Cour des comptes, pour les hospices dont les revenus excèdent 30,000 francs ;
Par les conseils de préfecture, pour les hospices dont les revenus n'excèdent pas 30,000 francs, sauf recours à la Cour des comptes.
Les changements de juridiction sont déterminés par les chiffres qu'ont atteints les revenus ordinaires des hospices pendant trois exercices consécutifs. A cet effet, il est justifie des arrêtés préfectoraux qui ont modifié la juridiction antérieure.
Une expédition de ces arrêtés est immédiatement transmise aux ministres des finances et de Tintérieur, ainsi qu'au procureur général près la Cour des comptes. Lorsque, en exécution des articles 33 et 66 de la loi du 18 juillet 1837, un receveur passe de la juridiction du conseil de préfecture sous celle de la Cour des comptes, par suite de l'élévation des revenus de l'hospice à plus de 30,000 francs pendant trois années consécutives, il a été décidé que :
1** L'examen des réponses faites au dernier arrêté du conseil de préfecture et l'apurement de la comptabilité doivent être réservés à ce conseil, qui doit aussi fixer définitivement le reliquat du comptable;
2* L'arrêté définitif d'apurement doit être transmis à la Cour des comptes, avec les trois derniers comptes juges par le conseil de préfecture .
Il appartient ensuite à la Cour de prononcer la décharge du comptable sur le dernier compte jugé par le conseil de préfecture, après avoir constaté l'exactilude de la reprise au compte suivant du reliquat fixé par le conseil.
Le nombre d'exemplaires des comptes de gestion est fixé à quatre :
V La minute timbrée à conserver par le comptable;
2"* Une expédilion à transmettre à la préfecture par l'entremise de la commission administrative;
3** Une expédition pour l'établissement ;
4** Enfin, une expédition pour la Cour des comptes ou le conseil de préfecture.
Ils doivent être affirmés sincères et véritables, tant en recette qu'en
dépense, sous les peines de droit, et être datés et signés par le comptable ou ses ayants cause.
Ils doivent en outre être paraphés sur chaque feuillet, et ne point offrir d'interlignes. Les renvois et ratures doivent être approuvés et signés par le comptable.
Après la présentation d'un compte, il ne peut y être fait aucun changement.
Les receveurs d'hospices justiciables delà Cour des comptes doivent aussitôt après leur installation, et sans attendre la présentation de leur premier compte, adresser au procureur général près cette Cour des copies, certifiées par le maire et visées par le préfet ou le sous-préfet, de Tarrèté de nomination ou du décret, du titre indiquant la nature du cautionnement réalisé, de l'acte de prestation de serment et du procèsverbal d'installation, ainsi qu*une expédition de la décision préfectorale attribuant à Tapurement des comptes de l'hospice une nouvelle juridiction.
Lorsqu'un receveur a été remplacé dans Tannée qui donne son nom au compte qu'il présente, et qu'il désire obtenir sa décharge par l'arrêt ou l'arrêté à intervenir sur cette portion de gestion, et par suite le remboursement de son cautionnement, il doit produire :
1** Une copie en forme du procès-verbal de la remise du service à son successeur, et une déclaration de ce dernier, constatant qu'il consent à demeurer chargé de la suite des recettes et des dépenses, ainsi que du reliquat qui lui aurait été versé;
2*» Un certificat en bonne forme, des administrateurs de l'établissement, constatant qu'ils n'ont pas de reprise à exercer contre lui, notamment à l'égard des obligations que lui imposait l'article 1*' de l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an XII, concernant la conservation des biens des établissements et les poursuites à exercer pour la perception des revenus.
Si le comptable a été remplacé seulement dans l'année qui suit celle dont il rend compte, et s'il allègue n'avoir fait aucune opération de recette ou de dépense entre la clôture de son compte et la date de son remplacement, il doit produire, indépendamment des pièces mentionnées ci-dessus, un certiQcat négatif de la commission administrative, visé par le préfet, et un semblable certificat du receveur des finances de l'arrondissement, visé par le trésorier-payeur général.
Les comptes des receveurs des hospices, avant d*être soumis aux commissions hospitalières, sont vérifiés et certifiés exacts dans leurs :B*ésultats par le receveur des finances. Ils doivent être ensuite vérifiés sur pièces d'une manière approfondie par les mêmes comptables avant leur présentation au conseil municipal et à Tautorité chargée de les juger.
L*envoi à la Cour des comptes ou au conseil de préfecture doit avoir lieu chaque année avant le 1^' septembre.
Pendant le temps de cel examen, le receveur tient ses pièces à la disposition de la commission administrative, pour les lui communiquer lui-même, s*il y a lieu, et, dans le cas où il devrait laisser provisoirement entre les mains de la commission une partie des pièces comptables, il devrait lui en être délivré un bordereau détaillé et certifié. Aussitôt que la délibération de la commission administrative est prise, le receveur retire une ampliation de cet acte et du compte d'administration, ainsi que les pièces dont il se serait momentanément dessaisi; il réunit ces éléments aux autres justifications qu'il doit produire et les adresse avec une expédition du compte au premier comptable chargé de les vérifier, c'est-à-dire au receveur des finances.
Le receveur des finances, après avoir prescrit les régularisations nécessaires, et consigné, s'il y a lieu, ses observations, doit faire le dépôt ou l'envoi des comptes à la préfecture, avant le 1*' septembre.
Cependant, si le receveur est justiciable de la Cour des comptes, les comptes de gestion et les pièces justificatives sont transmis directement par le comptable au greffe de ladite Cour et un avis de cet envoi est adressé au procureur général conformément aux instructions.
Le préfet, de son côté, se fait remettre par le maire, dans le plus court délai possible, le compte d'administration et une expédition du compte de gestion. Après l'examen de ces pièces, en ce qui concerne les hospices justiciables de la Cour des comptes, il adresse à la Cour les observations qu'il aurait été dans le cas de faire au sujet de l'état du receveur, ou une déclaration perlant qu'il n'est résulté aucune observation de son examen.
En cas de retard dans la présentation de leurs comptes, les receveurs d'hospices peuvent, sans préjudice des poursuites autorisées par les lois et ordonnances, être condamnés par l'autorité chargée de les
juger à une amende de 10 à 100 francs par chaque mois de retard pour les receveurs justiciables des conseils de préfecture, et de 50 à 500 francs également par mois de retard pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes. Ces amendes sont attribuées aux établissements que concernent les comptes en retard ; elles sont assimilées aux débets des comptables.
Les comptes présentés dans les délais ci-dessus prescrits doivent être jugés avant Tépoque fixée pour la présentation des comptes de Tannée suivante.
L'autorité investie du jugement de ces comptes n'apporte aucun changement au résultat général de chaque compte, à moins d'inexactitudes dans le report du reliquat fixé par un arrêt précédent.
Les modifications dont la recette et la dépense d'un compte sont susceptibles font l'objet de dispositions spéciales dans les arrêts et arrêtés. Ces dispositions consistent :
Sur la recette : 1** En augmentations provenant de forcements prononcés par Tarrêt définitif, soit pour des articles de non-valeur dont le comptable aurait demandé la décharge, mais sans produire des justifications suffisantes, soit pour des sommes omises au préjudice de l'hospice;
2** En diminutions^ pour des sommes portées de trop en recette, par suite d'erreurs au préjudice des comptables.
Et sur la dépense : 1° En diminutions, soit pour les dépenses rejetées comme irrcguhères, soit pour des sommes portées de trop en dépense, au préjudice de l'hospice;
2° En augmentations, pour des sommes omises par suite d'erreurs au préjudice du comptable.
Les augmentations de recelte et les diminutions de dépense donnent lieu au versement en numéraire, dans la caisse de Thospice, des sommes mises à la charge du receveur.
Les diminutions de recette et les augmentations de dépense peuvent donner lieu à des payements sur la caisse hospitalière, et les receveurs sont autorisés à se pourvoir à cet effet auprès des autorités administratives.
Au moyen de ces dispositions, l'arrêt rendu sur chaque compte rappelle le résultat général de la situation du receveur pour des sommes parfaitement conformes à celles qui sont constatées au compte
rendu ; il le charge de rapporter ce résultat au compte de la gestion subséquente, pour en former le premier article, et, par cette mention nécessaire, il lie invariablement les comptes les uns aux autres.
Les receveurs des hospices sont tenus de verser de leurs deniers personnels aux caisses hospitalières le montant des débets qui seraient mis à leur charge par les arrêts rendus sur leurs comptes de gestion annuelle, pour foroments de recette, rejets de dépenses irrégulières ou erreurs commises au préjudice des établissements. Ces versements sont classés dans leur comptabilité à titre de recettes accidentelles, sauf ceux qui se rapporteraient à des articles de recette non soldés et qui en compléteraient ainsi le recouvrement.
Lorsque les forcements de recette proviennent de restes à recouvrer non susceptibles d*être admis en non-valeur, de rejets de dépense ou d'erreurs commises au préjudice des établissements, les receveurs doivent s'en charger dans leur comptabilité à titre de complet ment de recouvrement des articles de recette non soldés dans les comptes.
Chaque année, dans le courant du mois de septembre, les préfets transmettent au ministre des finances un état constatant la situation au 31 août précédent de l'apurement des comptes des receveurs hospitaliers justiciables des conseils de préfecture, et indiquant pour les trois dernières années écoulées le nombre des comptes présentés, celui des comptes jugés et celui des comptes restant à juger.
La copie des arrêts ou arrêtés rendus sur les comptes des receveurs hospitaliers est notifiée à ces derniers par l'entremise du receveur des finances et une expédition de ces jugements est transmise aux commissions administratives par l'intermédiaire des préfets.
Les receveurs hospitaliers sont tenus de délivrer récépissé des notifications qui leur sont faites.
Si le comptable est absent et son domicile inconnu, et s'il n*a pas de fondé de pouvoirs qui le représente, ou s'il est décédé et qu'il n*ait pas laissé d'héritiers connus, ou encore s'il refuse de délivrer récépissé de l'arrêté ou de Tarrêt, la notification doit être faite à ses frais par un huissier dans les formes tracées par l'article 68 du Code de procédure civile. L'original de l'exploit est déposé aux archives de la recette des finances.
Si le comptable est en fuite et a subi une condamnation par contu-
mace, les notifications sont faites, pendant la durée du séquestre, au directeur des domaines du domicile du condamné (art. S8 du Code civil et 471 du Code d'instruction criminelle ; avis du Conseil d*État, du 20 septembre 1809).
S'il arrive que les autorités aient négligé de procéder à la notification, les parties intéressées peuvent requérir une expédition de l'arrêté de compte et le signifier par huissier.
Les frais de l'exploit sont alors à la charge des receveurs des finances qui auraient dû faire la notiQcation.
Ces expéditions d'arrêts et d'arrêtés signifiés administrativement sont exemptes du droit de timbre.
Les charges ou injonctions que les arrêts ou arrêtés imposent aux comptables doivent être exécutées dans le délai de deux mois à partir du jour de la notification.
À Texpiration de ce délai, les pièces et les explications destinées à satisfaire aux charges ou injonctions sont adressées à l'autorité qui a jugé le compte. Cet envoi est accompagné d'un état, présentant dans des colonnes distinctes :
1"" La copie textuelle des injonctions;
2"* Les réponses ou explications du comptable et l'indication des pièces produites.
Ces pièces et Tétat en double expédition sont préslnbtement soumis au receveur des finances, qui vise l'une des copies et conserve l'autre.
Les comptables n^élant admis à discuter ni en personne ni par ministère d'avocat les articles de leurs comptes, il en résulte qu'à défaut de débat contradictoire le premier arrêt ou arrêté rendu sur un compte est toujours provisoire.
S'il n'a pas été exécuté ou contredit dans le délai de deux mois, l'autorité dont il émane peut rendre à l'expiration de ce délai un arrêt ou un arrêté définitif qui met à la charge du comptable, par des forcements de recettes ou des rejets de dépenses qu'elle prononce, les sommes ou une partie des sommes qui ont fait l'objet des charges ou injonctions contenues dans le premier arrêt.
Le montant du débet ainsi constaté doit être versé en capital et intérêts immédiatement après la notification de l'arrêté définitif.
S'il est nécessaire d'exercer des poursuites contre un receveur en
débet, on doit procéder selon les règles suivies par Tagent judiciaire du Trésor à Tégard des comptables directs du ministère des finances. Alors, le receveur en exercice, chargé de la rentrée des créances et des revenus de toute nature, doit recevoir une expédition de Tarrêt ou de l'arrêté, qu'il remet à l'huissier désigné à cet effet. Ce tarrêt ou arrêté est signifié au débiteur, avec commandement de payer, et, à défaut de payement, la commission administrative, conformément à la loi du 29 vendémiaire an V, charge l'avoué de l'établissement de procéder aux poursuites judiciaires.
Dans le cas où le comptable à poursuivre n'aurait pas encore été remplacé dans ses fonctions, l'expédition de l'arrêt serait remise directement à l'huissier par la commission administrative.
Les conseils de préfecture n'interviennent point dans la liquidation des frais résultant de la notification des arrêtés de comptes, des inscriptions d'hypothèques légales requises sur les biens des comptables, des commandements de payer, de la saisie-exécution et de la vente des biens; l'application de ces divers moyens de poursuites doit être faite dans les formes prescrites par le Code de procédure. Dès lors, les frais qui en résultent sont taxés par le tribunal devant lequel l'action a été portée, et le recouvrement en est poursuivi contre le débiteur, en vertu de l'acte qui les établit.
Les arrêtés des conseils de préfecture et les arrêts de la Cour des comptes peuvent être attaqués:
1* Parla voie du pourvoi devant la juridiction suprême;
2* Par la voie de la revision devant les premiers juges.
Les comptables, les commissions administratives et les ministères de l'intérieur et des finances peuvent se pourvoir contre les arrêts ou arrêtés définitifs devant une juridiction supérieure, dans le cas et selon les formes déterminées par les articles 1567, 1568 et 1569 de l'Instruction générale du 20 juin 1859.
Les pourvois en appel devant la Cour des comptes contre les arrêtés définitifs des règlements de comptes pris par les conseils de préfecture doivent être formés dans les trois mois de la notification de ces arrêtés.
A cet effet, l'appelant rédige, sur papier timbré, une requête motivée, en double original. L'un des doubles est remis, dans le délai précité, sous peine de nullité, à la partie adverse, qui doit en donner récé-
pissé daté; si elle refuse, ou si elle est absente, la signification lui est faite par huissier, à ses frais. Lorsque la notification de la requête se fait par voie administrative, à la partie intéressée, qui la reçoit en personne et qui en donne récépissé, cette dernière pièce doit être ainsi conçue :
Joy soussigné, reconnais avoir reçu copie de
la requête présentée par à F effet de se pourvoir
contre l'arrêté du compte rendu par * sous la date
du
. Dans le cas ci-dessus, s'il s'agit d'un pourvoi formé par le receveur, le maire ou l'adjoint de la commune a qualité pour recevoir la copie de la requête et en donner récépissé. Mais si la notification avait lieu par ministère d'huissier, il deviendrait nécessaire de se conformer aux dispositions de l'article 69 du Code de procédure civile. L'adjoint n'aurait pas alors qualité pour recevoir la signification en remplacement du maire. Si ce dernier fonctionnaire était absent, il faudrait, aux termes du paragraphe 5 de l'article précité, que la copie fût laissée, soit au juge de paix, soit au procureur de la République, qui viserait l'original.
L'appelant doit adresser l'autre double de l'original de la requête à la Cour des comptes, en y joignant:
1^ L'expédition de l'arrêté de compte qui lui a été précédemment notifié et portant mention de cette notification, afin de constater si l'appelant est encore dans les délais du pourvoi;
2° Le récépissé de la partie adverse, à qui la requête a été signifiée, ou l'original de la signification qui lui a été faite par huissier, afin qu'il soit constaté que cette partie a connaissance du pourvoi, et qu'elle a été par conséquent suffisamment avertie de produire, s'il y a lieu, des observations sur la recevabilité de la requête.
Ces pièces doivent parvenir à la Cour, au plus tard dans le mois qui suit l'expiration du délai du pourvoi.
Toutefois la transmission de ces pièces dans le délai prescrit ne suffit pas pour faire admettre un pourvoi qui n'aurait pas été signifié à la partie adverse, dans les trois mois accordés à partir de la notification des arrêtés des comptes. Cette signification à la partie adverse
peut seule interrompre la prescription de trois mois, à laquelle est soumise la faculté de se pourvoir.
La Cour, après un examen sommaire de la requête, juge s*il ne s^élève aucune 6n de non-recevoir contre le pourvoi, en ce qui concerne Taccomplissement des formalités exigées et des délais prescrits par, Fordonnance du 28 décembre 1830; elle examine si elle est compétente à raison de la matière et de la personne, et si le conseil de préfecture a épuisé sa juridiction; enfin elle déclare s*il y a, ou non, lieu de prononcer la recevabililé du pourvoi. Dans le premier cas, elle rend un arrêt d'admission qui donne à l'appelant, ainsi qu'à la partie adverse, un délai de deux mois pour produire les pièces nécessaires au jugement du fond du pourvoi.
Les préfets, auxquels sont transmises les expéditions dudit arrêt pour être notifiées à qui de droit, adressent, de leur côté, à la Cour des comptes toutes les pièces qui peuvent servir à Texamen du pourvoi.
Faute de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante dans le délai réglé ci-dessus, la requête est rayée du rôle, à moins que, sur la demande des parties intéressées, la Cour ne consente à accorder un second délai, dont elle détermine la durée. La requête rayée du rôle ne peut plus être reproduite, sauf, toutefois, le cas où le délai de trois mois accordé pour le pourvoi ne serait pas encore expiré ; mais il faudrait alors recommencer tous les actes nécessaires à la régularité du pourvoi, et la première procédure serait comme non avenue.
Il ne peut être formé de pourvoi devant le Conseil d'État contre les arrêts de la Cour des comptes que pour violation des formes ou de la loi. Ce pourvoi doit être introduit dans les trois mois de la notification de l'arrêt et conformément au règlement sur le contentieux du Conseil d'État.
Les comptables, les administrations hospitalières et les ministres de l'intérieur et des finances peuvent demander, devant les premiers juges, la revision des arrêts ou arrêtés définitifs, mais seulement pour les cas énoncés à l'article 14 de la loi du 16 septembre 1807, c'est-à-dire pour erreurs, omissions, faux ou double emploi reconnus par la vérification d'autres comptes, et à raison de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt ou l'arrêté.
La Cour des comptes, soit d'office, soit sur la réquisition du procureur
général, et le conseil de préfecture, sur la réquisition des préfets, peuvent aussi procéder, dans les mêmes cas, à la revision des arrêts ou arrêtés défmitifs qu'ils ont rendus.
Les lois et règlements n'ont point fixé de délai au delà duquel toute demande en revision doive cesser d'être admise, mais Texercice de ce droit est réglé ainsi qu*il suit:
Les dispositions des arrêtés ou arrêts attaqués ne peuvent être suspendues ou modifiées dans leur effet que par un arrêté ou arrêt nouveau qui remette en question Fétat de la comptabilité du receveur, et il doit être pris immédiatement un arrêté ou arrêt préparatoire ayant pour objet :
l"" D'admettre la revision, s*il y a lieu, et sauf la discussion ultérieure du fond;
2"* De fixer, pour la production des pièces nécessaires au travail de revision, un délai semblable à celui qui est accordé au comptable pour satisfaire aux premiers arrêts ou arrêtés rendus sur ses comptes ;
3® D'ordonner les mesures de garantie à prendre sur les biens du receveur, pour assurer les droits de rétablissement pendant le temps qui doit s'écouler entre le premier arrêté ou arrêt et l'arrêté ou arrêt de revision ;
4'' D'accorder la suspension des poursuites qui auraient été commencées contre le comptable, lorsque cette mesure est sans inconvénient, à raison des actes conservatoires mentionnés ci-dessus et des circonstances particulières jugées suffisantes par l'autorité.
Les demandes en revision sont soumises aux mêmes règles que les pourvois, en ce qui concerne la notification^ de la demande à la partie adverse et la reddition des deux arrêts ou arrêtés, statuant, l'un sur l'admission de celte demande, l'autre sur le fond.
Lorsqu'il s'agit d'un arrêt de la Cour des comptes, la demande du comptable ou des administrateurs doit être adressée au premier président, avec un récépissé de la partie adverse, constatant que la demande en revision lui a été signifiée.
S'il s'agit de la revision d'un arrêté du conseil de préfecture, la demande est adressée au préfet, qui en accuse réception après l'avoir fait enregistrer au secrétariat général de la préfecture ; cet administrateur demeure chargé de saisir le conseil de préfecture de la réclamation.
Dans le cas où les demandes en revision par les premiers juges sont
rejelées, ou s'il y a contestation sur Tarrét de revision, comme sur les résultats de l'arrêté primitif, les parties intéressées ont le droit de recours en appel, c'est-à-dire que lesreceveurs justiciables du conseil de préfecture peuvent se pourvoir devant la Cour des comptes, et que le pourvoi des receveurs justiciables de cette Cour contre les arrêts doit être porté devant le Conseil d'État, lorsqu'ils se croient fondés à attaquer Tarrêt de la Cour pour violation des formes ou de la loi.
Les pourvois, ainsi que les demandes en revision, ne sont pas suspensifs, aux termes de l'avis du Conseil d'État du 9 février 1808. Toutefois, l'autorité saisie du pourvoi ou de la demande en revision peut, si elle le juge convenable, accorder un sursis.
ÉCONOMAT
Création des économats. — Entrées ou produits. — Sorties ou consommations.
Les économats, dérinilivement créés par Tordonnance du 31 octobre 1821, ne produisirent tout d'abord que des résultats très peu satisfaisants. Cette excellente institution demandait un complément indispensable à son efRcacité, la création d'une comptabilité administrative pour les matières, qui a élé établie par Tordonnance du 29 novembre 1831, et donne aujourd'hui des garanties précieuses pour la gestion des revenus des pauvres .
La législation, en créant la comptabilité-matières, a été particulièrement préoccupée de cette pensée que, dans les établissements charitables, les objets de consommation ne présentaient pas moins de valeur que les espèces qui avaient servi à les acquérir, et qu'il y avait dès lors, pour en suivre l'emmagasinage et l'emploi, les mêmes motifs que pour constater par des écritures régulières la recette et la dépense des deniers de la caisse. Ce n'est pas assez, en effet, de s'être assuré par un contrôle efficace que les sommes appartenant aux établissements sont exacte-
ment encaissées et employées à des dépenses autorisées dans Tintérêt des services : il faut qu*il puisse être également constaté que les denrées et autres objets de consommation qui ont occasionné les dépenses reçoivent bien leur destination; en un mot, les conditions indispensables d*une bonne comptabilité administrative sont de suivre les revenus des établissements dans toutes les transformations qu*ils subissent, avant d*étre définitivement consommés par les services auxquels ils sont consacrés.
La comptabilité-matières se divise en deux parties bien distinctes :
!<" La comptabilité des entrées ou produits;
â^ La comptabilité des sorties ou consommations.
Entrées ou produits. — Les denrées qui entrent en magasin pour être consommées par les hospices proviennent de différentes sources : elles sont le produit des propriétés des hospices eux-mêmes, ou bien elles sont fournies par des marchands qui ont Tadjudication ou la fourniture de gré à gré. Dans la première catégorie, indépendamment des fruits récoltés sur les propriétés que les administrations charitables ont obtenu l'autorisation d'exploiter elles-mêmes, il faut comprendre aussi le produit des fermages stipulés en nature aux termes des baux, ainsi que les rentes également en nature qui sont dues aux établissements en vertu d*actes de fondation. Dans la seconde catégorie, il faut comprendre toutes les fournitures qui s'effectuent en exécution de marchés passés avec les fournisseurs, et les menues denrées qui, à cause de leur peu d'importance, sont directement achetées par l'économe.
Ces menues denrées sont payées à l'économe au moyen d'avances mensuelles, faites par le receveur en vertu d'une autorisation donnée par l'ordonnateur et qui ne doivent jamais dépasser le douzième du crédit spécial (1).
Dans l'une comme dans l'autre de ces deux catégories, le receveur doit passer écriture des opérations, puisque, d'une part, il doit intervenir dans tous les payements faits aux hospices, et que, d'autre part, il a seul qualité pour solder les achats.
Il est indispensable de distinguer dans les écritures ces deux classes
(1) Inslruction ministérielle du 25 juillet 1828.
de produits; afin qu*on puisse suivre la situation des élabiisseme^^' ^ en ce qui concerne la recette des rentes et fermages en nature ^^' leur sont dus par des tiers, ou des récoltes qui proviennent des cM^ maines hospitaliers et, que, en même temps, on fasse concorder ^^ somme des denrées achetées avec le chiffre de la dépense portée tf ^ compte du receveur. Il faut en effet remarquer, en ce qui touche oes derniers produits, que, tandis que Téconome fait recette des denrées que les fournisseurs versent dans les magasins, le receveur qui paye les fournitures doit en passer le prix en dépense dans les écritures. Or, la comptabilité-matières n'offrirait pas toute l'utilité désirable, si elle ne présentait que le mouvement de consommation, sans permettre a Tadministration de contrôler les magasins par la caisse, et réciproquement. Ce contrôle ne doit pas moins exister pour les objets provenant des propriétés des hospices que pour ceux qui sont achetés aux fournisseurs.
Sorties ou consommations. — La comptabilité des consommations exige quelque distinction dans les écritures. Les denrées et autres objets destinés au service courant ne sont pas tous consommés dans leur état primitif. Quelques-uns subissent une transformation dont il faut nécessairement suivre la trace. Ainsi, le plus souvent, le drap ou la toile sont livrés à des ateliers établis dans Tintérieur des hospices qui sont chargés de confectionner des vêtements pour les pauvres, des layettes pour les enfants, etc., etc. Il faut que les écritures de l'économe, après avoir constaté Tenlrée en magasin des draps et des toiles, en constatent également la sortie, lorsqu'ils passent dans les mains des chefs d'ateliers; et enfln il faut encore que les objets confectionnés avec ces matières premières figurent de nouveau dans les comptes de l'économe, jusqu'à ce qu'ils en sortent pour la consommation définitive.
ÉCRITURES GÉNÉRALES DE L'ÉCONOMAT
État des consommations présumées pour Tannée. — État des restes en magasin au 31 décembre. — Journal à souche. — Journal général. «• Grand Livre. — Classification des comptes du Grand Livre. — Calcul des quantités. — Relevé mensuel des comptes du Grand Livre. — Carnet d'enregistrement des mandats. — Relevé des articles du journal.
L*ensemble des écritures de la comptabilité-matières se compose :
1* D'un état des consommations présumées pour l'année ;
2* D*un état des restes en magasin au 31 décembre ;
3* D'un journal à souche pour Tenregistrement des recettes en matières;
4* D'un journal général pour Tenregistrement journalier des entrées et des sorties;
5"* D'un Grand Livre pour rétablissement des comptes particuliers des diverses natures de denrées ;
6® De bordereaux mensuels de siiMaliondes comptes du Grand Livre;
7* D'un carnet d'enregistrement des mandats délivrés sur la caisse du receveur, pour le payement des fournitures versées a l'économe;
S"" D'un relevé des articles du journal général, dont le montant en numéraire n'a pas été payé au 31 décembre précédent ;
9* D'un compte d'économe;
i(y* De différents états de développements pour la justification de certains articles du compte ;
W D'un bordereau de situation des quantités entrées pendant Tannée;
12** D'un registre constatant le retrait de la poste des paquets et articles d'argent destinés aux indigents.
Le Journal à souche, le Journal général et le Grand Livre doivent être cotés et parafés avant le commencement de Tannée à laquelle ils se rapportent par un des membres de la commission administrative.
État des consommations présumées pour l'année. — Cet état, qu'on peut appeler le budget deTéconome, présente par évaluation les consommations de toute nature qui sont présumées devoir s'effectuer dans Tannée. Il doit être formé par les commissions administratives^ en même temps que le budget, et soumis avec lui à Tapprobation du préfet. Il devient ainsi une annexe nécessaire du budget, dont il justifie les divers articles qui se rapportent aux objets de consommation ou d'entretien.
L'état des consommations présumées contient d'abord le détail de la population de l'établissement, ensuite les quantités probables pour Tannée qui va s'ouvrir, et en regard se trouve rapporté leur montant en argent. Cette évaluation, qui doit être faite le plus exactement possible d'après les mercuriales et les prix courants, sert à contrôler les articles de dépenses en argent portées au budget pour achat de denrées et objets mobiliers.
Les denrées à récolter par les établissements sont distinguées, dans l'état, de celles qui sont achetées aux fournisseurs, parce qu'il est important qu'on puisse se rendre compte séparément de la situation des recouvrements en nature. Cette distinction est faite au moyen de colonnes particulières où figurent les quantités avec leur évaluation.
On verra que la même distinction est observée sur le Grand Livre et dans le compte de gestion.
État des restes en magasin au 31 décembre. — La comptabilitématières d'une année doit avoir nécessairement pour point de départ les restes en magasin de Tannée précédente. C'est l'encaisse de l'économe qu'il est tenu de représenter et qui doit servir aux consommations de Tannée qui va s'ouvrir.
Dans cet état, les économes doivent estimer les denrées au prix d'achat au jour de l'entrée en magasin, car les administrations hospitalières ne vendant pas leurs approvisionnements, les denrées en
magasin ne valent que ce qu'elles ont coûte. S'ils n observaient pas cette règle, les économes trouveraient des déficits ou des excédents fictifs qui fausseraient les résultats numériques de leur gestion (1).
En supposant une comptabilité bien tenue, il est évident que, comme il aurait été fait écriture des quantités entrées et des quantités sorties, il suffit, pour former l'état des restes en magasin, de relever les soldes des comptes du Grand Livre. L'administration n'a plus ensuite qu'à s'assurer^ par l'inspection même des magasins, de la réalité des excédents constatés par les comptes. C'est le même système que celui qui est suivi pour la vérification de l'encaisse du receveur.
En outre de l'état des restes en magasin, l'économe dresse, conformément aux prescriptions des Instructions ministérielles des 8 février 1823 et 20 novembre 1836, un inventaire de tous les objets mobiliers existant dans les établissements. 11 décrit dans cet inventaire non seulement les denrées et les meubles qui sont entre les mains do l'économe et qui seront ultérieurement mis en consommation, mais même tous ceux qui se trouvent en service, toute la literie, par exemple, et les accessoires qui garnissent les salles. On ne doit pas omettre d'y comprendre les ornements qui décorent la chapelle, non plus que les autres objets qui servent à l'exercice du culte.
Journal à souche. — Ce registre a pour objet d'établir un contrôle pour les recettes effectuées par l'économe.Toules les entrées de denrées ou d'objets mobiliers, de quelque source qu'ils proviennent, doivent y être inscrites et donner lieu à la délivrance à la partie versante d'un bulletin détaché de la souche. Ce bulletin qui forme récépissé doit porter le numéro du talon, et énoncer comme lui le nom de la partie versante, la nature et la quantité des objets saisis. La souche contient, en outre, l'indication du numéro-journal où la recette doit être immédiatement portée.
Le bulletin détaché du livre à souche, bien qu'il soit un récépissé, n'est cependant pas soumis au timbre ; ce n'est en effet qu'un reçu provisoire et qui a le caractère d'une pièce d'ordre et d'administration intérieure ; puisque s'il s'agit d'un recouvrement de fermages ou de rentes en nature, les débiteurs de ces redevances ne peuvent être défi-
(1) D^ision ministérielle du 9 décembre 1857.
nitivement libérés que par la quittance que leVeceveur de l'hospice leur délivre, sur la présentation et en échange du bulletin de Téconome ; que s*il s'agit de fournitures faites par les adjudicataires ou des fournisseurs de gré à gré, le bulletin n'a d'autre objet que de mettre ces derniers à même de justifier de la fourniture à Tordonnaleur des dépenses, qui doit leur délivrer le mandat d'après lequel sera effectué par le receveur le payement qui donnera lieu à une quittance timbrée.
Journal général. — Ce livre est destiné, comme le journal de la comptabilité en deniers, à l'enregistrement jour par jour des recettes et dépenses, ou, en d'autres termes, des entrées et des sorties en matières au fur et à mesure qu'elles s'effectuent par les soins de l'économe. Il est divisé en sept colonnes : la première sert à recevoir le numéro d'ordre de T article dont il est fait écriture, numéro qui sera reproduit ensuite sur le Grand Livre ; la deuxième reçoit également un numéro d'ordre qui concorde avec celui du carnet d'enregistrement des mandats, dont la tenue fait partie des écritures de l'économe ; la troisième reçoit un autre numéro d'ordre, qui est celui des comptes du Grand Livre ; la quatrième est destinée au libellé des articles ; la cinquième indique les quantités entrées en magasin ; la sixième, le montant en argent de ces quantités ; enfln la septième constate les quantités sorties.
Le journal indique, comme on le voit, le mouvement journalier de l'entrée et de la sortie des denrées. Les divers articles de dépenses ainsi constates sont ensuite distribués par nature de matières dans les comptes du Grand Livre.
Le premier article qui doit être porté sur le Journal, à la date du 1*' janvier, est celui qui constate les restes en magasin existant au 31 décembre de l'année précédente. Le second article constate la somme restée également au 31 décembre entre les mains de l'économe, sur celle dont l'avance lui a été faite par le receveur pour les menues dépenses. Ces articles, qui ouvrent le Journal, sont la reproduction des articles de clôture du Journal de l'année précédente.
Tous les articles d'entrée et de sortie y sont ensuite décrits successivement, jour par jour, sans intervalle, et au moment même où chaque opération a lieu.
Les chifires portés dans la cinquième, la si3àènie et la septième colonne doivent être additionnés à la fin de chaque page, et la somme doit être reportée à la page suivante ; de manière qu'en fin de mois, lorsque l'économe fait le relevé mensuel des comptes du Grand Livre, dont nous parlons plus loin, U puisse en contrôler les totaux par leur comparaison avec ceux du Journal.
Grand Livre. — Ce livre, ainsi que nous Tavons fait remarquer, présente des comptes ouverts à chaque nature de denrées ou d'objets mobiliers, tels que blé, riz, vin, lits, chaises, etc., où sont successivement indiquées les quantités entrées ou sorties, et dont il a élé passé écriture au fur el à mesure sur le Journal général. Les articles rappellent les numéros d'ordre de ce dernier livre avec la date de Topération. Celle-ci n'y est décrite que sommairement; ce qui doit suffire, puisqu'au besoin on trouve de plus grands détails en se reportant au Journal. Chacun des comptes fait ressortir, dans des colonnes distinctes, quant à l'entrée ou débit, les quantités entrées et leur évaluation en argent, quant à la sortie ou crédit, les quantités sorties et les restes en magasins.
En tète de chaque compte se trouvent reportés, comme point de comparaison, les articles de consommation alloués dans l'état des consommations présumées, auxquels on ajoute le montant des restes en magasins constatés au 31 décembre, et qui sont en effet une ressource de la nouvelle année. Une colonne spéciale reproduit en outre à chaque article le numéro du carnet d'enregistrement des mandats, afm d'établir un contrôle entre les écritures en matières de l'économe, et celles en deniers du receveur.
Classification des comptes du Grand Livre. — C'est ici le lieu de faire remarquer les divisions principales adoptées pour la classification des comptes. Elles consistent en trois chapitres, qui se distinguent par la nature même des opérations à décrire. Le chapitre 1"^ renferme tant en recettes qu'en dépenses toutes les denrées et tous les objets de consommation achetés pour le service des établissements ou récoltés par eux. Ce chapitre lui-même se décompose en sections, dont chacuneest consacrée au compte particulier d'une nature de denrées, telles que boulangerie, cave, effets d'habillement, etc.
Ces sections sont subdivisées en plusieurs colonnes qui permettent
de distinguer les produits récoltés dans les propriétés des hospices de ceux qui sont versés par les fournisseurs.
Cette distinction n'a lieu toutefois que pour les entrées ; pour les sorties elle serait aussi inutile à Tordre que contraire à la réalité ; car une fois versées dans les magasins, les denrées achetées ou récoltées se confondent, et il serait difficile d'en suivre distinctement la sortie.
Le chapitre II présente le mouvement des objets qui se fabriquent dans rintérieur des hospices ; on y porte, au débit, les matières premières, telles que les toiles, les draps, etc.. livrées au chef d'atelier, et qui doivent être façonnées par le travail des pauvres ; et au crédit, les chemises, les draps de lit, les capotes, les pantalons, etc., qui sont confectionnés et qui entrent en magasin, pour être ensuite distribués suivant les besoins de l'établissement.
A cet égard, il faut observer que les comptes de ce chapitre ne sont destinés qu'à suivre la transformation des matières premières, et non pas à justifier de la consommation des produits fabriqués, d'où résulte la nécessité de faire figurer ces derniers produits en recette et en dépense, dans les sections du chapitre P' auxquelles ils peuvent se rapporter suivant leur nature. Pour faciliter ce rapport et pour qu'on en puisse suivre la trace, les comptes du chapitre II portent l'indication de la section du chapitre I" à laquelle chacun d'eux se rattache.
Le chapitre III est destiné à l'enregistrement des effets délaissés par les individus décodés dans les hospices ; ces effets, qui sont en général de peu de valeur, ne figurent au Grand Livre que par nombre de pièces sans désignation ; le détail se trouve consigné au Journal.
A la suite de ces chapitres est ouvert un compte spécial, qui est simplement un compte d'ordre, c'est celui des avances en numéraire que le receveur fait à l'économe pour les menues dépenses, conformément à la circulaire du 25 juillet 1828, et dont ce comptable doit justifier remploi.
Les deux livres dont nous venons de parler, le Journal et le Grand Livre, sont les bases essentielles des écritures des économes. En effet, avec ces deux registres ils sont en mesure de rendre compte de tout le mouvement de leurs magasins. Au moyen du premier, ils peuvent faire connaître l'ensemble des opérations qu'ils ont effectuées dans l'espace de chaque journée. Au moyen du second, ils peuvent à tout instant
justifier de la quantité de chaque espèce de denrées ou d'objets mobiliers qui existent entre leurs mains. En un mot, du Journal au Grand Livre, dont toutes les énoncialions se contrôlent réciproquement, il n'y a que la différence de Tordre chronologique à Tordre méthodique.
Calcul des quantités. — Les quantités, quelle qu'en soit la nature, sont indifféremment portées dans la même colonne et additionnées ensuite sans distinction, quelles que soient les sommes de poids et de mesures qu'elles expriment ; de sorte que les totaux sont composés de chiffres indiquant des choses diverses, tels que des litres, des kilogrammes, des mètres. Cette confusion apparente peut surprendre au premier abord ; mais il est facile de reconnaître qu'elle n'a, au fond, aucun inconvénient. Les totaux ne sont, en effet, que des moyens de comptabilité, des points de rappel, qui permettent de s'assurer, par la comparaison des résultats chiffrés, de la concordance de toutes les parties des écritures et, par suite, de l'exactitude des opéralions. Il est facile de se rendre compte delà manière dont s'établit, dans ce sysième, le contrôle réciproque du Journal et du Grand Livre. Dans ce dernier registre, le nombre des denrées exprimé par un chiffre est porté dans la colonne des quantités. D'autre part, dans le Journal, Téconome enregistre de la môme manière les diverses denrées qui sont ejitrées ou sorties dans le courant de la journée, et il exprime par un chiffre, sans autre désignation, la quantité, quelle qu'en soit la nature. Or, si Ton additionne toutes ces quantités, on obtient au total un chiffre qui est le résultat de toutes les quantités particulières qui sont entrées ou sorties dans le jour ; et, si en même temps on réunit toutes les quantités constatées aux différents comptes du Grand Livre, on obtient un chiffre identique à celui qui forme le total de Taddition des colonnes du Journal.
Il y a cependant des comptes qui ne peuvent pas s'établir par quantités, tels que les légumes divers (produit des jardins potagers) et les menues dépenses qui, à cause de leur peu d'importance, ne sont comptées que par leur évaluation en argent. Les entrées des articles de pharmacie ne figurent pas non plus, en quantités, dans la gestion des économes. C'est au pharmacien qu'il appartient d'en rendre compte. Il snfiit que cette comptabilité soit rattachée à celle de Téconome par des articles d*ordre, qui indiquent, pour la recette, la somme payée par le
receveur pour Tachât des drogues, et pour la dépense, Tévaluation des médicaments qui sont consommés.
Dans le Journal, comme dans le Grand Livre, une colonne spéciale est réservée pour l'évaluation en argent des quantités.
A l'entrée, cette évaluation est indispensable. Indépendamment de ce que ce rapprochement peut donner à l'administration des indications utiles, il établit un contrôle indispensable entre la gestion en matières et la gestion en deniers ; pour toutes les denrées achetées, le chiffre de l'évaluation en argent, porté en regard des quantités reçues par l'économe, doit se trouver précisément le même que celui des payements qui figurent au compte du receveur : ainsi, la somme des recettes d'un compte est balancée par la somme des dépenses d'un autre.
Pour les denrées provenant des fermages ou des récoltes faites par les établissements, la valeur en est établie approximativement d'après les prix courants.
Relevé mensuel des comptes du Grand Livre. — Le 5 de chaque mois, Téconome dresse et remet à la commission administrative un relevé des comptes de son Grand Livre, pour le mois précédent. Ce relevé présente la situation des entrées et des sorties au dernier jour du mois avec la distinction : l*" quant aux entrées, des objets provenant des fermages et récoltes de l'établissement ; de ceux versés par les fournisseurs ; de ceux qui rentrent des ateliers intérieurs où ils ont été confectionnés ; enfin, de ceux qui proviennent des individus décédés dans les hospices ; 2"" quant aux sorties, des objets livrés à la consom* mation; de ceux qui, provenant des effets des décédés, sont remis en service ; enfin de ceux qui sont envoyés en confectionnement dans les ateUers.
En réunissant à ces résultats le montant des quantités entrées ou sorties antérieurement au mois, on a la situation exacte et complète des magasins, au dernier jour de chaque période mensuelle.
Les économes doivent apporter la plus grande exactitude dans la production de ces relevés. Les négligences ou les retards à cet égard peuvent entraîner la suppression d'une partie et même de la totalité de leur traitement par application de la loi du 25 nivôse an V.
Carnet d'enregistrement des mandats. — Tous les mandats délivrés par Tordonnateur pour le montant d'une fourniture ne peuvent être
acquittés par le receveur, sans qu'au préalable ils aient été présentés par la partie prenante à réconome qui y appose son visa. L'économe inscrit sur son carnet les objets et les sommes des mandats ; et immédiatement après^ il en passe écriture au Journal et au Grand Livre dans les colonnes réservées au montant en argent, des quantités, et il indique le numéro de Tarticle au carnet.
Les additions du carnet doivent concorder, à la fin de Tannée, tant avec celles du Grand Livre qu'avec les écritures du receveur. La tenue du carnet a encore un autre avantage non moins important pour rintérét des établissements. Comme il s'écoule un temps plus ou moins long entre la fourniture et le payement, l'économe peut, durant cet intervalle, reconnaître la réalité des objets fournis, et s'il avait à s'en plaindre, il peut, quand le mandat lui est présenté^ arrêter le payement et prévenir l'administration qui avise aux mesures à prendre.
S'il arrive qu'un mandat, visé par Téconome et enregistré au carnet ne soit pas payé, pour quelque cause que ce soit, le comptable annule alors son enregistrement par un article de déduction et il comprend le mandat déjà visé parmi ceux à payer pour l'année suivante.
Relevé des articles du Journal. — Le relevé des articles du Journal général, dont le montant n'est pas payé au 31 décembre, sert à établir le décompte de la déduction à faire pour les mandats de fournitures versées à l'économe et non payées à l'expiration de Tannée (nous venons de parler de cette déduction en traitant du carnet d'enregistrement).
COMPTES DE GESTION DE L'ÉCONOME
Jugement du compte de gestion de Téconome. — Injonctions. — Délai d'exécution. — Tenue du registre réglementaire pour la réception des paquets ou articles d'argent arrivant par la poste pour le compte des malades. — Gk)nsfatatîon de la remise des dits objets aux destinataires.
Le compte de gestion n'est que la reproduction des comptes du Grand Livre et, comme lui, présente le mouvement des entrées et des sorties, pendant l'année, de chaque nature de denrées ou d'objets mobiliers. Ainsi, à chaque article de compte, l'économe se charge en recette, comme dans le Grand Livre :
1° Des restes en magasins, constatés antérieurement à l'année du compte ;
2** Des entrées effectuées pendant cette année.
En dépense, il présente toutes les sorties effectuées dans le courant de l'année.
Les pièces justificatives qui accompagnent le compte de gestion des matières ne peuvent pas être aussi complètes que celles exigées pour la comptabilité en deniers.
Aussi chacun des articles du compte est-il simplement justifié en recette ou pour les entrées par :
1° Un état de réception, constatant mois par mois les quantités versées à l'économe et visé par l'ordonnateur ;
2* L'état des restes en magasins au 31 décembre.
En dépenses ou pour les sorties, par un état, également visé par Tordonnateur, indiquant mois par mois et par nature de denrées les distributions faites dans rétablissement.
Pour servir de point de comparaison et de contrôle, le compte est en outre accompagné du mouvement mensuel de la population, d*une expédition de tous les marchés de fournitureSy des copies certifiées des titres de rentes ou fermages en nature, d'un extrait du règlement du service intérieur en ce qui concerne le régime alimentaire et enfm d*un original du cahier des visites tenu dans chaque salle des malades.
Jugement du compte de gestion de Téconome. — Le compte formé comme nou& venons de le dire et accompagné des pièces justificatives est remis par l'économe à la commission administrative à la même époque que les comptes du receveur, c'est-à-dire au mois d'avril (!)•
La commission administrative procède alors à l'examen de ce compte, comme elle le fait pour celui du receveur. Elle délibère sur les divers articles ainsi que sur Tensemble du travail, de la même manière et dans les mêmes formes que pour toutes les autres affaires des hospices.
La délibération de la commission administrative est ensuite soumise au préfet qui l'approuve s'il y a lieu.
D'après le principe qui assimile la gestion des économes à celle des receveurs, les injonctions prononcées contre le premier de ces comptables par l'arrêté de son compte doivent être exécutées par lui, dans le délai de deux mois, à dater de la notification, sous peine d'y être contraint.
La circulaire ministérielle du 16 juin 182"^ prescrit aux économes la tenue d*un registre consfatant la remise aux malades des paquets ou articles d'anrent arrivant par la poste. Ce rostre toujours obligatoire est une annexe de la comptabilité-matières. Il est divisé en onze oolonoes.
La première indique le numéro d'enregistrement des articles.
La deuxi'jm^, la date de la remise des rec3nnaissances d'articles à retirer de la poste, et qui sont c-3nfiées par les destinataires aux économes.
La troisième, les noms et prénoms des destinataires.
La quatrième, le bureau du départ.
La cinquième^ la date des reconnaissances.
La sixième indique la date de la remise des lettres ou paquets, ou le payement des articles par les bureaux de poste.
La septième, la nature des objets retirés de la poste.
La huitième, la désignation des bureaux de poste et la signature des directeurs ou employés qui font la remise des articles.
La neuvième, la date de l'acquit des destinataires.
La dixième, la signature des destinataires ou celle des témoins, si le destinataire ne sait ou ne peut signer.
La onzième, enfin, contient les reçus des directeurs ou employés des postes, entre les mains desquels ont été remis les objets qui n'ont pu être distribués aux destinataires.
CHAPITRE Vil
Comptabilité occulte.
Loi et instruction sar la roalière. — Définition de la comptabilité occulte. — Opérations constituant l'abus interdit. — Sévérité de la loi et des règlements à regard de ces irrégularités. — Comptes à rendre par l'auteur de ces abus. — Avis des commissions administratives. — Découverte des irrégularités. — Juridictions compétentes.
Genres de comptabilités occultes. — Mesures sévères prescrites contre leurs auteurs. — Séquestre des biens. — Contrainte par corps. — Usurpation de fonctions. — Détournement de deniers publics. — Punition prévue par le Code pénal.
Responsabilité des receveurs hospitaliers. — Nullité des versements effectaés par des tiers dans les mains des comptables occultes.
L'instruction générale du 20 juin 1859, confirmant la loi du 18 juillet 1837, s'exprime ainsi :
Toute personne autre que le receveur hospitalier, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de Thospice, est par ce seul fait constituée comptable et se trouve soumise à robligation de rendre compte de ses opérations dans le délai qui lui est prescrit et devant l'autorité chargée de juger le compte de rétablissement; elle peut en outre être poursuivie, en vertu de Tarticle 258 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques.
Comme on le voit, le maniement des fonds des hospices par des personnes autres que le receveur constitue une comptabilité occulte. Ces opérations consistent ordinairement en mandats Actifs et signés complaisamment par des fournisseurs^ ou en encaissements faits pour
les établissements et conservés pour payer des dépenses non autorisées. Les abus de cette sorte sont d'autant plus fréquents dans les hospices que généralement ils n'ont pas pour objet le détournement des deniers, mais Tintention de la part de leurs auteurs de soustraire au contrôle de Tadministration certaines dépenses superflues ou inutiles.
Les lois et les règlements se montrent avec juste raison très sévères à l'égard de ces irrégularités qui peuvent être nuisibles à Tintérét matériel des pauvres, et la jurisprudence constante de la Cour des comptes ne se préoccupe pas de la bonne foi des personnes qui s'immiscent dans ces opérations illicites.
Dès que des faits de cette nature sont découverts ou signalés à l'autorité compétente pour juger les comptes de rétablissement (conseil de préfecture ou Cour des comptes), Tune ou l'autre de ces juridictions déclare l'auteur comptable de deniers publics et fixe le délai dans lequel il doit produire un compte en due forme (1).
La commission administrative est appelée à émettre son avis sur Futilité des dépenses et la délibération prise à cet effet est soumise à l'approbation préfectorale (2).
Genres de comptabilités occultes. — Il faut distinguer deux cas de comptabilité occulte :
l'' Celui où le comptable occulte s*est illégalement immiscé dans le maniement des deniers appartenant aux hospices ;
2° Celui où l'auteur a usurpé des fonctions ou s'est rendu coupable de détournement des deniers publics.
Dans le premier cas, dès que l'irrégularité est découverte, il peut être pris hypothèque sur les immeubles appartenant au comptable occulte. Si, dans le délai accordé pour la production du compte, cette pièce n'est pas remise, le séquestre est mis sur ces biens et on peut même recourir à la contrainte par corps pour la représentation des sommes illégalement perçues.
(1) On s'est demande si, pour déterminer la compétence du conseil de préfecture ou de la Cour des comptes, on devait adopter le chirfre de la complabllité occulte ou le chiffre de la comptabilité ordinaire. Durieu et Roche pensent que c*esl Tautorité compétente pour juger le compte de rétablissement qui a seule qualité pour procéder à la vérification de la comptabilité occulte.
(2) Circulaire du 20 mai 1876.
Dans le cas au contraire où la comptabilité occulte aurait présenté, de la part des auteurs ou complices, le caractère de délit d*usurpation de fonctions ou de crime de détournement de deniers publics, on peut procéder contre eux conformément aux dispositions des articles 169 et 258 du Gode pénal (1).
Responsabilité des receveurs. — Les fonctions de receveur des hospices imposent l'obligation de percevoir tous les revenus et de veiller à la conservation des droits et biens des établissements. Par suite, si sans se rendre complices d*une comptabilité occulte, par leur négligence, les receveurs la laissent subsister, ils peuvent être suspendus ou révoqués et même, suivant les cas, déclarés pécuniairement responsables.
Quant aux tiers qui se soat immiscés, même inconsciemment^ dans une opération illicite en payant à une personne autre que le receveur, ils ne sont pas valablement libérés, et aux termes de Tarticle 1239 du Code civil (2), les établissements sont bien fondés à leur demander le payement de leurs dettes entre les mains du comptable régulier; sauf à ces personnes à exercer des actions en remboursement contre les auteurs des comptabilités irrégulières.
(1} Coda pénal. « Art. 1G9. — Toat perceplear, toat eominls à une perceplion, dépositaire oo comptable publie, qui aura détouraé oa soustrait des deniers publics ou privés, ou eflèts actifs eo tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, efTets mobiliers, qui étaient entre ses mains en Tcrtu de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps, si les choses détoomées ou soustraites sont d*une Taleor au-dessus de 3,000 francs.
c Art. S8. — Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles on militairsey on anra £ût les actes d'une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonnemi^nt de deux à cinq ans, sans préjudice de la peine de faux, si l'acte porte le caractire de ce crime. »
n Code cÎTÎL « Art. 1239. — Le pajrement doit être fait au créancier ou à quelqu'un afuU poaToir de lni« on qui soit autorisé par la justice ou par la loi à recevoir pour lui. Ls payement Ikli à celui qui n*aorait pas pouvoir de recevoir pour le créancier est valable, si ealni-ci le ratifie oa s'il en a profité. >
CHAPITRE UNIQUE Traitement des militaires dans les hôpitaux
Législation. — Arrêté du 29 thermidor an VIII, ordonnance du i" avril 1831, loi du 7 juillet 1877, décret du 1*' août 1879. — Construction et aménagement des salles affectées au traitement des militaires. — Prix de journée. — Prix de journée dans quelques hôpitaux. — Dépenses accessoires. — Division des hôpitaux civils qui reçoivent des militaires malades : 1"* hôpitaux mixtes ou militarisés ; villes dans lesquelles il en existe ; 2<> hôpitaux civils proprement dits ; villes où ils sont établis. — Des conventions ; modèles de conventions.
De tous les services hospitaliers, un des plus importants est assurément celui qui consiste, dans nos hôpitaux civils, à prodiguer à nos soldats malades les soins qu'exige leur état. Pour faire apprécier Timporlance de ce service, il nous suffira de dire qu'en ce moment près de 14,000 lits sont mis à la disposition de Tautorité militaire dans environ 240 hôpitaux civils.
Mais si la sollicitude qui doit accompagner les malades de notre armée partout où ils se trouvent impose aux commissions administratives Tobligation de se montrer empressées à accorder tout ce qui peut augmenter leur bien-être, elles ne doivent pas oublier que dans aucun cas les fondations faites en faveur des indigents ne doivent en souffrir, la conservation du bien des pauvres étant la première de leurs attributions.
Législation : arrêté du 29 thermidor an YIU, ordonnance du 1^*^ avril 1831, loi du 7 juillet 1877, décret du 1'' août 1879. — Uarrêlé du 29 thermidor an VIII et rordonnance du 1" avril 1831 imposaient aux hospices civils robligation de recevoir des militaires ou marins malades lorsqu'il n'existait pas d'hôpitaux militaires dans la localité ou que ces derniers étaient insufTisanls.
La loi du 7 juillet 1877, aujourd'hui en vigueur, dispose ainsi daii« le môme sens :
Art. 3. — Dans les localités où il n* existera pas d'hôpitaux militaires et dans celles où ils seront insuflisants, les hospices civils seront tenus de recevoir et de traiter les malades de Tarmée qui leur seront envoyés par l'autorité militaire.
Art. a. — Les hospices civils seront, à cet effet, par décret du président de la République, rendu sur la proposition des ministres de la guerre et de l'intérieur, divisés en deux catégories: l*" les hôpitaux mixtes ou mihtarisés; 2* les hôpitaux civils proprement dits.
Seront classés dans la première catégorie, les hôpitaux civils où il y aura des salles spécialement réservées aux malades militaires.
Toutes les fois qu'une garnison atteindra le chiffre de 300 hommes, les nuilades militaires seront soignés dans des salles spéciales, et soumis, autant que possible, sous le rapport du régime hospitalier, aux règlements en vigueur dans les hôpitaux militaires.
Seront classés dans la seconde catégorie, les hôpitaux des villes où les garnisons n'atteindront pas le chiffre de 300 hommes ; les malades militaires seront soignés dans les salles ordinaires, s'il n'est pas possible d'avoir des salles spéciales, el soumis au régime de l'hôpital civil.
Lorsque l'effectif d'une garnison sera de 1,000 hommes au moins, le traitement des malades sera toujours confié aux médecins militaires; au-dessous de ce chiflre, les malades militaires seront soignés par les médecins militaires toutes les fois que le pei*sonnel médical de la garnison le permettra. En cas d'insuffisance, le service des salles militaires sera fait par des médecins civils.
Dans les hôpitaux civils proprement dits, les malades de l'armée seront soignés par les médecins civils. Quand les malades militaires seront soignés par des médecins civils, le médecin de la garnison aura le droit de les visiter; mais, sous aucun prétexte, il ne pourra s'immiscer dans le traitement ni donner des ordres dans le service.
Art. 5. — Les obligations imposées aux hospices civils ne peuvent, dans aucun cas, porter préjudice au service des fondations et de l'assistance publique.
L'État doit à ces établissemenls une allocation égale aux frais qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires.
Art. 6. — La dépense des travaux de construction ou d'appropriation reconnus nécessaires pour l'établissement, dans les hospices civils, des services hospitaliers des garnisons, est exclusivement à la charge de TÉtat. Nul travail ne pourra être exécuté sans l'assentiment de la commission administrative de l'hôpital et du conseil municipal de la ville, et sans l'accord préalable des ministres de la guerre et de l'intérieur.
Toutefois les traités parlicuUers conclus avec les communes qui ont pris envers l'État l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les hôpitaux civils demeurent exécutoires.
Art, 7. — Une convention passée entre le représentant du ministre de la guerre et la commission administrative de l'hôpital déterminera, pour chaque hôpital, suivant la catégorie à laquelle il appartiendra, le régime spécial à cet établissement, les conditions d'application du règlement militaire et la dette correspondante de l'État.
Le nombre des lits à affecter aux malades militaires dans les hospices civils sera fixé de gré à gré entre les commissions administratives et le ministre de la guerre ou son représentant.
Cette convention ne sera exécutoire qu'après avoir été approuvée par le conseil municipal et ratifiée par les ministres de la guerre et de Tintérieur.
En cas de désaccord entre les deux ministres, la commission administrative de l'hôpital ou le conseil municipal, les conditions et le prix du traitement des militaires seront réglés par un décret rendu en Conseil d'État.
La convention aura une durée de cinq années; elle pourra, exceptionnellement, être revisée dans cet intervalle, à la condition qu'il y ait accord entre toutes les parties.
Les contestations qui pourront s'élever sur Texécution, soit de la convention, soit du décret rendu à défaut de convention, seront portées devant le conseil de préfecture du département où est situé l'hôpital et, en cas d'appel, devant le conseil d'État.
Ces dispositions sont également applicables aux contestations qui pourront surgir entre les commissions administratives des hospices et les communes qui ont pris envers l'État l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les hôpitaux civils.
Art. 8. — Un règlement d'administration publique pourvoira à l'exécution de la loi sur les bases ci-dessus établies.
Art. 9. — Dans les six mois qui suivront la publication du règlement d'administration publique, les commissions administratives des hôpitaux pourront demander, nonobstant les conventions en cours d'exécution, qu'il leur soit fait application des dispositions de la présente loi.
11 sera fait droit à ces demandes dans un délai de même durée et conformément aux prescriptions de l'article 7.
Art. 10. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois, ordonnances, décrets et règlements contraires à la présente loi.
Cette loi qui, dans ses articles 1 et 2, ordonne la suppression successive des hôpitaux militaires à l'exception de ceux des gouvernements de Paris et Lyon, des hôpitaux thermaux et d'un hôpital régional par corps d*armée (1), a été suivie, le 1*' août 1879, de la publication du décret portant règlement d^administration publique pour l'organisation des services hospitaliers de l'armée dans les hospices civils. Voici les dispositions de cette loi :
DES HOSPICES MIXTES OU MILITARISÉS
Article premier. — Le nombre de lits affectés aux malades militaires est déterminé d'après Teffectif normal, sur pied de paix, des troupes composant la garnison dans la ville où est situé Thospice.
Ce nombre ne peut dépasser, que dans les cas exceptionnels, le vingt-cinquième dudit effectif, tel qu*il est flxé par les lois en vigueur.
Art. 2. — Les dimensions et Taménagement des salles militaires assurent la séparation des malades en trois catégories, conformément aux prescriptions du règlement sur le service de santé de Tarmée, Tisolement des malades atteints d'affections contagieuses, et la disposition pour chaque lit d*an cube d'air de 40 mètres.
Art. 3. — Les officiers sont traités dans des salles spéciales. Il en est de même, à moins d'impossibilité, pour les sous-officiers.
Des chambres particulières sont réservées aux officiers supérieurs. Les locaux accessoires comprennent un cabinet pour le chef du service médical et un vestiaire pour le dépôt des effets des malades entrants.
L'hospice doit, en outre, mettre une salle à la disposition de Tautorito militaire, lors des réunions périodiques exigées par le service militaire.
Dans les hospices où les salles militaires comprennent cinquante lits ou plus, un local spécial aménagé à cet usage, est réservé pour les consignés et détenus. Ce local contient un nombre de lits égal au trentième des lits affectés au service de l'armée.
Art. i. — Lorsque les locaux existants ne permettent pas l'organisation du service hospitalier militaire dans les conditions ci-dessus prescrites, sans préjudice pour le service des fondations et de l'assistance publique, ou lorsque
(1) Les hôpitaux militaires régionaux ont ctt5 conserves pour l'instruction du personnel cl l'entretien du malériel hospitalier nécessaire au corps d'armée en cas de mobilisation.
raménagement des bâtiments disponibles est insuffisant, le ministre de la guerre, sur le rapport de l'autorité militaire, fait procéder à l'étude des travaux nécessaires do construction ou d'appropriation.
A cet effet, une commission composée : d'un sous-intendant militaire, président, désigné par l'intendant militaire du corps d*arméc : du commandant du génie de l'arrondissement ; d'un officier de la garnison et d'un officier de santé militaire, désignés par l'autorité militaire; du maire delà ville; d'un membre de la commission administrative de Thospice, délégué par cette commission et de l'architecte deTbospice, constate l'état des bâtiments, détermine la nature et l'importance des travaux à entreprendre et en évalue approximativement la dépense.
Cette commission est constituée à la diligence de l'intendant militaire du corps d'armée. Elle tient procès-verbal de ses délibérations.
Art. 5. — L'intendant militaire du corps d*armée transmet au ministre de la guerre, par la voie hiérarchique, le procès-verbal de la commission, en y joignant un projet détaillé, dressé par le commandant du génie.
Copie de ces documents est adressée par l'intendant militaire au préfet, qui appelle la commission administrative de Thospice et le conseil municipal à délibérer sur le projet, et transmet le dossier de l'affaire^'au ministre de l'intérieur.
Il est statué conformément aux dispositions de Tarticle 6 de la loi du 7 juillet 1877.
Aht. 6. — Si, au cours de la convention quinquennale, passée en exécution de l'article 7 de la loi du 7 juillet 1877, Tinslallalion matérielle des salles militaires est jugée insuffisante par le ministre de la guerre, il est procédé dans les formes prescrites par les articles 4 et 5 du présent règlement.
Art. 7. — Les travaux faits au compte de l'État sont exécutés, soit par le service du génie militaire, soit sous sa surveillance.
Art. 8. — Les grosses réparations et l'entretien des bâtiments affectés au service hospitalier militaire sont à la charge de l'État, lorsque les bâtiments ont été construits par lui.
Art. 9. — A l'exception des instruments de chirurgie, dont l'acquisition, l'entretien et le renouvellement sont à la charge de l'État, le matériel nécessaire au traitement des malades militaires est fourni et entretenu par Thospice.
Art. 10. — Les malades militaires sont admis sur le vu d'un billet d'entrée, et dans les conditions fixées par le règlement sur le service de santé de l'armée.
Us sont traités, en ce qui concerne le service médical, ralimentàtion et le régime pharmaceutique, conformément aux prescriptions du même règlement.
Art. il. — Le ministre de la guerre peut, selon qu'il le juge nécessaire, faire effectuer le service des salles militaires par des infirmiers de l'armée, dont il Hxe le nombre, ou par des servants civils qui sont fournis par Thospice.
Dans le cas où il y a lieu de substituer, soit des infirmiers de Tannée aux servants civils, soit des servants civils aux infirmiers de Tarmée, il en est donné avis par le ministre de la guerre deux mois d'avance à la commission administrative.
Art. 12. — S*il se produit dans les salles militaires des cas qui fassent craindre une épidémie, le chef du service médical en donne immédiatement avis à la commission administrative.
A la fin de chaque année, il remet à cette commission les renseignements médicaux nécessaires à rétablissement du compte moral de Thospice.
Art. 13. — L'autorité militaire chargée de Tadministration des hôpitaux exerce dans les salles militaires les attributions qui lui appartiennent dans les hôpitaux militaires. Elle a, en outro, le droit de surveiller la partie des services généraux commune aux malades civils et aux malades militaires.
Art. 14. — La commission administrative conserve la direction des services généraux de Thospice, ainsi que le choix des sœurs ou servants civils attachés aux salles militaires.
Elle a, dans les salles militaires, les droits et les attributions qui sont dévolus, dans les hôpitaux militaires, aux officiers d'administration comptables.
Art. 15. — lorsque les médecins civils sont appelés, en raison de finsuffisance du nombre des médecins de l'armée, à soigner une partie des malades militaires, les services sont divisés, sans que le traitement d'une même salle puisse être partagé entre les médecins civils et les médecins militaires.
Art. 16. — Dans les villes où il existe une faculté ou une école de médecine, les élèves en médecine admis au stage militaire peuvent, sous l'autorité des officiers de santé de l'armée, accomplir ce stage dans les salles militaires.
Art. 17. — La commission administrative fait établir pour le service des salies militaires les écritures prescrites par le règlement sur le service de santé de l'armée.
Les registres et imprimés nécessaires sont fournis gratuitement à l'hospice par le ministre de la guerre (1).
Art. 18. — Le commandement, les inspecteurs de l'armée et les inspecteurs civils exercent, dans les limites de leur mission respective, leur action de surveillance et de contrôle sur les services qui concernent les salles militaires.
Art. 19. — Le prix de journée payé par l'Etat à l'hospice, comme indemnité des frais résultant du traitement des militaires, comprend les dépenses ci-après :
1** Nourriture des malades;
(1) Quanl aux fournilurcs de bureau (papier blanc, encre, plumes, etc.), elles sont délivrées aux médecins en chef par l'adminislration des hospices, sur la production de bons particuliers revêtus de leur signature, et remboursées aux hospices trimestriellement.
2^ lûdemniié looative comprenant les grosses réparations et l'entretien des bâtiments aiïèctés au service militaire, lorsque ces bâtiments n*ont pas été construits aux frais de TÉtat;
3^ Entretien et amortissement du matériel, ledit matériel comprenant les objets indiqués au tableau ci-après :
Matériel par lit.
1 lit de fer.
1 paillasse.
1 matelas.
1 traversin.
2 couvertures.
1 table do nuit.
1 capote d'infirmerie.
1 pantalon.
1 paire de pantoufles.
Et un oreiller par 10 lils. H
4* Linge, blanchissage et médicaments pour les malades, service de pro* prêté, éclairage et chaufTage des salles militaires, part afTérente au service de ces salles dans les frais de Thospice.
5* Nourriture et blanchissage du personnel de service ; gages de ce personnel, lorsqu'il est fourni par Thospice.
Il n*est dû qu'une journée de servant civil pour six journées de malades.
Art. 20. — Les dépenses auxquelles donne lieu le décès d*un militaire a rhospice comprennent le service religieux, le cercueil, le suaire, les frais d'enterrement et l'apposition d'une croix.
Ces dépenses sont remboursées par l'Etat, suivant un tarif fixé par la convention.
Tous les frais excédant le tarif et demandés par la famille sont réglés immédiatement par elle.
Art. 21. — Si, au cours de la convention, le ministre de la guerre jugeait nécessaire , dans l'intérêt de l'armée , d'apporter des améliorations dans le service des malades militaires, il ne pourrait en réclamer Tapplication dans les hospices que moyennant la revision de la convention et des allocations dues par l'État.
Art. 22. — Les appareils prothétiques tels que jambes de bois, bandages, etc., sont fournis par Thospice. Le prix en est remboursé par TEtat conformément aux factures.
DES HOSPICES CIVILS PROPREMENT DITS
Art. 23. — Les malades militaires sont traités à tous égards comme les malades civils, et soumis au régime général de rétablissement. Toutefois, les
iiiilft.ie> militaires ne sont placés dans les salles civiles que s*il est impossible ^ Icnir afleoter une salle spéciale.
Art. ti, — Les militaires ne peuvent, sous aucun prétexte, être conservés i)ans rhospice, lorsque leur traitement est terminé.
L^autohté militaire exerce ù cet égard la surveillance déOnie par le règlement sur le ser\iee de santé de Tarmée.
Art. iô. — L'allocation due par l'État est fixée par journée de malade, et i!o<ermine6 de çré à gré par la convention passée entre le représentant du ministoro do la guerre et la commission administrative.
Art. it». — I,,es dispositions contenues dans les articles 3 (g 1*'), 10 (§ l*'), 1;^. iT« 18, :îi) ot ±2 sont applicables aux hospices civils proprement dits.
i AMumo on le voit, le législateur a réglé, autant que possible, toutes )e^ iViuiilions du traitement des militaires et marins dans les hôpitaux et, aiyounl'hui, un grand nombre d'établissements ont des conventions qui» s;uis être absolument satisfaisantes au point de vue de leurs intéi\Ms» siMil cepiMulant beaucoup plus rémunératrices que les indemnités êCiH^nliHîs sous le régime de Tordonnance du l*' avril 1831. — Ces i\uivonlions sont tK'S importantes, au point de vue économique, pour k plui^irt des hôpitaux, ot leurs conditions méritent d*être étudiées ^N'xv le plus gntnd soin par les administrations hospitalières, afin que r^l^plioalion de ces traités ne devienne pas une charge nouvelle pour Unir budgoL
K*xs doux juirtios essentielles do la convention sont évidemment la \\xii^lr\iotion ou Taménagement des locaux à affecter aux salles mili- Uuvs ^îirL \, 5, G ol 7 du décret) et la fixation du prix de journée qui tv^l jMvo |KU* It> déparlement do la guerre (art. 19 du décret).
C^utrucUon et aménagement des salles afTectées au traitement des
lilUiUirM% -- LoiSi]uo la commission d'cludes a reconnu la nécessité \K' v\*usU*uuv ou d*amônager des locaux nouveaux et que ces répara- UvMi* ^otil \lôloruùutH)s, elles s'elïectuent aux frais de TEtat ou des
IVaus lo invmior cas, Tadministration de la guerre reste chargée des liixvxsos iv(>amtious ot dos frais d'entretien. L'exécution des travaux a hou i^U^t^ ovuxlormomout aux conditions prévues^par les règlements en M^uour |vnir ios hôpitaux nûlilaires.
M,ii^. vlit la ciivulaiiv ministérielle du 15 octobre 1879, lorsque le nuuisliv \lo la ^uori^e, i>ar des motifs tirés de circonstances locales,
préférera laisser la construction des salles militaires aux soins des commissions administratives, quel sera le mode de remboursement de la dépense ?
Dans la pratique, les solutions peuvent être très diverses, suivant les nécessités du service et d'après les arrangements pris avec les commissions administratives, mais, en général, on peut prévoir deux solutions.
Ou Tadminislration de la guerre consent à rembourser, en un ou plusieurs payements, toutes les dépenses de construction ou d'aménagements effectuées dans l'intérêt des malades militaires, ou bien elle propose de payer une indemnité locative annuelle, représentant l'intérêt légal de la somme dépensée par l'administration hospitalière et devant être comprise dans le prix de journée (1).
La première solution paraît devoir s'appliquer plus spécialement aux travaux d'aménagement ou d'appropriation qui peuvent faire aisément l'objet d'un remboursement immédiat.
La seconde est surtout applicable aux constructions nouvelles prévues par larticle 6 de la loi du 7 juillet 1877, do manière à éviter les difficultés que pourraient soulever les questions relatives à la propriété des bâtiments.
Quant aux frais d'entretien et de réparation des bâtiments construits dans ces conditions, l'indemnité est calculée par journée de malade, d'après la moyenne des dépenses de cette nature pour les cinq dernières années. Cette indemnité s'ajoute à l'indemnité locative proprement dite, pour former l'indemnité prévue par le n°2 de l'article 19 du décret.
En ce qui concerne les bâtiments affectés au service militaire et construits antérieurement à la mise en application de la loi, l'indemnité locative prévue par l'article 19 du décret réglementaire est, comme dans le cas précédent, comprise dans le prix de journée accordé aux hospices en vertu des conventions â intervenir. Cette indemnité comprend tout à la fois l'indemnité locative proprement dite, les grosses réparations et l'entretien des bâtiments.
Bien que le décret du 1" août 1879 ait veillé dans une sage mesure
(Ij Voir aux Annexes la noie du ministère de la guerre du 28 février 1886, parue au moment de la mise sous presse de cette partie de l'ouvrage.
aux intérêts de Tassistance publique comme à ceux de TÉtat, le système de remboursement des dépenses de construction et d'entretien, qui consiste à faire entrer dans le prix de journée Tintérét légal delà somme dépensée, ne nous parait pas favorable aux établissements hospitaliers, la somme annuelle allouée étant appliquée à un nombre de journées fictif qui n*est presque jamais atteint.
Prix de journée. — L*article 5 de la loi du 7 juillet 1877 oblige Fadministration de la guerre à allouer aux hospices une somme éffale aux frais qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires.
Le décret de 1879, dans son article 19, a déterminé les éléments multiples qui, dans leur ensemble, constituent la dépense totale faite par les établissements. Il restait à déterminer les bases des indenmités correspondant à ces diverses catégories de dépenses. Le projet du décret précité qui avait été préparé par les soins des délégués du ministère de rintérieur et du ministère de la guerre, contenait, à cet effet un article rejeté par le Conseil d*État et qui était ainsi conçu :
Les dépenses prévues par l'article précédent sont proportionnelles au nombre des malades et fixées par journée de traitement de la manière suivante :
Pour les malades sous-otBciers et soldats :
l"" Nourriture d*après la formule n^ 1 ci-dessous;
2® Indemnité pour les bâtiments (1) 14 centimes.
3* Indemnité du matériel 10 —
A*' Autres frais spécifiés au 4" de rarticle 19 50 —
5*» Un sixième de la journée de servant calculée d'après les bases ci-après :
Nourriture d'après la formule n" 2 ci-dessous;
Blanchissage 64 —
Gages, si les servants sont fournis par les hospices 66 —
Pour les officiers :
1^ La journée de trnilement des sous-ofûciers et soldats;
2" Kn plus, somme égale pour la nourriture, un tiers pour les autres frais.
\\) C.rllo liideiniiilé comprend, comme l'indique le 2- do Tarticle 19, l'indemnité locative, luw jtroHNrH n'uaralioiiH cl rcnlrclien des bàliments.
Formiile N* f •
SouS'Olûciers et soldats.
Pain 414 grammes.
Viande 236 —
Vin 31 centilitres.
Ces Quantités sont payées au prix moyen résultant des adjudications ou marchés passés par l'hospice pendant les cinq dernières années.
Le prix de la journée d'alimentation est complété par l'addition d'une somme égale h, 4 */• ^^ 1^ dépense résultant du pain et de la viande.
Formnlo N« S.
Servants,
Pain 720 grammes.
Viande 316 —
Vin 53 centilitres.
Ces quantités sont payées au prix moyen résultant des adjudications ou marchés passés par l'hospice pendant les cinq dernières années.
Le prix de la journée d'alimentation est complété par l'addition d'une somme égale à 16 V« ^® 1^ dépense résultant du pain et de la viande.
Le Conseil d*État, pour ne pas maintenir cet article, a dit avec juste raison que t le décret porterait atteinte à la liberté des commissions administratives, s'il établissait à priori et pour tous les hospices, soit des tarifs uniformes applicables à certains frais, soit, en ce qui concerne l'alimentation des malades ou du personnel de service, des formules de calcul d'où se dégageraient nécessairement des résultats arithmétiques. D'autre part, malgré les études scrupuleuses faites par les auteurs du projet, les chiffres et les formules proposés n'avaient que la valeur d'approximation ou de moyenne ; elles n'atteignaient pas à la rigueur de solutions absolument exactes. L'État, qui a à passer plus de 180 conventions, eût pu trouver des garanties suffisantes dans le système où les différences entre la rémunération due et l'allocation payée se seraient compensées; mais chacun des hospices, pris isolément, eût été exposé à subir une perte ou appelé à réaliser un bénéfice; si peu important que fût l'écart, ces résultats étaient contraires au principe de la loi. »
C'est, comme on le voit, aux commissions administratives à puiser dans leur propre expérience les bases équitables du prix de journée. En le discutant, elles ne doivent pas oublier que les fondations et les libéralités faites aux hospices sont destinées à secourir les malades civils, et non à contribuer à la dépense occasionnée par les malades militaires, dont Tentretien doit être intégralement remboursé par l'administration de la guerre.
Prix de journée dans quelques hôpitaux. — Nous donnons ci dessous, à titre de renseignement pour les établissements qui n'ont pas encore
de convention ou pour ceux qui voudraient la reviser, le prix de journée alloué par le département de la guerre dans quelques hôpitaux. Plusieurs d'entre eux nous paraissent représenter une rémunération insuffisante :
b5pitai'x.
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Nîmes
Nantes
Diion •
Ueauvais
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Châlons
Pau
Orléans
Besancon
Poiliers
Avignon
Anffers
Chartres
Tours
Valence
Grenoble
Tarbes
Rodez
Blois
Carcassonnc
Lodève
Dans les hôpitaux civils proprement dits, c'est-à-dire dans les hôpitaux des villes qui ont une garnison inférieure à 300 hommes, les prix de journée peuvent être fixés comme dans les hôpitaux mixtes, lorsque les commissions administratives ont affecté des salles spéciales aux militaires. Dans le cas contraire, les malades militaires étant soumis au régime général de rétablissement, le prix de journée est fixé de gré à gré, en évaluant les dépenses approximatives qui seront faites pour Tentretien des malades.
Dépenses accessoires. — Aux prix de journée viennent se joindre les dépenses accessoires qui sont remboursées aussi par Tadministralion de la guerre.
Elles consistent en :
1* Allocation pour sorties des militaires étrangers à la garnison et ayant reçu le repas du matin avant de quitter l'hôpital ;
2"* Frais de sépulture (art. 20 du décret).
3"* Fourniture d'appareils prothétiques (art. 22 du décret) ;
Ces dépenses, dont on trouvera le détail plus loin dans les modèles de conventions, sont liquidées trimestriellement, comme les prix de journée.
Division des hôpitaux civils qui reçoivent des militaires malades : l^" hôpitaux mixtes ; 2"" hôpitaux civils proprement dits. — Les hôpitaux civils qui reçoivent des militaires malades ont été divisés en deux catégories par le décret du 3 février 1880 :
1** Les hôpitaux mixtes ou militarisés^ c'esl-à-dire ceux où il y a des salles spécialement réservées aux militaires, et situés dans les villes ayant plus de 300 hommes de garnison ;
2** Les hôpitaux ciwils proprement dits, c'est-à-dire les hôpitaux des -villes où la garnison n'atteint pas le chiffre de 300 hommes.
Hôpitaux mixtes. — Villes dont les hôpitaux sont classés comme mixtes :
DÉPAIlTEMCJfTS.
Ain
Aisne
Allier
Alpe3 (Hautes-;
Alpes-Maritimes
Ardèche. . . .
Ardennes . . .
Arioge
Aveyron. . . .
Aube
VILLES
Caen.
Calvados | Falaise.
' Lisieux.
Aurillac.
Angoulémc.
Saintes.
Saint-Martin-de-Ré.
Tulle.
Brive.
Dijon.
\ Auxonne.
Saint-Brieuc.
Côtes-du-.Nord ! Dinan.
( Guingamp.
Creuse 1 Guéret.
I Niort.
Deux-Sèvres J Parthenay.
f Saint-Maixent.
^ . \ Périgueux.
Dordogne j
Cantal
Charente
Charente-Inférieure. .
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Cùte-d'Or
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/ Chartres.
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( Nogenl-le-
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■loBlpïllior.
< UoDrgDÏn.
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nais.
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.1 Lu Puy,
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Il (H.
I Ml..
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I.t-Ilgrh^.ut-YXD
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Bieppo.
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KonlïiiieblesB.
Provins.
RlmbdUillel.
Amleni.
V0ig«i
Yonne
RlHntl.
MlntUk.
hr.rllr«*.
Sviia.
Hdpitaui civils proprement dits. — Villes dont les Iidiiilnux lont classés comme hôpitaux civils proprement dits ;
Ain
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Kibwai.
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Conventions. Modèles de conventions. — Après que la commission adminislrativo a arrêté, de concert avec le représentant du ministre de la guerre, toutes les conditions du traité quinquennal, elle signe avec lui une convention qui est soumise à l'avis du conseil municipal et à Tapprobation des deux ministres compétents. Nous donnons ci-dessous les modèles fournis par le minisire de la guerre et qui sont généralement adoptés comme types, mais dont les articles peuvent être modifiés au gré des contractants.
Premier modèle pour las hôpitaux mixtes ou militarisés,
PROTOCOLE
L*an mil huit cent , le
Entre :
Le ministre de la guerre stipulant au nom et pour le compte de TÉtat^ et représenté par M , sous-intendant militaire, d'une part;
Et la commission administrative de Thospice, composée de MM. d'autre part;
Vu la loi du 7 juillet 1877, relative à Torganisation des services hospitaliers dans l'armée;
Vu le décret du 1" août 1879, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de ladite loi;
Vu les circuhiires explicatives des ministres de la guerre et de l'intérieur, en date des 13 et 15 octobre 1879;
Vu le décret du 3 février 1880, relatif à la division des hospices en deux catégories ;
Vu le règlement sur le service de santé do l'armée ;
Il a été convenu ce qui suit :
Classification de l'hospice.
Article premier. — L'hospice de est classé dans la catégorie
des hospices mixtes ou militarisés, en vertu du décret du 3 février 1880, relatif à la division des hospices en deux catégories.
Obligation de recevoir et de traiter les malades.
Art. 2. — L'hospice s'engage à recevoir les miHtaires malades appartenant à la garnison, de passage ou évacués, ainsi que les autres catégories de ma-
lades détei*minées par le règlement sur le service de santé de Tarmée, dans les propositions et aux conditions déterminées ci-après, et quelle que soit la nature de leur maladie.
Toutefois les militaires donnant des signes d'aliénation mentale ne sont reçus qu'à titre de mise en observation, leur évacuation sur un asile spécial devant être efTectuée, s*il y a lieu, dès que l'État du malade est suffisamment constaté.
Nombre de lits à affecter aux malades militaires.
Art. 3. — Le nombre des lits à mettre à la disposition de Tadministration de la guerre est fixé à lits, répartis ainsi que suit :
1*» Pour les caporaux et soldats
2** Pour les sous-officiers
3* Pour les officiers .... :
4° Pour les officiers supérieurs
Divisions des malades par catégorie.
Art. 4. — Les malades caporaux et soldats sont réunis par catégories de maladies, dans des salles distinctes de celles des malades civils.
Ces catégories forment des divisions de malades qui comprennent : 1° Les fiévreux; 2** Les blessés; 3° Les vénériens.
Cette obligation n'est pas applicable aux officiers et aux sous- officiers qui sont traités dans des locaux séparés.
Les détenus et consignés seront traités dans une salle spéciale aménagée à cet effet, d'après les conditions imposées par le règlement sur le service de santé de l'armée.
Les malades atteints de maladies contagieuses seront traités dans des salles spéciales.
Des dispositions seront prises pour isoler les ophtalmiques et les placer dans les conditions nécessitées par leur traitement (1).
Bâtiments et locaux.
Art. 5. — La commission administrative s'engage à affecter d'une manière permanente au service exclusif des malades militaires ou traités comme tels, les bâtiments et locaux ci-après :
(1) DaQS les hôpitaux oîi le nombrd des malades mililaires est peu important, les divisions prévues par l'arlicle 4 sont restreintes ou modifiées.
II. — Locaux
La répartition des locaux situés dans les bâtiments ci-dessus indiqués sera faite de la manière suivante :
Nota. — Tenir compte autant que possible des conditions de position et d'aménagement prescrites par le règlement sur le service de santé de Tarmée.
1° Salles des malades.
Le nombre des lits Axés pour chaque salle permettra d'attribuer à chaque malade 40 mètres cubes d*air.
Nombre de lits à placer dans chaque saUe.
DÉSI- G!IAT10!f
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Les locaux accessoires ci-dessus spéciné» seront améoagés suivant les beBOins qu'ils sont appelés à satisfaire.
Les latrines seront établies dans les meilleures conditions de salubrité et seront toujours tenues dans le meilleur état de propreté.
Matériel.
Art. 6. — Le matériel afTecté au service militaire comprendra :
Matériel des salles de halades
Le matériel des salles sera fourni et entretenu par l'hospice; il se composera de :
1' Ameublement. Par salle- de aous-ofSciers ou soldats :
i paire de grands rideaux à chaque fenêtre;
1 table pour le service journalier;
Poêles en faïence, suivant les besoins, s'il n'existe dans l'hôpital d'auU^s appareils de chauffage, donnant, au point de vue des convenaaces hygiéniques et de la production de chaleur, des résultats suffisants;
1 tapis courant au milieu de la salle.
La composition de l'affleubleinent des chambres d'officiers sera fixée Icca-
lement entre la coaunission administrative et le sous-intendant militaire, et le détail en sera inséré dans la convention.
kilogrammes de paille de maïs ou un sommier
2* Mobilier. Par mabtde 1 lit en fer; i paillasse contenant élastique ;
1 matelas composé de \ traversin de plume ;
2 couvertures de laine ; 1 table de nuit;
1 planchette pour le repas; 1 planchette pour le billet de salle; i oreiller suivant les besoins ; 1 descente de lit ;
Accessoires nécessaires aux divers besoins du malade, tels que crachoirs, chaises percées, etc. , suivant les besoins.
3** Vêlement. Par malade :
i capote eu drap beige ou d'autre nuance grise ou foncée ;
1 pantalon en drap beige ou d'autre nuance grise ou foncée;
1 paire pantoufles.
LoK capotes remises aux sous-officiers, caporaux et brigadiers, seront munioH d*un signe distinctif de grade.
Los vêtements alloués aux ofiîciers seront de même nature; mais ils seront (lintinctH ot ne serviront qu*à leur usage. Ces vêtements seront en drap bleu l'oui'Ai et (l(î qualité supérieure à celui employé pour les soldats.
4'' Liiifferie. Par malade :
Ijoiiiiol do coton ; (tlioiniHo; rnivato ; ('aI(M;()n;
pairn do (*liaussott(^s de laine; iiiDiiclioir do pocho; |)Mii'p di^ draps do lit ; i.orvicllo do loilotte; polit hao do lit; clioiiiiso do ilaiiollo, f(dol. do flaiiollo, taio d'oroillor, .iii({o d(« lahlo pour los ofllciers.
suivant les besoins ;
Les usienfâles serrant rcx rejiftf ei les pcds à zi^anf^ TK;e> âe xiuii. «itr.^ seront en faîf^f^e pmir Is snIH^-affîcl£r^ «1 srQâats: «! foi porcieilaiiie pnnr }fi> officiers.
Lliospioe 2ZH*rtra à la dîsiiosiiiaxi âef mÀâecânf^ miiiiAirrsL. f^rm ie> l«siiiii> do service, def fjoraiat -pî àef Iftidier? ponr Imr usa^ p«timli«p,
L'enlrelieD, le TvmnjnîJlsnasn ai les ttàiançe> jiénodîqiiets ei «{xàôfsiiel^ auront lieu aux éxoqne? e: âfius jef c:oiiàîtion> d^^lenmiiMs par la s^^Rtkiii A^ da titre ni dn rèjrkTnent sur îe serrice de fumté de Farinâe,
Le cabinet du niédeôn-d)^ sera j»oîirvn d'une armoire femsanî à htef p:«ia* contenir lef boiies fîitflnimenlr de chimrpe, et les livres, f»iç^itT&, etr^: d'un pUcani pî>nviinî s^errir de vestiaire : d'une table et de sàèpeîs «mvienables et en quantité ^iifSsaate-
Le poste du sour^^^ffiôer de }:«laiit:>xi sera pour%~u d'une taille, d'une ciiai^ et d'un £auteui] de garde de nuit.
Le vestiaire sera p»ourvu de casiers et d'étagères en nombre soûisant. pour recevoir le dépCit des effets des entrants, préalablement nettoyés et lavés avec soin.
Le corp»s de garde sera pourvu d'un lit de camp.
La salie de bain contiendra un nombre de baignoires suffisant pour le ser\ice des sous-c»lSciers et soldais malades.
Un cabinet de bain sé;<aré, pourvu du matériel nécessjùre, sera spéciale* ment affecté aux officiers.
Lfô autres l:*caux accessoires recevront un mobilier en rapport avec leur destination.
Nota. — Les dispositions relatives nu peintura ge des locaux seront consignés à la fin du présent article.
CaianfTage et éclairage.
Art. t. — La température des salles et des chambres de malades sera maintenue, suivant les besoins, au degré fixé par le médecin-chef. Le minimum de température sera de ^cbifTre à détermiaer pour chaçut' Lo^piCt\ eu égard aux conditions par(îculi*^rf s du climat, i
Un thermomètre sera placé dans chaque salle.
L'éclairage âe> salles sera assuré conformément au règlement. Le cabinet du médecin-chef, la salle de garde et le poste des sous-officiers de planton seront convenablement chauffés et éclairés.
Traitement des malades.
Art. 8. — Les dispositions des règlements militaires concernant le service
lie gardOi les soins hygiéniques et de propreté, le service religieux, seront appliquées, autant que possible, dans le service des salles militaires.
En ce qui concerne le service médical, l'alimentation et le régime pharmaceutique, les malades militaires seront traités conformément aux prescriptions du règlement sur le service de santé de l'armée.
Une marmite spéciale sera affectée à la confection du bouillon destiné aux malades militaires (1).
Nota. — On fixera ici le prix de remboursement des bains et douches ainsi que les limites dans lesquelles les Wins et douches peuvent être donnés.
Personnel Médical.
Art. 9. —
Nota. — Cet article concerne le service médical qui peut, d'après la circulaire du 13 octobre ISIQ, présenter trois cas particuliers ; chacun d'eux a donné lieu à une rédaction spéciale indiquée ci-dessous. 11 appartiendra à la Commission de choisir celle des trois rédactions qui sera applicable à chaque hospice.
Première rédaction, — Le service médical sera accompli par les médecins militaires de la garnison.
Dans le cas où les officiers du corps de santé ne seraient plus en nombre suffisant pour assurer le service, ce nombre sera complété par les soins de l'administration militaire au moyen de médecins civils requis dans les conditions déterminées par le règlement sur le service de santé de l'armée.
L'administration de Thospice restera étrangère à la désignation de ces médecins, mais elle en sera avisée.
Toutefois, si pour une cause définitive, ou devant avoir une durée longue ou indéterminée, les médecins militaires faisaient défaut, la présente convention serait modifiée sur ce point, par application de rarticle 7 de la loi selon les ressources disponibles du personnel militaire.
L*accès de l'amphithéâtre sera donné aux médecins militaires, pour faccomplissement des autopsies, quand il y aura lieu.
Le médecin de garde recevra les vivres d'hôpital d'après le tarif alimentaire militaire et au taux de 4 portions d'officier.
Ces frais de nourriture seront remboursés à l'hospice et compris dans les dépenses diverses.
Deuxième rédaction. — Le service médical sera accompli, partie par les médecins de l'hospice, partie par les médecins militaires de la garnison. Si, accidentellement, le nombre des médecins militaires diminuait au point qu'il
(1) Celle condition nous paraît onéreuse pour les hôpitaux recevant des militaires en petit nombre.
ne leur fût plus possible d'assurer la pai*tie du service qui leur est attribuée, il serait suppléé à leur insuffisance par des médecins civils requis dans les conditions prescrites par le règlement sur le service de santé de Tarmée. Le service des salles sera réparti par division et par salle de malades, conformément au tableau ci-après :
DÉS1C!IATI07I
des
médecins militaires
ou civils (1).
N01CAT103I DES SALLES
OOSERVATIONS.
Fiévreux
Blessés
Vénériens
Détenus
Sous-ofDciers . . . Officiers
(1) Les noms des médecins ne sont pas indiqués dans la convention.
Les médecins civils de Thospice seront dans leur service, complètement indépendants des médecins militaires et réciproquement.
Toutefois, les médecins civils participeront aux réunions périodiques ou accidentelles prévues par les règlements.
Si, pour une cause définitive, ou devant avoir une durée longue ou indéterminée, les médecins militaires faisaient complètement défaut, la présente convention serait modifiée sur ce point, par application de l'article 7 de la loi, et le service médical serait entièrement confié aux médecins civils de l'hospice.
L'accès de l'amphithéâtre sera donné aux médecins militaires, pour l'accomplissement des autopsies, quand il y aura Heu.
Troisième rédaction. — Le service médical sera fait par les médecins civils de l'hospice.
S'il y avait lieu de changer cette condition et de confier à des médecins mihtaires le service des salles militaires, en totalité ou en partie, la présente convention serait modifiée sur ce point.
Dans ce dernier cas, l'accès de l'amphithéâtre sera donné aux médecins militaires, pour Taccomplissement des autopsies, quand il y aura lieu.
Servants et Infirmiers.
Art. 10. —
Nota. — Le personnel de service pouvant être composé de deux manières différentes, il est établi deux types de rédaction :
Preniièpe rédaction. — Le personnel de service sera fourni par Thospice à qui appartient le choix des sœurs de charité et des servants à afîecter aux salles militaires, comme aux services généraux.
Le nombre des sœurs et des servants à attacher aux salles militaires est fixé à un servant pour 10 malades.
Un ou plusieurs servants seront affectés, suivant les besoins, au service des officiers.
Le personnel de service sera tenu de se conformer aux ordres des médecins militaires pour tout ce qui concerne l'exécution du service médical et l'hygiène des salles de malades.
Les services généraux et accessoires seront exécutés par un personnel suffisant pour que le service des malades soit largement assuré dans toutes ses parties.
Si les servants civils viennent à être remplacés par des infirmiers militaires, la présente convention sera préalablement modifiée dans la forme prescrite par le décret du 1®' août 1879.
Deuxième rédaction. — Des infirmiers militaires au nombre de dont de visite, seront attachés au service des salles militaires.
Les sei'vices généraux seront exécutés par le personnel civil de l'hospice.
Les infirmiers militaires seront logés {indiquer le local qui leur sera affecté).
Un bureau suffisamment meublé sera affecté au commandant du détachement.
Us seront nourris suivant le tarif alimentaire qui leur est spécial, blanchis, éclairés et chauffés par les soins de l'hospice. La dépense qui en résultera sera comprise dans le prix de journée.
La solde et la prime de travail leur seront payées par les soins de l'administration militaire.
Nota. — Dans le cas où les allocations réglementaires ci-dessus indiquées ne pourraient êti*o attribuées aux infirmiers, la commission spéciale déterminera, de concert avec la commission administrative, les conditions dans lesquelles il sera pourvu au logement et à la nourriture de ces militaires.
Si les infirmiers militaires tiennent à être remplacés par des servants civils, la présente convention sera préalablement modifiée dans la forme prescrite par le décret du 1" août 1879.
Prix de Journée.
Art. 11. — L'hospice sera couvert de sa dépense par le payement de journée de traitement évaluée suivant les allocations attribuées aux diverses
catégories de malades, classées par nature de dépenses, conformément aux prescriptions de Tarticle 19 du décret du l®*^ août 1879, et spécifiées dans le tableau ci-après :
DÉSlG!fATIOII
des catégories de malades.
Soldats et caporaux Sous-offlciers. . . .
Officiers
Officiers supérieurs.
MOIRRI- TCRE.
INDEM- NITÉ
locative.
INDEM- NITÉ
pour le matériel.
SER
vàhts civils.
INFIR- MIERS
militaires.
PRIX DE JOIRNÉE.
En chifTres.
En toutes lettres.
Sorties.
Art. 12. — Il sera payé à Thospice une somme de pour les
sous-officiers et soldats étrangers à la garnison sortant exceptionnellement de rhospice, après avoir reçu le repas du matin.
Art. 13. — Les frais de sépulture seront remboursés à l'hospice, d'après le tarif ci-après :
DÉSIG.'VATION
des catégories de décédés.
Soldats et caporaux.
Sous-ofÛciers. . . .
Officiers
Officiers supérieurs.
CREUSE- MENT
de la fosse.
TRANS- PORT
au cimetière.
CROIX
tombale.
TOTAL
En chiffres.
En toutes lettres.
Appareils prothétiques.
Art. 14. — L'hospice s'engage à fournir les appareils prothétiques ordinaires qui pourront être achetés dans la localité ; ils lui seront remboursés aux prix de facture. Ils ne seront délivrés aux malades qu'après Taccomplissement des formalités réglementaires prescrites à ce sujet.
Foumitare de bareaa des médecins.
Art. 15. — L'hospice s'engage à délivrer aux médecins militaires les fournitures de bureau qui lui seront demandées. Ces demandes seront faites sous forme de bons du médecin militaire en chef. Le payement en sera effectué trimestriellement sur la production d*une facture appuyée des bons.
Comptabilité.
Art. 16. — Les registres réglementaires et la comptabilité seront tenus, et les comptes établis et produits par la commission administrative, conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur.
L'administration de la guerre fournira gratuitement à l'hospice tous les registres et imprimés compris dans la nomenclature officielle, et se rapportant à Texécution du service hospitalier et à l'établissement des comptes.
Les dépenses de reliure, régulièrement autorisées par le sous-intendant miUtaire, seront remboursées à l'hospice, au titre de dépenses diverses.
Payements.
Art. 17. — Les payements auront lieu par trimestre, au moyen de mandats délivrés par l'intendance militaire dans les conditions réglementaires, au nom du receveur de l'hospice.
Frais de timbre et d'enregistrement de la convention.
Art. 18. — L'enregistrement de la convention sera effectué gratis, en exécution de l'article 70, § 2, n** 1 de la loi du 22 frimaire an VIL Quant aux frais de timbre de la convention, ils seront avancés par la commission administrative de l'hôpital et remboui'sés par le département do la guerre.
Durée de la convention.
AiiT. 19. — La présente convention est passée pour une période de cinq ans, à partir de la date qui sera fixée par les ministres de la guerre et de l'intérieur.
Elle est susceptible de revision dans les cas prévus par la loi du 7 juillet 1877 et le décret du 1^^ août 1879.
A défaut de dénonciation par Tune des parties contractantes, six mois avant siMi expiration, ladite convention oonliuuora à avoir son elïel par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq ans.
Conditions particulières.
Art. 20. —
Nota. — Dans le cas où il y aurait lieu d'ajouter au cadre précédent quelques conditions spéciales, elles seraient énumérées dans cet article.
A , le 18 .
Les membres de la commission administrative^ Le sous-intendant militaire^
Approuvé : Vu :
Le conseil municipal de la Ville de Le préfet du département.
Vu :
L'intendant militaire du corps d'armée^
Approuvé la présente convention pour avoir son effet du
Le ministre de riatérieur, Le ministre de la guerre.
Deuxième modèle pour les hospices proprement dits,
PROTOCOLE
L'an mil huit cent , le
Entre :
Le ministre de la guerre, stipulant au nom et pour le compte de TEtat, et représenté par M. sous-intendant militaire, d'une part;
Et la commission administrative de Thospice, composée de MM.
, d'autre part ;
Vu la loi du 7 juillet 1877, relative à l'organisation des services hospitaliers de l'armée ;
Vu le décret du 1*^' août 1879, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ;
Vu les circulaires explicatives des ministres de la guerre et de Tinlérieur, en date des 13 et 15 octobre 1879;
Vu le décret du 3 février 1880, relatif à la division des hospices en deux catégories ; Vu le règlement sur le service de santé de Tannée. Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
Classification de rhospice.
Article premier. — L'hospice de est classé dans la catégorie
des hospices proprement dits, en vertu du décret du 3 février 1880, relatif à la division des hospices en deux catégories.
Obligation de recevoir et de traiter les malades.
Art. 2. — L'hospice s'engage à recevoir les militaires malades appartenant à la garnison, de passage ou évacués, ainsi que les autres catégories de malades déterminées par le règlement sur le service de santé de l'armée, dans les proportions et aux conditions déterminées ci-après, et quelle que soit la nature de leur maladie.
Toutefois, les militaires donnant des signes d'aliénation mentale ne sont reçus qu'à titre de mise en observation, leur évacuation sur un asile spécial devant être effectuée, s'il y a lieu, dès que l'état du malade est sufQsamment constaté.
Nombre de lits à affecter aux malades militaires.
Art. 3. — Le nombre do lits à mettre à la disposition de l'administration de la guerre est fixé, savoir :
1** A lits pour les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats;
2° A lits pour les officiers.
Placement des malades dans les salles.
Art. 4. — Premier e rédaction du premier paragraphe, — Les malades sous-officiers, caporaux et soldats, seront traités dans les salles distinctes de celles des malades civils.
Deuxième rédaction du premier paragraphe (En cas d'impossibilité absolue d'application de la première). — Les malades militaires seront traités dans les mêmes salles que les malades civils et groupés dans ces salles, s'il est possible, par catégorie de malades (fiévreux, blessés, vénériens).
Les officiers seront traités dans une chambre spécialement affectée à leur usage.
Les malades atteints de maladies contagieuses et d'ophtalmie seront traités dans les salles réservées au traitement de ces maladies.
L'espacement entre les lits et le nombre de mètres cubes d'air à attribuer à chaque malade rempliront au minimum les conditions imposées par Tarticle 2S9 du règlement sur le service de santé de l'armée.
Matériel.
Art. 5. — Le matériel comprendra pour chaque malade militaire, savoir :
1* Mobilier.
1 lit en fer;
1 paillasse ou un sommier élastique ;
1 matelas;
1 traversin;
2 couvertures de laine ; 1 table de nuit;
1 descente de lit;
i planchette pour le repas ;
1 planchette pour le billet de salle ;
1 oreiller suivant les besoins;
Accessoires nécessaires aux besoins divers des malades.
2* Vêtements.
1 capote en drap beige, ou d'autre nuance grise ou foncée ;
1 pantalon en drap beige, ou d'autre nuance grise ou foncée;
1 paire de pantoufles;
Les capotes remises aux sous-officiers, caporaux et brigadiei*S9 seront munies d'un signe dislinctif de gi*ade ;
Les vêtements alloués aux officiers seront de même nature, mais ils seront distincts et ne serviront qu'à leur usage;
Ces vêtements seront en drap bleu foncé et de qualité supérieure à celui employé pour les soldats.
3* Lingerie.
1 bonnet de coton ;
1 chemise;
1 cravate;
1 caleçon;
1 paire chaussettes de laine;
1 mouchoir de poche;
1 paire de draps de lit;
1 serviette de toilette;
1 petit sac de lit;
1 gilet de flanelle, j
1 chemise de flanelle, / suivant les besoins ;
1 taie d'oreiller, )
Linge de table pour les officiers.
L'entretien, le renouvellement et les échanges périodiques et accidentels auront lieu aux époques et dans les conditions déterminées par la section IV du titre III du règlement sur le service de santé de Tarmée.
Chauffage et éclairage.
Art. 6. — La température des salles et chambres de malades sera maintenue, suivant les besoins, au degré fixé par le médecin-chef. Le minimum de température sera de (chiffre à déterminer pour chaque hospice eu égard aux conditions particulières du climat).
Un thermomètre sera placé dans chacune des salles.
L'éclairage des solles sera convenablement assuré.
Traitement des malades.
Art. 7. — Les malades militaires sont soumis au régime général de l'hospice. Toutefois, il leur sera fait, autant que possible, application des dispositions des règlements mihtaires, en ce qui concerne les soins hygiéniques et de propreté et le service religieux.
Personnel médical.
Art. 8. — Les malades militaires seront soignés par les médecins civils attachés à rhospice.
Les médecins militaires de la garnison auront le droit de les visiter, sans pouvoir, sous aucun prétexte, s'immiscer dans le traitement ni donner aucun ordre dans le service.
Servants.
Art. 9. — Le service des malades militaires sera assuré par un personnel choisi par la commission administrative de Thospice et en nombre suffisant pour satisfaire convenablement à tous leurs besoins.
Prix de journée.
Art. 10. — L'hospice sera couvert de sa dépense par le payement de journées de traitement fixées ainsi que suit :
Soldats et caporaux
Sous-officiers
Officiers .
Officiers supérieurs
(Indiquer les prix en chiffres et en toutes lettres.)
Sorties.
Art. 11. — Il sera payé à Thospice unq somme de pour les sous-
oniciei*s et soldats étrangers à la garnison sortant exceptionnellement de Thospice, après avoir reçu le repas du matin.
Sépultare.
Art. 12. — Les frais de sépulture seront remboursés h Thospice d'après le tarif ci-après :
0£SlC!fATIO}|
des catégories de décédés.
CREUSE* MEST
de la fosse.
TRANS- PORT
au cimetière.
CROIX
tombale.
TOTAL 1
En chiffres.
En toutes lettres.
Soldats et caporaux.
Sous-offlciers. . . .
Ofûciers
Officiers supérieurs.
Appareils prothétiqaes.
Art. 13. — L*hospice s'engage à fournir les appareils prothétiques ordinaires qui pourront être achetés dans la localité : ils lui seront remboursés au prix de facture. Ils ne seront délivrés aux malades qu'après Taccomplissernent des formalités réglementaires prescrites à ce sujet.
Comptabilité.
Art. 14. — Les registres réglementaires et la comptabilité seront tenus et les comptes établis et produits par la commission administrative, conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur.
L'administration de la guerre fournira gratuitement à Thospice tous les re^stres et imprimés compris dans la nomenclature oflicielle, et se rapportant à l'exécution du service hospitalier et à l'établissement des comptes.
Les dépenses de reliure, régulièrement autorisées par le sous-intendant militaire, seront remboursées à l'hospice au titre des dépenses diverses.
Payement.
Art. 15. — Les payements auront lieu par trimestre au moyen de mandats délivrés par Tintendauce militaire dans les conditions réglementaires, au nom du receveur de l'hospice.
Frais de timbre et d'enregistrement de la convention.
Art. 16. — L'enregislremenl de la convention sera effectué gratis, en exécution de Tarticle 70, § 2, n** 1, de la loi du 22 frimaire, an VII. Quant aux frais de timbre de la convention, ils seront avancés par la commission administrative de l'hospice et remboursés par le département de la guerre.
Durée de la convention.
Art. 17. — La présente convention est passée pour une période de cinq ans, à partir de la date qui sera fixée par les ministres de la guerre et de l'intérieur.
Elle est susceptible de revision dans les cas prévus par la loi du 7 juillet 1877 et le décret du l'"" août 1879.
A défaut de dénonciation par Tune des parties contractantes, six mois avant son expiration, ladite convention continuera à avoir son effet par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq ans.
Conditions particulières.
Art. 18
Nota. — Daas le cas où il y aurait lieu d'ajouter au cadre précédent quelques conditions spéciales, elles seraient énumërées dans cet article.
A , le 18 .
Les membres de la commission administrative^ Le sous-intendant militaire^
Approuvé :
Le conseil municipal do la ville de ,
Vu : Vu :
Le préfet du département do , L'intendant militaire du corps d'armée
Approuvé la présente convention pour avoir son effet à partir du
Le ministre de Fintérieur^ Le ministre de la guerre.
Troisième modèle pour les bospiees non siiués dans des vilhs
de garnison.
PROTOCOLE
L*ân mil huit cent _ , le - ^ _ ^.
Entre :
Le ministre de la guerre, stipulant au nom et pour le compte de FÉtat, et représenté par If. sous-intendant militaire, d*nne part;
Et la commission administrative de l'hospice, composée de lOf
d*autre part;
Vu la loi du 7 juillet 1877, relative à Tor^anisation du service hospitalier dans Tannée ;
Vu le décret du l*' août 1879, portant règlement d*adminisiration publique pour Texéculion de ladite loi :
Vu les circulaires expUcathres des ministres de la guerre et de rinténeur, en date des iS et 15 octobre 1879 ;
Vu le règlement sur le service de santé de rarmée, 11 a été convenu et arrêté ce qui stiit :
ObligatioB da raoeroir et da traHer laa Baladaa.
AancLE pRzaosa. — Lliospîoe s*engage i recevoir les militaires malades, de passage ou évacués, ainsi que les autres catégories de malades déterminés par le règlement sur le ser\'ice de sauté de Tannée, aux conditions détermi* nées ci-après, et quelle que soit la nature de leur maladie.
Toutefois, celle obligation est limitée aux ressource» disponibles de fbospice.
PUcemeitt et traitemest des malades .
Aht. 3. — Les malades militaires seront placéb dani» les meilleures eondilions quf^ {»ermettrout leb rebsouice» de Tiiospice, de manière que leur traitement se rapproc'be lepluë posbiUe de celui eu usage dau« les hospices deis villes de gamisou.
Les oUicier^ sf.^ront placé» daus une salle spéciale ec/nvenableaaent instaitée et recevront un traitemeut eu rapport avec leur po^iti^u.
PersesJMl »6dical.
j^j^ «j. — L.eb malades miiilairec» seront soignés par leo médecins civils attachéb «i i'iiospioe.
Matériel .
Art. 4. — Le matériel affecté aux malades militaires (sous-ofilciers et soldats) sera le même que celui employé pour les autres malades.
La commission administrative de Thospice s*engage à assurer les échanges de linge de corps et literie, chaque fois que la nécessité en sera reconnue par le médecin traitant, et aux époques périodiques ci-après (indiquer les époques dans Ih convention).
Le matériel destiné au traitement des oRlciers remplira les conditions convenables de qualité et d*entretien.
Surycillance et contrôle dn senrice.
Art. 5. — Les malades militaires restent soumis aux règles ordinaires concernant la discipline intérieure, la surveillance et le contrôle du service des hôpitaux militaires.
.La commission administrative accepte Tapplication à Thospice de celles de ces règles qui concernent le service général.
Prix de journée.
Art. 6. — L'hospice sera couvert de ses dépenses par le payement de journées de traitement fixées ainsi qu'il suit :
Caporaux et soldats
Sous-ofRciers.
Officiers
Oflîciers supérieurs
(Indiquer les prix en chiffres et on toutes lettres.)
Sorties .
Art. 7. — Usera payé à Thospice une somme de pour les
sous-ofiiciers et soldats sortant exceptionnellçment de l'hospice, après avoir reçu le repas du matin.
Sépultures.
Art. 8. — Les frais de sépulture seront remboursés à Thospice d'après le tarif ci-après :
DÉSIG5AT10?!
des CAtégoriet de décédés.
Soldais et caporaux.
Soua-offlciers. . • .
Officiers
Onieiers supérieurs.
SERVICr.
religieux
et pompes funéraires.
SrAIRK.
CER- Cl'EIL.
CREISE- MEKT
de la fosie.
TRANS- PORT
au cime^ tière.
CROIX
tombale.
TOTAL
En chirfres.
£a lettres.
Appareils prothétiqiies .
Art. 9. — L*hospice s'engage à fournir les appareils prothétiques ordinaires qui pourront être achetés dans la localité ; ils lui seront remboursés au prix de facture, ils ne seront délivrés aux malades qu'après Taccomplissement des formalités réglementaires prescrites à ce sujet.
Comptabilité.
Art. 10. — Les registres réglementaires et la comptabilité seront tenus, et les comptes établis et produits par la commission administrative, conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur.
L'administration de la guerre fournira gratuitement à Thospice tous les registres et imprimés compris dans la nomenclature officielle, et se rapportant à l'exécution des services hospitaliers et à l'établissement des comptes.
Les dépenses de reliure, régulièrement autorisées par le sous- intendant militaire, seront remboursées à l'hospice au titre des dépenses diverses.
Payement.
Akt. il. — Les payements auront lieu par trimestre, au moyen de mandats délivrés par Tintendance militaire dans les conditions réglementaires, au nom du receveur de Thospice.
Frais de timbre et d'enregistrement de la convention.
Art. 12. — L'enregistrement de la convention sera effectué gratis ^ en exécution de l'article 70, § 2, n" 1, de la loi du 22 frimaire an VII.
Quant aux frais de timbre de la convention, ils seront avancés par la commission administrative de l'hospice et remboursés par le département de la guerre.
Durée de la convention.
Art. 13. — La présente convention est passée pour une période de cinq ans, à partir de la date qui sera fixée par les ministres de la guerre et de Tintérieur.
Elle est susceptible de revision dans les cas prévus par la loi du 7 juillet 1877 et le décret du 1" août 1879.
A défaut de dénonciation par Tune des parties contractantes, six mois avant son expiration, ladite convention continuera à avoir son effet par tacite reconduction pour une nouvelle période de cinq ans.
Conditions particulières.
Art. 14
Nota. — Dans le cas où il y aurait lieu d'ajouler au cadre pi*écédent quelques conditions spéciales, elles seraient ènumérëes dans cet article.
A ,le 18
Les membres de la commission administrative^ Le sous-intendant militaire^
CHAPITRE PREMIER
Administration.
Article premier. — La commission administrative, conformément à la loi du 5 août 1879 (art. !•'), est composée de six membres, non compris le maire, président-né.
Elle nomme tous les ans un vice-président. — En cas d'absence du maire et du vice-président, la présidence appartient au plus ancien des membres présents et, à défaut d'ancienneté» au plus âgé.
Art. 2. — La commission choisit dans son sein un ordonnateur, chargé de la signature de tous les mandats à délivrer pour l'acquittement des dépenses et de la surveillance du recouvrement des recettes éventuelles.
Art. 3. — Elle se réunit une fois par semaine, au siège de l'administration centrale, aux jour et heure préalablement fixés dans une délibération, qui peut toujours être modilîée.
En cas d'urgence, elle peut être convoquée extraordinairement par son président ou par son vice-président.
Art. 4. — Chacun de ses membres exerce à tour de rôle, pendant une semaine, la surveillance journalière du service intérieur des établissements hospitaliers. — Il en rend compte à la commission lors de sa réunion hebdomadaire.
Art. 5. — L'administrateur de service, en dehors de son droit de surveillance, veille à la rédaction de la correspondance et à la tenue des registres des délibérations; il contre-signe toutes les expéditions, et reste en outre chargé de la surveillance des archives. Il pourvoit aussi aux besoins imprévus du service, et il en rend compte à ses collègues à la première séance du conseil d'administration.
CHAPITRE II Classification du Personnel
Art. 6. — La commission administrative a sous sa direction tout le personnel des bureaux et des services hospitaliers, ainsi classé :
1** Services généraux.
Un secrétaire général.
Un receveur.
Un économe.
Un commis à Téconomat.
Un employé au secrétariat ou secrétaire adjoint. Un architecte.
Un garde-magasin.
Un ou plusieurs expéditionnaires, pris autant que possible parmi les pensionnaires de rhospjce.
Un concierge.
Des préposés ou employés subalternes à divers titres. Un jardinier.
Un garde des biens ruraux.
2** Service médical.
Médecins, chirurgiens et accoucheurs en chef. Médecins et chirurgiens adjoints ou suppléants.
Klèves en médecine et en pharmaciOi internes et externes, titulaires ou suppléants.
Un pharmacien chef.
Une maîtresse sage-femme.
3** Service hospitalier.
Sœurs hospitalières.
Infirmiers et infirmières des deux sexes.
Préposés et servants attachés au service des salles.
4® Service religieux.
Un aumônier.
SERVICES ADMINISTRATIFS
- Secrétaire général.
Art. 7. — Le secrétaire général est spécialement attaché aux travaux de la commission administrative. Il lient tous les registres du service administratif, prépare la correspondance, rédige les procès-verbaux des séances et veille à Texécution des décisions de la commission administrative. Il est chargé en outre de la préparation des budgets et de la production des documents nécessaires pour la rédaction du compte rendu annuel. Il établit les mandats au nom des fournisseurs et créanciers de rétablissement, et les décomptes des journées des malades payants.
Il est responsable des papiers et des archives dont il a la garde.
Le secrétaire adjoint et le garde des biens ruraux sont sous ses ordres.
Receveur.
Art. 8. — Le receveur doit gérer en personne, et tenir sa caisse ouverte tous les jours non fériés, de neuf heures du matin à quatre heures du soir.
La perception de tous les revenus en deniers et le payement de toutes les dépenses s'effectuent exclusivement par son entromise ; il reçoit les dépôts d'argent et d'objets précieux, ainsi que les titres et valeurs appartenant aux administrés; il prévient la commission administrative de ces dépôts, après en avoir passé écriture dans la comptabilité.
Les comptes de gestion doivent, avant leur envoi à la Cour des comptes, être soumis à Tapprobation de la commission administrative.
Le receveur doit encore tenir, pour sa comptabilité, tous les livres et registres prescrits par l'ordonnance du 3 décembre 1832, le décret du 31 mai 186i et rinstruction générale des finances du 20 juin 1859.
Économe.
Art. 9. — L'économe est chargé de l'emmagasinage et de la distribulio
des denrées et des autres objets de consommation ; il doit s'assurer par luimême de la quantité et de la qualité des fournitures ; il remet chaque mois à la commission administrative une situation des existences en magasin et lui signale les besoins urgents ; il délivre un récépissé à souche aux fournisseurs des marchandises livrées, vériOe les factures produites et en remet le double au secrétaire général chargé de Tordonnancement. La sœur ou le préposé chargé des distributions des denrées lui délivre un récépissé de toutes 'les livraisons qui lui sont faites, en denrées alimentaires, vêtements et autres; ce récépissé est remis au secrétaire général pour le contrôle de la dépense.
Il étend sa surveillance sur tout le personnel domestique et sur tout le matériel ; il veille à ce que les administrés soient occupés suivant leurs aptitudes et reçoivent les soins auxquels ils ont droit d'après le règlement; il tient aussi un compte spécial des matières premières fournies pour la fabrication des produits fabriqués; à son défaut, la note des travaux effectués peut être tenue par les sœurs ou par les contre-maîtres des ateliers chargés par lui de cette surveillance ; il a sous sa direction un ou plusieurs employés aux écritures, le garde-magasin et tout le personnel travaillant dans rétablissement.
Les comptes de Téconome dressés conformément à Tinstruction du 20 novembre 1836 sont apurés par la commission administrative.
Commis de secrétariat et d'économat.
Art. 10. — Ces deux employés, plagiés sous les ordres, l'un du secrétaire général et l'autre de Téconome, doivent être présents à leur bureau de huit heures du matin à midi et de deux heures à cinq heures du soir ; ils doivent exécuter tous les travaux qui leur sont confiés et obéir ponctuellement aux ordres qui leur sont donnés par leurs supérieurs.
Architecte .
Aht. il. — L'architecte des hospices dresse les plans et devis des réparations qui lui sont ordonnées par la commission administrative ; il vérifie et règle les mémoires des ouvriers et fournisseurs de matériaux, et visite les établissements aux époques qui lui sont fixées par Tadministration hospitalière; il veille aussi à l'entretien et à la conservation des bâtiments hospitaliers.
Garde-magasin.
Art. 12/ — Le garde-magasin, placé sous les ordres de l'économe, doit se tenir à la disposition de ce dernier depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir. Si Turgence du travail le réclame, il peut être astreint à un
service plus prolongé sans rétribution supplémentaire; et comme il est logé dans rétablissement, si sa présence est indispensable, il peut être appelé à toute heure.
Expéditionnaires .
Aht. 13. — Ces employés, logés généralement dans les établissements hospitaliers, sont à la disposition de la commission administrative et des employés supérieurs de l'administration auxquels ils ont à obéir dans l'intérêt du service.
Concierge.
Art. 14. — Le concierge a pour devoir de ne laisser entrer dans l'établissement aucun objet prohibé ni aucune personne en état d*ivresse ; il est tenu, sous sa responsabilité, de veiller a ce qu'il ne soit rien emporté au dehors; les personnes qui lui paraissent suspectes peuvent être fouillées par lui,, toutes convenances observées. Il doit, pendant son service, se montrer poli envers toutes les personnes qui ont à venir dans rétablissement.
Préposés et employés subalternes.
Art. 15. — Les préposés, infirmiers et servants attachés au service des établissements sont placés sous la direction et la surveillance de la supé* Heure; ils ne peuvent être employés ni renvoyés qu'avec l'approbation de la commission administrative.
Jardinier.
Art. 16. — I^ jardinier, placé spécialement sous les ordres de l'économe,, doit s'occuper de la culture des jardins des établissements et verser les produits recollés dans les jardins entre les mains de l'économe.
Garde des biens ruraux.
Aht. 17. — Le garde rural, après avoir été assermenté, a pour mission de signaler à la commission administrative, dans des rapports spéciaux, les résultats de ses tournées qui doivent être aussi fréquentes que possible. Il indique encore toutes les mesures à prendre pour assurer la conservation des propriétés hospitalières.
Interdiction générale.
Art. 18. — Sous peine de renvoi, il est interdit à toutes les personnes attachées au service hospitalier de recevoir des dépôts d'argent et d'objets précieux, à quelque titre que ce soit. Le receveur de l'établissement a seul
le droit de recevoir ces dépôts, dont la remise doit lui être faite sans aucune restriction.
SERVICE DE SANTE
ART. 19. — Le service de santé se divise en trois parties distinctes : 1 ° Service médical ; 2** Service chirurgical ; 3** Service des accouchements .
Service médical.
Art. 20. — Les médecins et chirurgiens sont nommés par la commission administrative. Lorsqu'une vacance se produit, la commission choisit le nouveau titulaire parmi les médecins et chirurgiens suppléants désignés par elle.
Art. 21. — Les médecins et chirurgiens titulaires sont tenus de faire chaque jour leur service, à moins d'empêchement; mais, en ce cas, ils doivent se faire remplacer par les médecins ou chirurgiens suppléants, suivant Tordre de leur nomination. Un roulement est établi entre eux de telle sorte qu'ils passent successivement dans les trois services de médecine, de chirurgie et d'accouchement. La commission se réserve le droit, suivant les circonstances, de supprimer un ou plusieurs des services établis et de changer l'ordre de roulement, si c'est reconnu nécessaire.
Art. 22. — La visite des malades a lieu tous les jours, de sept heures à dix heures du matin; une deuxième visite peut être faite dans la journée en cas d'urgence. Dans leurs visites, les médecins et chirurgiens de service sont accompagnés d'élèves internes ou externes, ou des sœurs de salles, qui écrivent sur des cahiers spéciaux les prescriptions qui leur sont dictées et le régime alimentaire de chaque malade.
Aht. 23. — Ces cahiers sont signés et contrôlés par les médecins et chirurgiens à la fm de leurs visites, et déposés ensuite à la pharmacie et à Téconomat, pour que la distribution des médicaments n'éprouve aucun retard.
Art. 24. — Ils doivent aussi consigner, sur un registre ad boCf leurs observations sur les individus traites dans l'établissement; à la iln de chaque mois ils doivent remettre à la commission administrative un rapport constatant l'état précis des malades ou blessés qui séjournent depuis plus de trois mois dans l'hôpital, en mentionnant les causes qui nécessitent leur maintien dans l'établissement.
Art. 25. — S'il résulte de ce rapport qu'un ou plusieurs individus sont en traitement depuis plus de six mois dans l'hôpital, la commission administrative pourra demander que le sujet soit examiné par tous les médecins ou
chirurgiens titulaires, en commun, qui devront donner par écrit leur avis motivé sur Topportunité de son renvoi ou de son maintien dans rétablissement.
Art. 26. — A la fin de chaque année, un rapport sur les cas graves ou extraordinaires, sur les maladies endémiques ou épidémiques que les médecins ont été appelés à traiter pendant leur service, doit être adressé à la commission administrative ; ce rapport doit lui parvenir avant le l** février.
Art. 27. — Dans ce rapport, les médecins et chirurgiens titulaires peuvent émettre leur avis sur les changements, les grosses réparations et les constructions nouvelles qui exigent des dispositions spéciales ou qui peuvent avoir de Tinfluence sur Tétat sanitaire de rétablissement.
Élèves internes et externes.
Art. 28. — Les élèves internes et externes font exécuter sous leur responsabilité toutes les prescriptions relatives aux malades qui leur sont confiés; ils doivent assister régulièrement aux visites des médecins et chirurgiens, tenir les cahiers de visite et en délivrer les extraits nécessaires soit à la pharmacie, soit à Téconomat. Ils font eux-mêmes les pansements qui leur sont recommandés et les opérations qui leur sont indiquées par les médecins et chirurgiens titulaires ; ils doivent examiner les malades qui se présentent pendant la durée de leur service, et, dans le cas d'urgence, donner les premiers soins aux malades et aux blessés. Si l'état des malades admis leur paraît assez grave pour exiger la présence immédiate des médecins ou chirurgiens de service, ils doivent les faire prévenir sans retard.
Les internes suppléants, et, à défaut, les premiers externes, sont appelés par Tadministration à remplacer les titulaires empêchés dans leur service.
Chaque interne ou externe reste trois mois attaché au même service et le roulement s'effectue dans Tordre indiqué par la commission; aucune mutation ne doit avoir lieu sans rautorisation de la commission administrative.
Pharmacien chef.
Art. 29. — Le pharmacien chef dirige les pharmacies établies dans les divers établissements placés sous la direction de la commission administrative; il est soumis à la surveillance des médecins, tient la comptabilité des matières de son officine et exécute, conformément au codex, les prescriptions ordonnées.
Il règle le service et détermine les occupations des élèves ou des sœurs placées sous ses ordres; il fait ou fait faire par les élèves ou par les sœurs hospitalières, sous sa responsabilité personnelle, la distribution des médicaments.
Il ne peut, sans un ordre formel délivré par la commission administrative, introduire aucun médicament nouveau dans la pharmacie; en cas de maladie
ou de congé accordé par radministration, il peut se faiie remplacer par uq autre pharmacien en titre, agréé par la commission administrative. Indépendamment de ses fonctions, il reste chargé de vérifier avec la plus scrupuleuse attention la qualité des fournitures faites à la pharmacie ; il doit aussi distribuer les médicaments accordés aux personnes indigentes admises aux consultations gratuites des médecins de Thospice. Enfin, tout son temps appartient au service des établissements auxquels il est attaché ; il doit se conformer, en ce qui le concerne, à toutes les dispositions du règlement sur le service de santé.
Servicb des accouchements
Maîtresse sage^femme.
Art. 30. — Ce service important est placé sous la direction spéciale d*un accoucheur en chef titulaire, lequel a sous ses ordres une maîtresse sagefemme qui, en son absence, fait exécuter ses prescriptions par les élèvessages-femmes placées sous sa surveillance.
Ces dernières doivent obéissance à la sage-femme, non seulement pour ce qui concerne les études et le service de santé, mais encore pour ce qui est relatif à Tentretien de la propreté et à la bonne tenue du local qui leur a été assigné.
SERVICE HOSPITALIER
Sœurs hospitalières.
Art. 31. — Les sœurs hospitalières sont chargées du service intérieur des établissements, sous la surveillance de la commission administrative. Elles soignent les malades, les vieillards, les incurables, les pensionnaires et les enfants qui y sont admis; elles distribuent, après les avoir reçus de Téconome, le linge, les aliments et tous les autres objets nécessaires au service; elles ne peuvent gérer aucun des biens ni percevoir aucune partie des revenus des hospices, même lorsque ce sont des revenus en nature ; elles ne peuvent conserver, a titre même de dépôt, de Targent ou aucun autre objet précieux appartenant aux administrés; leur devoir est de remettre au receveur Targent ou lesdits objets qui leur parviendraient.
Art. 32. — Les infirmiers et servants attachés aux services dont les sœurs sont chargées sont placés sous la direction de la sœur supérieure, qui ne peut cependant les prendre ou les renvoyer qu'avec Tapprobation de la commission administrative.
A leur entrée dans rétablissement, il est dressé un inventaire des effets qu'ils apportent par la sœur du service auquel ils sont attachés. Cet inven-
taire est remis à la sœur supérieure qui le garde en dépôt. A lour sortie, ils ne peuvent emporter les efTots qui ne seraient pas inventoriés et dont ils ne justideraient pas la possession légitime. 11 leur est formellement interdit de sortir sans permission, de s*occuper des commissions des malades et de leur vendre des aliments ou tous autres objets. Toutes les fois que les malades auront à donner des commissions, ils devront en faire la demande a la sœur de la salle qui la transmettra à la supérieure, laquelle, après en avoir apprécié Tutilité, la fera remplir par un commissionnaire spécialement désigné à cet effet.
SERVICE RELIGIEUX
Aumônier.
Art. 33. — L*aumônier doit célébrer les cérémonies du culte et donner les secours spirituels aux malades et aux indigents qui les réclament. Il reçoit de Tadministralion le logement et un traitement fixe réglé par le budget, moyennant lequel il doit exécuter gratuitement les fondations religieuses dont Tadministration hospitalière se trouve chargée. Son ministère ne doit s*étendre qu*airx malades et aux administrés catholiques. En ce qui concerne les malades et les administrés des autres religions, il doit se conformer à la circulaire ministérielle du 9 novembre 1846.
Tout le casuel du culte doit tourner au proAt des établissements hospitaliers et entrer dans la caisse du receveur.
CHAPITRE IV Maladies et infirmités traitées dans les établissements
Art. 34. — L'hôpital reçoit :
1** Les malades civils, hommes, femmes et enfants habitant la commune ou la circonscription, atteints de maladies aiguës ou blessés accidentellement; 2° Les malades militaires ou marins fiévreux, blessés ou vénériens; 3« Les voyageurs indigents;
4° Les femmes enceintes, huit jours avant Taccouchement; 5"" Les vénériens, hommes et femmes.
Sont soumis à des traitements spéciaux, comme malades externes, les galeux et les teigneux dont Tindigence a été régulièrement constatée.
L'hospice reçoit :
i"" Les vieillards indigents des deux sexes au-dessus de 60 ans;
2® Les infirmes et incurables des deux sexes au-dessus de 10 ans;
3^ Les enfants de familles pauvres, remplissant les conditions exigées par le règlement ;
A"* Les enfants trouvés, abandonnés et orphelins indigents, dont l'admission a été prononcée par le préfet;
ô"" Enfln les vieillards valides et incurables à titre de pensionnaires, aux conditions Hxées par l'administration.
CHAPITRE V Nombre de lits assignés à chaque catégorie d'indigents
Art. 35. — Le nombre de lits affectés aux divers services installés dans Thôpital est fixé ainsi :
/ Lits de fiévreux 1 — de blessés.
Hommes .
1 — de vénériens
'. — pour voyageurs indigents. . . .
Lits de fiévreuses
— de blessées . .
Femmes i — de vénériennes
1 — pour les voyageuses indigentes.
i — pour les femmes enceinles . . .
Enfants ( ^''^ «^^ f""^»»' |
( — de filles )
^ . . ( Lils pour hommes )
Contagieux { ' ^ \
i — pour femmes )
Service spécial des filles sou-]
. Lits affectés à ce service mises
j Lil
c«««:«^ «.r. • / • » ( Lits pour officiers supérieurs . . . .1
Service militaire (suivant con-V r n • I
vention avec le ministre de la< ^ ^' '.
guerre) / "" P0"«* sous-officiers
( — pour caporaux et soldats ....
TOTAI
Art. 36. — Pour l'hospice, le nombre de lits disponibles est fixé et réparti comme il suit :
Vieillards valides ( l'^'s d'hommes .
l — de femmes,
Lits d*hommes .
Vieillards incurables et infirmes.^ . .
de femmes
Orphelins et enfants de faroilles( Lits de garçons pauvres ( _ de filles . .
Enfants trouvés, abandonnés et( Lits de garçons assistés.admisparM. le préfet. ( — de filles. .
Valides et incurables pension-( Lits d'hommes . naires ( — de femmes.
Total .
ADMISSION DES MALADES DANS LES HÔPITAUX
Art. 37. — L'admission des malades et blessés dans Thôpital a toujours lieu provisoirement sur Tavis du médecin ou de Tinterne de service ; son admission gratuite et définitive est prononcée par l'administrateur de semaine, après appréciation des titres invoques pour être admis. Doivent être admis de plein droit et gratuitement tous les indigents malades, domiciliés dans la commune ou sur son territoire. Sont également reçus gratuitement les voyageurs qui tombent accidentellement malades ou qui sont blessés dans la ville ou la commune où est situé Fhôpital.
AuT. 88. — Les personnes non indigentes de la ville et celles indigentes ou non indigentes domiciliées en dehors du territoire communal ne peuvent être reçues gratuitement; elles doivent acquitter les frais de journées. Ce prix est llxé pour les malades et blessés par le préfet, sur la proposition de la commission administrative au chiffre de francs.
Art. 39. — Les détenus et aliénés malades peuvent aussi être envoyés à l'hôpital sur la réquisition de l'autorité supérieure.
Anr. 40. — Poor être admis :
Llsdîg««ft do«fîlié dâtts la TÎDe doîl prodnm im certifical dindî^KHC^ déLTTë par le maire oa par le secrétaire do bureau de bieufaisauce,
L*iikdigeiil dooûcîlîé dans la Tille, mais sans demeure fixe et non insortl au bureau ce bienfaisance, doit produire un certificat délivré par le maire de la localité.
Le TOfageur indigent ou blessé doit produire un cartificat du commissaii^ de police aoeompagnè de son livret.
L*aliéné et le détenu doivent produire une réquisition en forme déUvrv^ par Tautorité compétente de la localilé.
Akt. 41. — Les femmes enceintes et dans l'indigence ne sont reçues dans l'hôpital ([u*en cas d*urgence, ou lorsqu'elles ont atteint le terme de leur grossesse. Elles sont tenues de sortir de lliôpîtal avec lew enfant quinre jours après leur accouchement, à moins que le médecin ne déclare qu'il y a danger pour elles.
Art. 42. — Les malades et blessés payants sont admis sur leur demande ou sur celle d'une personne solvable q»ii s'engage a acquitter le prix de> journées qui pourront être dues. Dans les deux cas, un dépôt préalable de trente journées doit èire effectué entre les mains de l'économe, et succetssivement^ de mois en mois, jusqu'à la sortie de la personne admise, époque où s'établit le décompte djs journées dues. Les jours de sortie ou celui du décès soûl retranchés.
Dans le cas où le malade payant justifierait dans le cours de cotte période qu'il a droit à l'admission gratuite, le payement des journées ne serait plus exigé.
Lorsque le malade ou blessé est envoyé par une commune étrangért^ ou par un établissement public de bienfaisance, il ne doit être admis que sur la demande du maire ou de l'adminislraleur, qui prendra rengagement d*aoquitter les journées d'hôpital.
Quoique payants, les malades et blessés de cette catégorie sont soumis de plein droit à toutes les conditions imposées aux malades et blessés trailôs gratuitement.
Dès que les médecins ou chirurgiens déclarent que les malades et blessés peuvent soriir sans aucun danger, l'administrateur de service ordonne leur sortie immédiate de l'établissement.
ADMISSI02« DES VIEILLARDS ET ENFANTS DANS LES HOSPICES
Art. 43. — Pour être admis dans l'hospice, le vieillard doit justifier: i* qu'il a soixante-dix ans accomplis; 2"* qu'il est réellement dans rindigence et ne peut plus vivre du produit de son travail.
Outre cette justification, il doit présenler son acte de naissance, et,s*il est né dans une commune étrangère, un certificat du maire constatant on séjour non interrompu de cinq ans au moins dans la localité.
Akt. Ai. — Les incurables indigents, quoique âgés de moins de 70 ans, peuvent aussi être admis dans l'hospice, en fournissant à l'appui les pièces ci -dessus mentionnées et un certificat du médecin de l'établissement attestant rim|K)ssibiliié d'obtenir une giiérison complète pouvant leur permettre un travail sufBsant pour vivre.
Art. 45. — Le secrétaire de l'administration tient une liste sur laquelle se trouvent inscrits, sous la dénomination de postulants, les vieillards et incurables ayant des droits à Tadmission et non admis faute de places libres dans l'hospice. Au fur et à mesure des vacances, la commission administrative prononce les admissions, en suivant Tordre d'inscription des intéressés.
Art. 46. — ' Exceptionnellement, la commission administrative pourra admettre dans l'hospice les vieillards ou les incurables qui se trouveraient dans des conditions de nature à justifier la mesure d'urgence.
Lorsque les incurables, admis avant l'âge réglementaire, atteignent leur 70" année, la commission administrative prononce leur admission dans le quartier des vieillards.
Art. 47. — Les vieillards et incurables non indigents, mais n'ayant point cependant un revenu suffisant pour vivre, sont admis par délibérations spéciales dans l'hospice, moyennant le payement d'une pension annuelle fixée par la commission administrative, ou Tabandon d'un capital base sur l'âge du pensionnaire : ces capitaux, une fois versés et encaissés, demeurent définitivement acquis à l'hospice.
Aht. 48. — Pourront aussi être admis dans Thospice les vieillards jouissant d'une pension quelconque, dont le chiffre ne leur permettrait pas de vivre chez eux ou de se passer du secours de Tassistance publique. Dans ce cas, les titres des pensions devront être déposés dans les mains du receveur qui sera chargé d'en suivre le recouvrement, au profit de l'hospice.
Aht. 40. — Lorsque l'état d'mdigence qui avait motivé l'admission vient à cesser, l'administration prononce le renvoi des vieillards dont la situation s'est heureusement niodinée. Il en est de même des incurables qui doivent être renvoyés du moment où il est reconnu que leurs infirmités ne sont point de nature à les empocher de gagner leur vie.
Aht. 50. — Les enfants légitimes, orphelins de père et de mère, nés dans la ville ou sur le territoire de la circonscription urbaine, sont reçus dans rhospice sur la production des pièces établissant leur origine, le décès de leurs auteurs et leur état d'indigence.
Peuvent également être admis les enfants légitimes des familles indigentes de la ville ou de la commune où se trouve Thospice.
Les admissions sont prononcées par la commission administrative et consignées dans le registre des délibérations.
Dès qu'ils ont atteint leur seizième année, les enfants de familles indigentes sont rendus à leurs parents qui doivent les mettre en apprentissage, à moins que, par suite d'infirmités les empêchant de travailler, ils ne soient retenus dans l'hospice et classés dans la catégorie des incurables.
Art. 51. — Les enfants orphelins sont placés sous la tutelle de Tadministralion des hospices jusqu'à leur majorité. Ils ne peuvent changer de résidence, contracter mariage ou prendre un engagement dans Tarmée sans l'autorisation de la commission administrative.
Dès qu'ils ont accompli leur vingtième année, ils cessent d'êire sous la tutelle de Tadministration qui ordonne que le produit de leur travail et toutes les valeurs mobilières à eux échues par voie de succession, leur soient intégralement remis.
Art. 5:2. — A l'époque de sa sortie de l'établissement, chaque orphelin ou chaque enfant de famille indigente emporte de l'hospice un petit trousseau dont la composition est réglée par la commission administrative.
Art. 53. — Dans certains cas graves, déterminés par l'administration, le trousseau pourra être supprimé.
ADMISSION DES MALADES MILITAIRES ET MARI.NS
Art. 5i. — Les malades militaires sont admis dans Thôpital sur la production d*un billet d'entrée délivré par le chirurgien-major du corps auquel ils appartiennent : ce billet doit être vise par le sous-intendant militaire ou par son suppléant légal.
Ils sont soumis pour le traitement qui leur est prescrit aux rî'gles et conditions énoncées dans le traité intervenu entre raulorilé militaire et la commission administrative de Thospice.
RÉGIME DE L\ POPULATION MALADE
Art. 55. *-> Les aliments sont distribués trois fois par jour aux personnes traitées dans rétablissement. Les heures des repas sont ainsi fixées : le premier et le second à six heures et à dix heures du matin, le troisième à cinq heures du soir.
Art. 56. — Le régime des malades est gras ou maigre et se divise en aliments ordinaires et en aliments particuliers.
Lors des visites, les médecins et chirurgiens classent les malades au régime gras ou maigre, en faisimt les distinctions usitées de diètes bouillon, soupe^ quart, demi, trois quarts de portion, portion entière.
Art. 57. — Les aliments particuliers servis en remplacement des aliments ordinaires ne pourront être prescrits qu*aux malades classés à la soupe et au quart de ration. Ceux qui seront classés à la demi-ration, aux trois quarts ou à la portion entière, n'auront droit qu*à une distribution d'aliments ordinaires.
Art. 58. — Pour assurer Texactitude des distributions alimentaires, il sera tenu par les <51èves internes ou par les sœurs de chaque salle un cahier de visite où les médecins et chirurgiens feront inscrire leurs prescriptions en indiquant le régime alimentaire propre à chaque malade.
Art. 59. — Ce cahier doit être établi de telle façon que le contrôle des consommations prescrites soit facile. Ainsi une colonne spéciale est réservée pour recevoir les chiffres 4, 8, 2, 1 ou 0 afin d'indiquer si le malade doit recevoir les portions désignées numériquement ou s'il doit être tenu à la diète absolue.
Art. 60. — Immédiatement après les visites, les élèves ou les sœurs qui auront tenu les cahiers feront dans chaque salle le relevé des prescriptions alimentaires et le feront viser par le chef interne.
Ces relevés seront transmis à l'économat avant neuf heures du matin. Les malades désignés sortants, le matin, sur les cahiers de visite, seront portés le soir à la diète absolue pour la balan($e des nombres.
Art. 61. — Les malades entrés après la visite ne pourront recevoir des aliments à la distribution suivante que sur un bon délivré par le chef interne ou par rélève de garde.
Art. 62. — Les distributions doivent être faites par la sœur de salle avec le cahier de visite sous les yeux. La sœur doit veiller rigoureusement à ce que les rations distribuées soient exactement conformes aux prescriptions.
Art. 63. — Toutes les parties d*aliments ou de boissons qui se trouveront en excédent après les distributions devront être rapportées à Téconomat. Tout malade ou convalescent qui sera absent au moment de la distribution des vivres ne sera pas compris dans cette distribution.
DEGRÉS D*ALIMENTATION
Art. 64. — Les malades à la diète absolue ne reçoivent aucun aliment ni aucune espèce de boisson alimentaire, pas même du bouillon.
Les malades à la diète simple reçoivent pour vingt-quatre heures selon que la prescription en est faite : de un à quatre bouillons gras, ou de une à quatre portions rie lait, ou de une à deux portions de vin, ou Tune ou l'autre de ces deux boissons simultanément dans les limites de quatre portions.
Les malades aux bouillons ou aux soupes reçoivent pour vingt-quatre heures selon que la prescription enestfaileideux bouillons gras, un ou deuxpotagesou soupes, soit au gras, soit au lait, ou simultanément un potage et une soupe. Les médecins peuvent, quand ils le jugent nécessaire, ajouter aux prescriptions ci-dessus une ou deux portions de lait, ou une à deux portions de vin.
Art. 65. — Chaque portion est ainsi composée :
DÉSIG?(ATIO?f.
ADILTES.
F.JIFAÎITR.
Pour chaaue bouillon ffras ou maiffre
25 centil.
3 décag.
30 centig.
5 décag.
30 centig.
2 décag.
20 centil.
2 décag.
25 centig.
3 dëcag.
25 ccDtig.
4 décag.
Pour chaaue Dortion de lait
^ . .. j i Hommes
Pour chaque portion de vin j
Bouillon
Riz
Pour ch.q«e potage < vermicelle
( Semoule
. Bouillon
Pour chaque soupe . . .
^ *^ Pain blanc
Pour chaque bouillon <
^ } Farine
Les malades aux aliments solides reçoivent, suivant la prescription faite pour chacun d'eux, indépendamment des soupes et des boissons ordonnées, de un quart à la portion entière composée des denrées et quantités ci-dessous déterminées.
Lorsque le malade est classé au régime maigre, la quantité de viande
prescrite est remplacée par une portion équivalente de légumes frais ou secs, de pommes de terre ou de poisson.
Les portions allouées par repas à chaque malade ou blessé sont fixées comme il suit :
n AT IRE DE» DENRÉES.
QrA!ITlTéS ALLOl'ÉES
aux adaltes.
Avant préparation.
Après préparation.
aux enfants.
Avant préparation .
Malade* au quart de ration.
Pain blanc.
Vin
Hommes
Femmes
Hommes : i portion
'emmes : i portion
. (En remplacement de vin pour
\ toutou partie de 1 à 4portion<.
Potage ou soupe au gras . . .
— lait. . . .
Viande rôtie, -i fois par semaine 3 fois, rem-
Repas du matin. ^
Volaille ou poisson.
Repas du soir.'
placée par de la viande rôtie, quand la volaille e^t chère. .
Potage ou soupe au gras. . .
— lait. . . .
Viande rôtie, 4 fois
Poissons • • •)
Cervelles- . .!•
Rognons . . J
Légumes de saison, 3 fois
Œufs frais., 4 fois
Ou œufs au lait. . . .
Riz au lait .
Pruneaux. .
Fruits cuits.
Confitures. .
M décag.
4 fois.
ii décag.
12 décag.
ii cent
30 cent.
6 décag.
30 cent.
6 décag.
i a'uf.
i décag.
8 cent.
8 décag.
8 décag.
1 décag.
10 déc.
Après préparation,
10 décag.
5 cent.
io — 4 décag.
io cent, ij -
4 décng.
G cent.
1 rt'Uf.
10 cent.
n — i décag. 5
Malade* à demi-ration.
Pain blanc.
Vin ....
Lait. . . .
Hommes
Femmes
i Hommes : i portiun»-
'} Femmes : 2 portions
I En remplacement de vin poui '( toutou partie de 1 à 4portioni:.
2o déc.
24 cent.
20 déc.
5 COMl.
?IATrRE DES DEIIRÉCS.
Kepasda matin. •<
Repas du soir.<
l*otage ou soupe an gras . . .
— lait. . . .
Viande rùlie, 3 fois par semaine.
Poisson, 2 fois par semaine. .
Légumes de saison, 3 fois. . .
(JKufs, i fois
Riz au lait
Pruneaux
Fruits confits
Confitures
Potage on soupe au maigre . .
Viande bouillie, 5 fois . . . .
Ragoût de menu, i fois. . . .
Légumes de saison, 3 fuis. . .
(Eufâ, 4 fuis
Riz au lait . • ^ i
Pruneaux. » . I . , .
„ . _ > i fois ...
Fruits confits, i
Confitures. . . /
QCAXTlTiS ALLOl'ÉES
aux adultes.
Avant préparation.
Après préparation.
12 décag.
6 décaç.
2 œufs.
2 déc.
10 cent.
iO déc.
30 cent.
12 décag.
6 décag.
8 cent.
2 œufs.
2 dec.
10 cent.
10 déc.
aux enfants.
Avant préparation.
G décag.
1 dec.
8 décag.
1 dec. 3
Après préparation.
«5 — fô —
4 décag.
1 œuf.
7 cent. 5 4 déc.
23 cent.
4 décag.
U cent.
1 œuf.
7 cent. 5
10 déc.
Maladet à iroU quarts de ration.
._. ,, i Hommes
Pain blanc. . A „
f Femmes
1 Hommes
/ Femmes
En remplacement de vin pour
toutou partie de 1 à6 portions.
Potage ou soupe au gras. . .
Viande K>tie, 4 fois
Poisson ou abats, 3 fois. . . .
Ou œufs, 3 fois
Repas du matin. ^ Légumes de saison, 3 fois. . .
Légumes frais
Ou légumes secs en purèe,3 fois
Ou pommes de terre, 3 fois. .
I Riz au lait., 1 fuis
Potage ou soupe au maigre . .
Viande rôtie, 2 fois
Viande bouillie ou ragoût de
menu, 3 fois
Repas du soir./ Légumes de saison, 3 fois. . .
Légumes frais, 3 fois
Ou légumes secs, 3 fuis . . .
Ou pummes de terre, 3 fois. .
Riz au lait, 1 fois
12 dér.
13 dec.
7 décag.
3 déc.
2i déc.
7 cent.
15 déc.
37 déc. 5 ;% cent.
30 cent.
ti déc.
2 œufs.
10 cent.
12 cent.
8 décag.
12 décag.
7 cent.
13 dec.
8 déc.
12 cent.
15 déc.
7 cent.
15 déc.
30 décag.
5 cent.
4 déc.
2 œufs.
8 cent.
4 déc.
10 cent.
5ATTRE DES DEJIftÉCS.
QrARTITtS ALLOrÊKS
anx adultes.
Avant préparation.
Après préparation.
aux enfants.
Avant préparation.
Après préparation.
Malades à la portion entière.
Pain blanc.
Vin
Lait.
nommes
Femmes . . . .*
Hommes
Femmes
En remplacement de vin pour tout ou partie de 1 à 6 portions
Soupe grasse
Viande rôtie, 3 fois
Bouilli assaisonné
Poisson ou abats, â fois. . . .
Ou œufs, i fois
Légumes de saison
Légumes frais
Ou légumes secs
Ou pommes de terre
Riz au lait
Soupe maigre
Viande bouillie, 7 fois
Légumes de saison, 3 fois . .
Repas da soir.( Légumes frais, 4 fois
Ou légumes secs, 4 fois. . . .
Ou pommes de terre, 4 fois. .
Riz an lait, 1 fois
Ropasdamatin.<
16 décag.
il décag.
9 cent.
18 déc.
33 déc.
4 cent.
18 déc.
50 déc.
48 cent.
30 cent.
8 décag.
3 œufs.
11 cent.
33—5 16 déc.
14 cent, 22 — 5
13 déc.
6 déc.
3 œufs.
15 déc.
10 cent.
9 cent.
18 déc.
3i déc.
13 déc.
10 cent.
9 cent.
18 déc.
40 déc.
25 cent.
Art. 66. — L'observation rigoureuse du régime prescrit étant essentielle pour obtenir une prompte guérison^ les malades ne peuvent, sous aucun prétexte, exiger d'autres aliments que ceux désignés dans le présent règlement, ni s'en faire apporter du dehors.
Les aliments délicats, tels que biscuits, fruits cuits, vins fins apportés aux malades, sont déposés chez le concierge et leur sont délivrés sur l'autorisation du médecin par la sœur de la salle.
UÉGIME DE LA POPULATION VALIDE
Art. 67. — La population valide est divisée en trois catégories pour chacune des4uelles un régime spécial est déterminé.
Classement. — Première catégorie.
Art. 68. — La première catégorie comprend : les aumôniers, les religieuses, les chefs internes, les élèves en chirurgie, les maîtresses et élèves sages-femmes, les employés et agents de Tadministration.
Art. 69. — Le personnel compris dans cette catégorie fait trois repas par jour, aux heures suivantes :
Déjeuner 7 heures
Dîner midi
Souper 6 heures
Au déjeuner, les religieuses reçoivent du chocolat cuit ou du café au lait.
Les autres employés sont libres d*accepter le régime des sœurs, ou bien il leur est ser\'i, soit un plat de dessert, soit une portion de fruits secs ou frais, de fromage, de chocolat cru ou de charcuterie.
Au dîner, le personnel en entier reçoit soupe, pain, bière ou vin, deux plats, fruits suivant la saison, café noir avec sucre.
Au souper, pain, vin ou bière, deux plats et un dessert.
Fixation des rations allouées au personnel de la première catégorie.
Rations de journées
Déjeuner.
Régime gras.
Diner
Souper .
Pain blanc
Vin rouge
Bière
Lait
Café au lait
Chocolat cuit
Sucre blanc
Bouillon
Bœuf, mouton, veau désossés
Ou porc désossé. ...
Avec légumes frais (cuits)
Ou légumes secs (avant cuisson) ....
Ou pommes de terre
Ou riz composé
Ou pruneaux
Ou fromage de Marollcs
Soupe maigre
Poisson sec ou frais
Et œufs
Régime maigre.^ Avec un des deuxièmes plais ci-dessus . En outre dans les deux cas :
Fruits suivant la saison
Café
Viande rôtie
Légumes secs (ivant cuisson)
Ou légumes cuits (frais)
Salade
Fromage de MaroUes
Ou de Hollande
Pruneaux
Ou figues ou raisins secs
• I Régime gra5>.
718 grammes, fô centilitres.
1 litre.
25 centilitres.
15 grammes.
50 centilitres.
260 grammes.
13 centilitres.
700 grammes.
2 rations.
50 grammes.
50 centilitres.
250 grammes.
2 œufs.
1 plat.
1 ration.
260 grammes.
13 centilitres.
ffîO grammes.
•iO - 1 ration.
90 grammes.
Souper.
{Suite],
Salade
Légumes secs (avant cuisson) . .
Légumes frais (cuits)
Ilégime maigre.^ Fromage
œufs
f runeaiix
Ou figues ou raisins secs ....
Ou en remplacement deux mets.
Uil
Sucre blanc
Calé vert
Pour les sœursj
âOO grammes.
13 centilitres.
^0 grammes.
i œuCs.
1 ration.
90 grammes.
i3 centilitres.
15 grammes.
Deuxième catégorie.
Art. 70. — Cette catégorie comprend les préposés et servants ci-après : portier, réfectorier, porteurs de malades, baigneurs, sommeliers, garçons de l'éconçmat, conciorge, jardinier, infirmiers, nourrices internes, garçons d'appareil, lllle de service, femmes et filles enceintes, enfants an-dessus de douze ans.
Le personnel compris dans cette catégorie fait trois repas par jour, aux heures ci-dessous :
Déjeuner.
Dîner
Souper . .
7 heures midi 6 heures
Les rations allouées par repas à chaque préposé ou servant sont ainsi fixées :
Pain blanc (1). .
Pain de ménage.
Rations de juurnées {Vin rouge. . . .
Uière forte. . . .
Petite bière. . .
liatioM de repas.
Déjeuner
Café au lait Beurre. . .
Dioer I Régime gras. .
( Sucre blanc
Bouillon
Bo'ur, mouton et veau (désossés;
Ou porc désossé
ec légumes Irais cuits
Ou légumes secs avant cuisson .
1 Ou pommes de terre
j .\v< I Ou
grammes.
25 centilitres.
litre.
ration.
grammes.
50 centilitres
grammes.
13 centilitres
grammes.
1) Déduction faite des 32 grammes qui entrent dans la soupe.
Diner . .
{Smtif).
Régime gras.
Régime maigre.
Souper,
Ou rie composé
Ou pruneaux
Ou fromage
Soupe maigre
Poisson sec ou frais
Et œufs frais
Avec un des deux plats ci-dessus.
Salade
Légumes secs (avant cuisson) . . .
Légumes frais (cuits)
Fromage de Marolles. .......
OEnfs
Proneaux
Ou en remplacement :
Uit
Beurre
i rations.
50 grammes.
50 centilitre!*.
330 grammes.
2 (l'ufs.
1 plat.
200 grammes.
18 centilitres.
250 grammes.
2 œufs.
1 portion.
25 centilitres.
30 grammes.
Troisième catégorie.
Art. 71. — La troisième catégorie comprend : les vieillards, les scrofaleux, les aveugles, les enfants au-dessous de douze ans et les voyageurs indigents.
Le régime de celte partie de la population valide est fixé de la manière suivante :
Les rations ci-après établies sont prévues : le pain et le vin pour la journée; les autres aliments, pour le dîner et le souper.
l Pain
Rations par jour Vin
( Bièic ou cidie
Déjeuner 1 Une soupe maigre (l) . . . .
-, . ( Bouillon
Régime gras. ~L ... . • . -
^ f ■ ) Viande cuite et désossée seul
Diner
3 fois par se-. ^ . . . .
i Ou avec pommes de terre avant cuisson, maine. . - .f ^
* * * . Fruits crus ou fromage
Soupe maigre
Et œufs
Régime maigre.^ Ou légumes secs
Fromage
Ou pruneaux secs
Légumes frais cuits
Ou légumes secs avant cuisson
Soutier < Ou riz au lait
Ou pruneaux
Ou fromngp
550 graniinc<.
25 centilitres.
1;I0 grammes.
50 centilitres.
1 œuf.
05 millilitres.
25 grammes.
i»5 millilitres.
1 portion.
40 grammes.
(1) Dans les régions où le lait est à bas prix, la soupe est remplacée par une ratiou de café au lait déterminée suivant Tâge du consommateur.
CHAPITRE VIII Travail dans les établissements
Art. 72. — Le travail n*esl obligatoire dans les hôpitaux que dans les cas exceptionnels déterminés par la commission administrative, les malades et les blessés ayant droit à un repos absolu.
Dans les hospices, au contraire^ il est complètement obligatoire, et tout individu en état de s*y livrer, qui refuserait de se rendre à Tatelier, pourrait être puni conformément aux dispositions du règlement.
ÂBT. 7d. — Les indigents et les enfants admis dans Thospice, reconnus capables de travailler, sont tenus de rester au moins huit heures par jour dans les ateliers de travail.
Les jeunes filles devront rester dans les ouvroirs, le matin de huit heures à midi, et le soir de une heure et demie à cinq heures.
Art. 74. — Les contre-maîtres des ateliers et les sœurs chargées des ouvroirs tiennent note des travaux et des ouvrages fabriqués ou confectionnés, et en rendent compte à Téconome.
Go dernier est seul chargé de la direction des ateliers; il tient, à cet effet, un compte spécial des matières fournies et des produits fabriqués.
Art. 75. — Le produit intégral du travail est versé immédiatement par réconomo dans la caisse du receveur.
Les apprentis ne reçoivent aucun salaire pendant leur apprentissage, mais il peut leur être alloué des gratifications qui sont placées pour leur compte à la Caisse d'épargne. Après Tapprentissage, le produit du travail fait au delà de la tâche imposée est également placé en leur nom à la Caisse d'épargne. Le livret leur est remis à leur sortie de rétablissement.
CHAPITRE IX
Instruction primaire donnée aux enfants des hospices .
Emploi du temps.
Art. 70. — Les enfants de l'hospice sont divisés en deux sections : section (les garçons et section des filles. Chaque section a ses dortoirs, ses classes,
ses récréations et ses exercices divers entièrement séparés. L'emploi du temps est ainsi divisé :
Les enfants de chaque section se lèvent à cinq heures et demie du matin, du 15 avril au 15 septembre, et à six heures et demie du 16 septembre au 14 avril.
Dans la première saison, ils vont à Tétude de six heures à sept heures du matin, et dans la saison d*hiver de sept heures à huit heures; le déjeuner a lieu à 1» sortie de l'étude.
Le déjeuner terminé, ils se rendent à leurs classes respectives jusqu'à onze heures, et, après une récréation d'une demi-heure, le dmer leur est servi.
Les classes du soir ont lieu de deux à quatre heures, et, après une récréation d'une heure, le souper en commun est servi à tous les habitants de rhospice. Après la récréation réglementaire, vient l'heure de la prière suivie du coucher à sept heures pendant la période d'hiver, et à huit heures pendant celle d'été.
L'instruction des enfants admis dans l'hospice doit être confiée à une sœur ou institutrice brevetée. Les matières enseignées sont celles qui flgurent dans les programmes approuvés par l'autorité académique.
A la fln de Tannée scolaire, fixée au 81 août, des prix sont décernés aux élèves qui ont le mieux profité de l'instruction donnée dans l'établissement.
CHAPITRE X
Ordre et discipline. — Police intérieure.
Art. 77. — Toutes les personnes admises dans les établissements hospitaliers, à quelque titre que ce soit, sont tenues de se conformer aux mesures d*ordre et de discipline que la commission administrative croit devoir prescrire.
Art. 78. — Les employés qui logent dans les établissements doivent être rentrés à 8 heures du soir, sauf dans des cas exceptionnels, déterminés par la commission administrative.
Art. 79. — Il ne doit y avoir dans l'établissement qu'une seule porte ouverte journellement, et les clefs doivent en être remises chaque soir à la sœur supérieure.
Art. 80. — Les habitants des maisons hospitalières changent de linge tous les dimanches ; les draps de lit sont renouvelés tous les mois. Cette disposition ne s^applique point aux malades et aux blessés qui changent de linge aussi souvent que leur état le rend nécessaire.
Art. 81. — A Thôpilal, les malades et blessés, lorsque leur sanlé le permet, se lèvent à 8 heures du matin du 15 avril au 14 septembre, et à 9 heures, du 15 septembre au 14 avril. Ils se couchent en tout temps à la nuit close.
Art. 82. — Les parents et amis des malades et blessés ne seront admis à les visiter que trois fois par semaine : les dimanche, mardi et jeudi, de deux heures à quatre heures de l'après-midi.
Les enfants admis dans Thospice ne pourront recevoir de visites de leurs proches parents ou des amis de leur famille que le dimanche, de une heure à deux.
Les vieillards ne recevront qu'une fois par semaine, le dimanche ou le jeudi, dans leurs salles respectives, la visite de leurs parents ou alliés : il ne pourra y avoir d'exception à cette règle qu'en vertu d'une permission spéciale de l'administrateur de service.
Il est interdit aux visiteurs d'introduire des comestibles ou des liquides sans autorisation : s'ils le faisaient, les comestibles ou les liquides seraient saisis.
Tout infirmier ou servant, qui, sans autorisation, aura introduit des objets de l'espèce ci-dessus spécifiée, sera immédiatement renvoyé.
Art. 83. — Les enfants seront conduits à la promenade deux fois par semaine, le jeudi et le dimanche, plus souvent si c'est possible. Ils seront accompagnés par un employé ou par une sœur hospitalière.
Les enfants appartenant a des familles indigentes ne pourront aller chez leurs parents que pour des motifs graves ; dans ce cas, ils devront être accompagnés par une personne déléguée par la sœur supérieure de rétablissement.
Art. 84. — Les vieillards et incurables, admis dans l'hospice, ne pourront en sortir qu'une seule fois par semaine, de 11 heures du matin à 4 heures du soir, les hommes le mardi, les femmes le jeudi.
Art. 85. — Il leur est expressément défendu d'apporter en rentrant aucune liqueur spiritueuse; tout vieillard oi incurable, qui contreviendrait à cet ordre, serait privé de sortie pendant quinze jours ou un mois.
Art. 86. — Tout pensionnaire de l'hospice, qui se sera absenté pendant quarante-huit heures sans permission, ne pourra plus y rentrer, sans qu'une nouvelle admission lui ait élé accordée dans les formes prescrites et indiquées ci-dessus.
Art. 87. — Il est absolument interdit aux pensionnaires de l'hospice de mendier soit dans rétablissement, soit au dehors, sous peine d'èlre privés de sortie pendant un mois. En cas de récidive, le contrevenant sera ronvové.
Art. 88. — Seront punies d'une réprimande publique les injures graves et les provocations entre les indigents admis dans le même établissement. En cas de récidive, les contrevenants seront prives de sortie pendant un mois.
Art. 89. — Si les injures sont adressées à un employé ou à une sœur hospitalière, le délinquant sera, pour la première fois, puni de la privation de sortie pendant deux mois; et, pour la seconde fois, son renvoi pourra être prononcé par la commission administrative. Cette dernière punition pourra lui être infligée également pour voies de fait et propos obscènes.
Art. 90. — L'insoumission habituelle, l'insubordination en matière grave, Tinconduite notoire et notamment l'habitude de l'ivresse, soit dans Tintérieur de rétablissement, soit en dehors, seront toujours une cause de renvoi.
Art. 91. — Les réprimandes et les punitions nepourront être infligées que par Tadministrateur de service, qui devra en rendre compte à la commission administrative dans sa première réunion.
CHAPITRE XI Additions ultérieures à introduire au règlement
Art. 92. — La commission administrative pourra proposer ultérieurement des articles additionnels que Texpérience aura indiqués comme indispensables à la bonne direction des services.
Art. 93. — Le présent règlement sera soumis à l'approbation de M. le Préfet et ne sera imprimé qu'après cette approbation.
Fait ot nrrèté A en séance extraordinaire du
Les mefnbres de la Commission adminislralive ,
DEUXIEME PARTIE
EXTRAITS DE LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES, INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES, AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, ETC.
Décret du 24 vendémiaire an II relatif à Textinction de la mendicité.
Titre V. — Du domicile do secours.
Article premier. — Le domicile de secours est le lieu où Thomme nécessiteux a droit aux secours publics.
Art. 2. — Le lieu de la naissance est le lieu naturel du domicile de secours.
Art. 3. — Le lieu de naissance pour les enfants est le domicile habituel de la mère au moment où ils sont nés.
Art. 4. — Pour acquérir le domicile de secours, il faut un séjour d'un an dans une commune.
Art. 5. — Le séjour ne comptera, pour l'avenir, que du jour de l'inscription au greffe de la municipalité.
Art. 6. — La municipalité pourra refuser le domicile de secours, si le domicilié n'est pas pourvu d'un passeport et certificats qui constateront qu'il n'est point homme sans aveu.
Art. 7. — Jusqu'à Tàge de 21 ans, tout citoyen pourra réclamer, sans formalité, le droit de domicile de secours, dans le lieu de sa naissance.
Art. 8. — Après l'âge de 21 ans, il sera astreint à un séjour de six mois, avant d'obtenir le droit de domicile, et à se conformer aux formes prescrites aux articles 4, 5 et 6.
Art. 9. — Celui qui quittera son domicile pour en acquérir un second sera tenu aux mêmes formalités que pour le premier.
Art. 10. — Il en sera de même pour celui qui, après avoir quitté un domicile, voudra y revenir.
Art. 11. — Nul ne pourra exercer en même temps, dans deux communes, le droit de domicile de secours.
Art. 12. — On sera censé conserver son dernier domicile, tant que le délai exigé pour le nouveau ne sera pas échu, pourvu qu'on ait été exact à se faire inscrire au greffe de la nouvelle municipalité.
Art. 13. — Ceux qui se marieront dans une commune, et qui Thabiteront pendant six mois, acquerront le droit de domicile de secours.
Art. 14. — Ceux qui auront resté deux ans dans la même commune, en louant leurs services à un ou plusieurs particuliers, obtiendront le même droit.
Art. 15. — Tout soldat qui aura combattu un temps quelconque pour la liberté, avec des certificats honorables, jouira de suite du droit de domicile de secours dans le lieu où il voudra se fixer.
Art. 16. — Tout vieillard âgé de soixante-dix ans, sans avoir acquis de domicile, ou reconnu infirme avant cette époque, recevra les secours de stricte nécessité dans Thospice le plus voisin.
Art. 17. — Celui qui, dans l'intervalle du délai prescrit pour acquérir le domicile de secours, se trouvera, par quelque infirmité, suite de son travail, hors d*état de gagner sa vie, sera reçu à tout âge dans l'hospice le plus voisin.
Art. 18. — Tout malade domicilié de droit ou non, qui sera sans ressources, sera secouru, ou à son domicile de fait, ou dans Thospice le plus voisin.
Arrêté du 23 brumaire an V qui prescrit un mode pour la perception et l'emploi des revenus des hôpitaux situés dans une même commune.
Les revenus des hôpitaux civils situés dans une même commune, ou qui lui sont particulièrement affectés, seront, conformément à la loi du 16 vendémiaire, perçus par un seul et môme receveur, et indistinctement employés à la dépense de ces établissements, de laquelle il sera néanmoins tenu des états distincts et séparés.
Décret du 23 prairial an XII sur les sépultures {Extrait).
Article premier. — Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration dé leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs.
Art. 13. — Les maires pourront également, sur l'avis des administrations des hôpitaux, permettre que Ton construise, dans l'enceinte de ces hôpitaux,
des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs d^ ces établissements, Iorsqu*ilsen auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté.
Décret du 4 messidor an XIII qui ordonne la communication des registres des communes et des établissements publics aux préposés de l'enregistrement. (Extrait.)
Article premier. — Les receveurs des droits et revenus des communes, et de tous autres établissements publics, les dépositaires des registres et minutes d'actes concernant Tadministration des biens des hospices, fabriques des églises, chapitres, et de tous autres établissements publics, sont tenus de communiquer, sans déplacer, à toute réquisition, aux préposés de l'enregistrement, leurs registres et minutes d'actes, à l'effet, par lesdits préposés, de s'assurer de l'exécution des lois sur le timbre et renregistrement.
Ordonnance du 31 octobre 1821 relative à l'administration des hospices
et des bureaux de bienfaisance.
Louis, etc..
A tous ceux qui les présentes verront, salut.
Voulant donner aux hospices et aux bureaux de bienfaisance de nouvelles preuves de notre juste sollicitude ;
Après nous être fait rendre compte des règlements généraux qui les régissent ;
Nous avons reconnu qu'il importe au bien de ces établissements de mieux régler les formes et les garanties de leur comptabilité, et en même temps de les dispenser d'un trop fréquent recours à l'intervention du gouvernement.
Nous avons aussi reconnu que, s'il convient d'abroger les dispositions qui avaient, pour plusieurs d'entre eux, augmenté le nombre de leurs administrateurs, précédemment fixé à cinq parles lois, il est utile, autant pour satisfaire une honorable émulation, qu'afin de porter plus de lumières dans les délibérations qui doivent être soumises à l'autorité supérieure, de former des conseils composés de principaux fonctionnaires et de notables citoyens dont l'assistance fortifiera l'administration, donnera de la solennité à ceux de ses actes qui en exigent, les entourera de plus de confiance, et fournira ainsi de nouveaux motifs aux bienfaits de la charité publique.
A ces causes.
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de l*inlérieur.
Notre Conseil d*Ëtat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Les commissions gratuites chargées de Tadminislration des hospices sont composées de cinq membres.
Art. 2. — Abrogé.
Art. 3. — Abrogé.
Art. 4. — Les règles prescrites pour les commissions administratives des hospices» en ce qui concerne le nombre, la nomination et le renouvellement de leurs membres, sont communes aux bureaux de bienfaisance. Ces bureaux peuvent nommer, dans les divers quartiers des villes, pour les soins qu'il est jugé utile de leur confier, des adjoints et des dames de charité.
Art. 5. — Les mômes individus peuvent être à la fois membres des commissions adminislratives et des bureaux de bienfaisance.
I 2. Abi-ogé.
I 8. — Les uns et les autres doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siègent ces conseils et ces administrations.
Art. 6. — Abrogé.
Art. 7. — Les services dans les commissions administratives des hospices el dans les bureaux de bienfaisance sont considérés comme des services publics, et comptent pour l'admission dans Tordre royal de la Légion d'honiiour.
Titre II. — Attributions et service intérieur.
Ahî. 8, 0, 10, 11, 12 et 13. — Abrogés.
Aut» 14. — li continuera à être procédé, conformément aux règles actuollomeul on vigueur, pour les acquisitions, ventes, échanges, baux emphylikkUques, emprunts et pensions, et conformément à l'article 4 de notre \vrtUniuauc6 du 8 août dernier, pour les constructions et reconstructions vlv>ut la dépense devra s'élever à plus de 20,000 francs.
Ant. lô» — Toutes autres délibérations concernant Tadministration des lvi^Uîi% los constructions, reconstructions et autres objets, et lorsque la dé- I>*iis0 A laquelle elles donneront lieu devra être faite au moyen des revenus vmhuAirtv^ de ces établissements ou des subventions annuelles qui leur sont a\KhuV« sur les budgets des communes, seront exécutées sur la seule approl^^l^vil do?i préfets qui, néanmoins, devront en rendre immédiatement compte À ^^1^" wùuistrt> secrétaire d'État de l'intérieur.
Vi^tx M^. — L('^ commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance IsH^vrvHil v^xlonuor, sans autorisation préalable, les réparations et autres tra- \n^u\ vUmU U vlôpoubo n'excédera pas 2,000 francs.
Art. 17. — Le service intérieur de chaque hospice sera régi par un règlement particulier, proposé par la commission administrative, et approuvé par le préfet. Ces règlements détermineront, indépendamment des dispositions d'ordre et de police concernant le service intérieur, le nombre des aumôniers, médecins, chirurgiens, pharmaciens, employés et gens de service. Les préfets prescriront la rédaction de semblables règlements pour les bureaux de bienfaisance, partout où ils le jugeront utile.
Art. 18. — Les aumôniers sont nommés par les évoques diocésains, sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives. Les médecins, chirurgiens, pharmaciens, et agents comptables sont nommés par les préfets, sur une semblable présentation. Ils sont révocables dans les mêmes formes; mais la révocation n*C8t définitive qu'après avoir été approuvée par notre ministre secrétaire d*Elat au département de l'intérieur. Tous les autres employés, à l'exception des receveurs, dont il sera parlé ci-après, sont nommés par les commissions administratives, et peuvent être révoqués par elles. Les mêmes dispositions sont applicables aux bureaux de bienfai* sance.
Art. 19 et suivants. — Abrogés.
Décision ministérielle du 2 octobre 1824 relatire à la répartition
des revenus des hospices dans une même Tille.
Monsieur le Préfet, vous avez fait connaître au ministre que \i\nhHi\ïTn c/mtmissions administratives de votre département désiraient lut faire qu'un fonds commun des revenus de divers établisH^.'ments, et les répartir â leur (^ré; ({uh d'autres administrations pensent que chaque hospice doit n^nMuïnuUtr des fruits de sa dotation, et restreindre sa dépense m\ou ses rc.vtttmn ; «lans ci;t état de choses, vous avez prié Son Kxc<;llence de vouh (Umui'.r (Utn mwinu'ÀîOUH sur l'application qu'il convenait de faire de»» tymiponitiotm de l'HrrkUsân Vi hn^ maire an V, relatif à l'emploi des rfrvtntih dan \ufh\$\(*À*M d'une mitum ^tout^ mune.
Lorsque cet arrêté a éti^ rendu, len ^sUttAit^ftenu^iintUf bienfaisance r/^fvsMmt absolument qu'une seule naUirfs de bieot»: f'j:u% qui leur avaient et/; fU/MêA^ par l'Etat ; il était donc juhte et uhut^^^ïrh que l#;i» fi^st'MHh fuss^mt rkysui$h entre tous les hrjsfices d'une tnhsus mIU: : utainf tU^ifuin t*MUi k\^i^\tyi^ Un» choses ont bien cliangé de fa^;^ : des lil/md>t>^ )/«ftfculi^;res ont élé foit^ h certains hospices : Ton doit â cet é^ard r^\f^'À^ Uh utU'Mïou^ tU*% iM^^MUs^tn ou donateon», et p<enneUre a ces /d$thUh*i4^nt*^uU d^; y/tsir ex/;lttsivefii^t 4fâ produit de leurr lib^raljt^^. (1 <rst ^?n'^;rc d Vitr^* r*ryei>us ^im, f/sr Urt$r ttM^ ture même, ou la destiaalioo qu'ils Mi re^p^it 4^# UmAtA^fWnfAt^ntrtêi Hr^ c^M^
sidérés comme la propriété exclusive des établissements qui les possèdent.
Mais toutes les sommes provenant des libéralités faites aux hospices en général et dans la seule vue de concourir au soulagement de la classe indigente, les secours accordés par les villes lorsqu'ils n*ont pas de destination particulière, doivent former un fonds commun que les commissions administratives peuvent répartir comme elles le jugent convenable, mais toutefois sous votre surveillance, et de manière à ce que ces établissements en jouissent en raison de leur importance et de leurs besoins.
Telle est, Monsieur le Préfet, la marche que vous devez suivre pour régler remploi des revenus des hospices d*une même ville ; je vous prie de donner aux commissions administratives des instructions dans le sens des observations qui précèdent.
Circulaire du 4 juin 1825 relative à la dénomination des administrateurs
d'établissements charitables.
Monsieur le Préfet, dans plusieurs localités, les établissements charitables portent des qualifications qui ne sont pas en rapport avec le but de leur fondation, en sorte qu'il est difficile de savoir dans quelle classe on doit les ranger.
D*un autre côté, les administrations chargées de la direction de ces mêmes établissements prennent des dénominations autres que celles qui doivent leur appartenir ; il résulte de là une confusion embarrassante qu'il convient de faire cesser. Je vous rappellerai donc que les lois et les règlements ne reconnaissent, pour l'administration des secours publics, que des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Les premiers sont affectés à l'admission des vieillards, des infirmes,, des enfants et des malades ; les administrations qui les dirigent s'appellent cornmissions administratives ; les autres établissements ont pour objet des secours à domicile, et les administrations préposées à ce service s'appellent bureaux de bienfaisance. Vous devez tenir la main àce que ces dénominations soient exactement observées, afin que je ne sois plus obligé à demander des explications sur la nature des établissements dont il s'agit.
Ordonnance du 13 octobre 1840 concernant les écoles secondaires
de médecine (Extrait).
Art. 9. — L'administration des hospices de chaque ville où une école pré-
paratoire sera établie fournira^ pour le service de la clinique médicale et chirurgicale de ladite école, une salle de cinquante lits au moins.
Art. 10, § 3. — Les hospices et les conseils généraux des départements pourront continuer à voter des subventions pour Tentretien des écoles préparatoires. Ces subventions viendront en déduction des sommes qui doivent être allouées par les villes.
Art. 13. — Le produit des inscriptions prises dans chaque école sera versé dans la caisse, soit de la ville, soit du département, soit des hospices, jusqu'à concurrence des sommes allouées par les conseils municipaux, départementaux ou des hospices pour Tentretien de rétablissement.
Ordonnance royale du 24 janvier 1843 qui fixe an 31 mars de la seconde année la cl6tnre de rexercice pour les établissements de bienfaisance.
Louis-Philippe, roi des Français ; — sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur; — Vu les règlements sur la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance, et notamment nos ordonnances des !•' mars 1835, 17 septembre 1837 et 31 mai 1838 ; —Vu l'article 12 de la loi du 16 septembre 1807; — Notre Conseil d'Etat entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1". — A partir de l'exercice 1843, l'époque de la clôture des exercices, pour les communes et établissements de bienfaisance, dont les receveurs sont justiciables de la cour des comptes, est fixée au 31 mars de la seconde année de l'exercice.
Il sera statué ultérieurement en ce qui concerne la ville et les établissements de bienfaisance de Paris.
Art. 2. — A l'avenir, les comptes de ces communes et établissements seront transmis directement par les receveurs à la Cour des comptes, avec les pièces à l'appui. Les préfets, de leur côté, continueront d'y envoyer comme éléments de contrôle et avec leurs observations, une copie des comptes d'administration rendus par les maires, conformément à l'article 60 de la loi du 18 juillet 1837.
Art. 3. — Sont et demeurent rapportées toutes dispositions contraires à la présente ordonnance.
Art. 4. — Nos ministres de l'intérieur et des finances sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Loi du 7 août 1851 sur les hospices et h6pitaaz.
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Titre premier. — Admission dans les hospices et hôpitaux.
Article premier. — Lorsqu'un individu privé de ressources tombe malade dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission dans l'hôpital existant dans la commune.
Art. 2. — Un rèj^lement particulier, rendu conformément au dernier paragraphe de Tarticie 8 de la présente loi, déterminera les conditions de domicile et d'âge nécessaires pour être admis dans chaque hospice destiné aux vieillards inllrmes.
Art. 3. — Les malades et incurables indigents des communes privées d'établissements hospitaliers pourront être admis aux hospices et hôpitaux du département désignés par le conseil général, sur la proposition du préfet, suivant un prix de journée fixé par le préfet, d*accord avec la commission des hospices et hôpitaux.
Art. 4. — Les communes qui voudraient profiter du bénéfice de l'article 3 supporteront la dépense nécessaire pour le traitement de leurs malades et incurables.
Toutefois, le département, dans les cas et les proportions déterminés par le conseil général, pourra venir en aide aux communes dont les ressources sont insuffisantes.
Dans le cas où les revenus d'un hospice ou hôpital le permettraient, les commissions administratives sont autorisées à admettre dans les lits vacants les malades ou incurables des communes, sans exiger d'elles le prix de journée fixé par l'article 3.
Art. 5. — L'administration des hospices et hôpitaux peut toujours exercer son recours, s'il y a lieu, contre les membres de la famille du malade, du vieillard ou de l'incurable, désignés par les articles 205 et 206 du code civil.
Les communes auxquelles s'appliquent les articles 3 et 4 de la présente loi jouissent des mêmes droits.
Titre II. — Administration.
Art. 6. — Un règlement d'administration publique, rendu dans le délai de six mois à partir de la promulgation de la présente loi, déterminera la composition des commissions administratives des hospices et hôpitaux.
Art. 7. — La commission administrative est chargée de diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur des établissements hospitaliers.
Art. 8. — La commission des hospices et hôpitaux règle par ses délibérations les objets suivants :
Le mode d'administration des biens et revenus des établissements hospitaliers ;
Les conditions des baux et fermes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres;
Le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la durée n'excède pas une année, les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3,000 francs.
Toute délibération sur Tun de ces objets est exécutoire, si, trente jours après la notification officielle, le préfet ne Ta pas annulée, soit d'office, pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la réclamation dç toute partie intéressée.
La commission arrête également, mais avec Tapprobation du préfet, les règlements du service, tant intérieur qu'extérieur et de santé,'et les contrats à passer pour le service avec les congrégations hospitalières.
Art. 9. — La commission délibère sur les objets suivants :
Les budgets, comptes et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers ;
Les acquisitions, échanges, aliénations des propriétés de ces établissements, leur affectation au service, et en général tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
Les projets de travaux pour constructions, grosses réparations et démolitions dont la valeur excède 3,000 francs ;
Les conditions ou cahiers des charges des adjudications des travaux et marchés pour fournitures ou entretien dont la durée excède une année ;
Les actions judiciaires et transactions;
Les placements de fonds et emprunts ;
Les acceptations des dons et legs.
Art. 10. — Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à Tavisdu conseil municipal, et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil.
Néanmoins, Taliénalion des biens immeubles formant la dotation des hospices et hôpitaux ne peut avoir lieu que sur l'avis conforme du conseil municipal.
Art. U. — I^ président de la commission des hospices et hôpitaux peut toujours, à titre con.servatoire, accepter, en vertu de la délibération de la commission, les dons et legs faits aux établissements charitables.
Le décret du pouvoir exécutif ou Tarrét du préfet qui interviendra aura effet du jour de cette acce(itation.
Art. 12. — I^ comptabilité est soumise aux règles de la comptabilité des communes.
Art. 13. — Les recettes des établissements hospitaliers, pour lesquelles les lois et règlements n*ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés par le maire, sur la proposition de la commission administrative. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commission administrative peut y défendre» sans autorisation du conseil de préfecture.
Art. 14. — La commission nomme son secrétaire, l'économe, les médecins et chirurgiens, mais elle ne peut les révoquer qu'avec l'approbation du préfet.
Les receveurs sont nommés par ie ministre de l'intérieur sur la proposition des commissions des hospices et hôpitaux, et de l'avis des préfets.
Lorsque lerevenudesétablissementshospitaliersn*excèdepas30,000 francs, les fonctions de receveur sont toujours exercées par le receveur de la commune.
Cette disposition n'est pas applicable aux titulaires actuels.
Dans tous les cas, la commission des hospices et hôpitaux exercera l'égard du receveur de ces établissements, les droits attribués au conseil municipal à l'égard du receveur des communes.
Art. 15. — La commission, d'accord avec le conseil municipal, et sous l'approbation du préfet, pourra traiter de gré à gré ou par voie d'abonnement, de la fourniture des aliments et objets de consommation nécessaires aux établissements hospitaliers.
Art. 16. — Lorsque la commune ne possédera pas d'hospices ou d'hôpitaux, ou qu'ils seront insuffisants, le conseil municipal pourra traiter avec un établissement privé pour l'entretien des malades et des vieillards, après avoir consulté la commission des hospices et hôpitaux qui sera chargée de veiller à l'exécution du contrat passé avec rétablissement privé.
Les traités devront être soumis à l'approbation du préfet.
Art. 17. — La commission des hospices et hôpitaux pourra, avec les mêmes approbations et en se conformant aux prescriptions de l'article 5, convertir une partie des revenus attribués aux hospices, mais seulement jusqu'à concurrence d'un cinquième, en secours à domicile annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles.
Art. 18. — Les précédentes dispositions ne porteront aucune atteinte aux droits des communes rurales sur les lits des hospices et hôpitaux d'une autre commune, ni aux droits quelconques résultant de fondations faites par les départements, les communes ou les particuliers, qui doivent toujours être respectés.
Art. 19. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
Art. 20. — Il n'est pas dérogé, par la présente, à la loi du 10 janvier 1849, sur Torganisation de Tassistance publique dans la ville de Paris. Délibéré en séance publique, à Paris, les 22 janvier, 8 avril et 7 août 1851.
Règlement relatif aux correspondances, chargements de lettres et de valeurs cotées et articles d'argent provenant ou à destination des individus recueillis dans les hôpitaux ethospices, approuvé pardécision du ministre de Tintérieur du 5 juillet 1855 et du ministre des finances du 11 du même mois.
ARTICLE PREMIER. — Il scra fait choix, dans chaque hôpital ou hospice, par le chef de rétablissement, d'un agent spécial qui servira d'intermédiaire aux individus recueillis dans ces établissements avec les agents des postes.
Art. 2. — Cet agent prendra, ou joindra au titre des fonctions qu'il exercera déjà, le titre de vaguemestre.
L'établissement par lequel il aura élé désigné sera civilement responsable de ses actes.
Art. 3. — Il sera pourvu d'une commission ou d'un acte de nomination, qu'il sera tenu de représenter à première réquisition, et dont un double restera déposé entre les mains du directeur des postes de la locahté.
Art. 4. — Les vaguemestres des hôpitaux et hospices seront chargés, à l'exclusion de toutes autres personnes, de recevoir des mains des facteurs de la poste, ou de retirer au guichet des bureaux de poste, les lettres et paquets chargés ou non chargés, les valeurs cotées et les articles d'argent à destination des individus recueillis ou retenus dans les établissements par lesquels ils auront été commissionnés, comme aussi de déposer dans les boîtes ou au guichet desdits établissements les objets de même nature que ces individus auront à expédier.
Art. 5. — Les vaguemestres ne pourront exiger, à aucun titre, de rétribution, salaire ou indemnité quelconque, des individus auxquels ils serviront d'intermédiaire près de la poste, ni réclamer le payement d'autres taxes que celles dont ils auront fait l'avance.
Art. 6. — Ils ne conserveront entre leurs mains les objets qui leur seront confiés pour être expédiés par la poste, et ceux qui leur seront remis par la poste pour être distribués dans les établissements qu'ils représenteront, que le temps strictement nécessaire pour raccomplissement de ces opérations, sous toute réserve des obligations spéciales qui pourront résulter pour eux des règlements de ces établissements.
Art. 7. — lU seront pourvus d'un registre conforme au modèle annexé au présent règlement et divisé en doux parties : la première sera destinée à
recevoir Tinscription des lettres et paquets chargés, des valeurs cotées et des articles d'argent qui leur seront remis par la poste ; la seconde sera consacrée à Tinscription des objets de même nature qu*iis auront à y déposer.
Ce registre sera coté ot parafé conjointement par le chef de l'établissement et par le directeur des postes.
Art. 8. — Le payement de chaque article d'argent et la remise par la poste de chaque objet chargé entre les mains des vaguemestres des hôpitaux et hospices seront justifiés par leur signature sur les registres spéciaux de l'administration des postes.
La qualité de vaguemestre sera exprimée dans l'acquit concernant les mandats d'articles d'argent et les reconnaissances de valeurs cotées et dans l'émargement donné pour les chargements; la date du jour du payement ou de la livraison sera énoncée dans les deux cas.
Art. 9. — De leur côté, les vaguemestres se feront donner décharge soit par les destinataires, soit par les chefs de l'établissement, suivant que les règlements dudit établissement le prescriront sur le registre mentionné dans les articles 7 et 8 qui précèdent, des articles d'argent, valeurs cotées et chargements qu*ils auront reçus. Décharge leur sera donnée également par le directeur dos postes de ceux des objets de même nature dont ils auront eu mission d'effectuer le dépôt à la poste.
Lorsque le destinataire d*un objet remis au vaguemestre par la poste no saura pas signer ou sera empêché, deux personnes choisies parmi les habitants libres de rétablissement certifieront par leur signature la remise des objets. Le destinataire, lorsqu'il le pourra, tracera une croix comme preuve de son assentiment et de son intervention personnelle.
Art. 10. — Le registre du vaguemestre sera vérifié et visé, le lundi de chaque semaine au moins, par le chef de l'établissement et le directeur des postes.
Il en sera délivré par le directeur des postes autant de copies ou d'extraits certifiés que l'exigeront les besoins du service de la comptabilité de l'établissement et les justifications à produire à la Cour des comptes.
Art. 11. — Il est défendu aux agents des postes de remettre, et aux vaguemestres de recevoir des articles d'argent, valeurs cotées ou objets chargés au nom de destinataires qui ne seraient pas recueillis dans l'établissement que ces vaguemestres représentent, ou qui ne se trouveraient pas dans ces établissements au moment où le payement desdits articles ou la remise desdits objets serait réclamé.
Art. 12. — Lorsqu'un mandat d'article d'argent, une reconnaissance de valeur cotée ou un chargement désignera le destinataire comme faisant partie d'un autre établissement que celui dans lequel ce destinataire se trouve réellement, le mandat ne pourra être acquitté, ni la valeur cotée ou le chargement délivré que sur un certificat émanant du chef de l'établissement où se trouve le destinataire.
Art. 13. — Lorsqu'un article d'argent payé ou un chargement de lettre ou de valeur cotée délivré au vaguemestre d'un hôpital ou d'un hospice, n'aura pu être remis au destinataire par ce vaguemestre, par suite de décès, ou de changement de position tel, que le destinataire ne doive plus revenir dans l'établissement, ces objets devront être rapportés au directeur des postes par le vaguemestre, sur le registre duquel le directeur en donnera reçu.
Les lettres de rebut seront rendues à la poste sans avoir été décachetées, après que le motif de leur rejet aura été exprimé au dos. Le port en sera remboursé par le directeur des postes.
Le maximum du délai, pour la remise à la poste des lettres et sommes non distribuées, est Axé à trois jours.
Art. 14. — Les vaguemestres pourront, en cas de maladie ou autres empêchements, se faire suppléer par d'autres agents des établissements auxquels ils appartiennent. Ils demeureront civilement responsables des actes des agents qu'ils auront délégués à cet effet. Ces agents seront munis d'un pouvoir sanctionné et légalisé par le chef de l'établissement. Il sera déposé entre les mains du directeur des postes un double de ce pouvoir, qui devra, en outre, être représenté à toute réquisition.
Art. 15. — L'administration des postes sera dégagée de toute responsabilité en ce qui concerne la remise des lettres et paquets chargés ou valeui*s cotées, et le payement dos mandats d'articles d'argent à destination des personnes recueillies dans les hôpitaux et hospices, lorsque la remise de ces lettres, paquets et valeurs cotées et le payement de ces mandats auront été effectués entre les mains des vaguemestres de ces établissements, suivant les dispositions du présent règlement.
Art. 16. — Le présent règlement est applicable aux établissements impériaux de Charenton et des Quinze- Vingts, et aux asiles destinés à recueillir les ouvriers mutilés et les ouvriers convalescents.
Décision du ministre de l'intérieur du 8 août 1860, qui déclare que le traitement des filles publiques est une dépense communale et non une dépense à la charge des hospices.
Les frais de traitement des filles publiques envoyées à l'hôpital par mesure administrative, doivent être supportés par la caisse municipale et non parla caisse hospitalière, car les soins à leur donner sont plutôt une question de police sanitaire qu'une question de bienfaisance, sauf a la commune à se faire rembourser de ses avances par les propriétaires des maisons de tolé-
rance, avec lesquels les commissions administratives des hospices, qui n^ont aucune autorité sur eux, ne sauraient avoir rien à démêler.
Circulaire du 24 mai 1867, portant instructions complémentaires pour la rédaction des inventaires sommaires des archives départementales, communales et hospitalières.
Monsieur le Préfet, Texpérience a justifié le plan des inventaires sommaires dont Texécution se poursuit depuis plusieurs années dans les archives départementales, communales et hospitalières. Cette entreprise, qui a eu pour premier résultat le classement définitif des dépôts publics, a paru tellement utile aux hommes éclairés, que les conseils généraux, avec un empressement presque unanime, ont accordé et continuent à voter les crédits nécessaires à la publication des inventaires sommaires. Nombre d'administrations municipales, ainsi que plusieurs administrations charitables, ont commencé à suivre cet exemple pour les dépôts historiques des communes et établissements hospitaliers.
L'œuvre est donc en pleine exécution ; elle sera considérable, sans excéder toutefois les limites d'une publication et d'une dépense raisonnables. Ce double avantage est dû à Tadoption d'un cadre sommaire qui, comportant une certaine élasticité, permet de proportionner les analyses à l'importance des sujets. C'est là une règle que ne doivent pas perdre de vue les archivistes, convaincus sans doute aujourd'hui, par l'étendue du travail sommaire, que des inventaires détaillés pièce par pièce n'auraient pu être exécutés ni publiés avec les ressources dont on dispose.
Le public auquel s'adressent de pareils ouvrages, les érudils livrés à des éludes spéciales sur les institutions, sur les arts ou les sciences, sur les mœurs, les coutumes, les annales de nos anciennes provinces, peuvent reconnaître aussi l'utilité de cette méthode synthétique ; car la publication des inventaires apporte déjà une impulsion plus vive à leurs recherches et à l'activité des sociétés savantes.
Les départements échangent entre eux avec empressement leurs inventaires, également désireux de posséder dans son ensemble le répertoire des documents inédits de la France. D'autres faits consacrent de plus en plus le succès de l'entreprise ; les pays étrangers commencent à s'assimiler les classements de nos archives provinciales : enfin, tout récemment, les principaux États de l'Europe ont demandé au gouvernement français,'par l'entremise de leurs ambassadeurs, un exemplaire de cette vaste publication.
Ces heureux résultats, dus à des efforts collectifs, sont à la fois une récompense et un encouragement pourles collaborateurs de l'œuvre. C'est pourquoi,
Monsieur le Préfet, je me plais à les consigner ici, avant d'aborder certains points de détail qui in*ont paru laisser à désirer un complément d'instruction.
Malgré la croissante sollicitude envers les archives, manifestée par tous les régimes qui se sont succédé depuis TAssemblée constituante, Tadministration ne disposait, au début de Tœuvre, que d'un personnel peu exercé; les archives n'étaient point appréciées faute d'être connues^ et des instructions nouvelles devaient causer une certaine inquiétude ; mon prédécesseur les avait donc simplifiées le plus possible, et il avait dû ne présenter aux archivistes, comme base de la rédaction des inventaires, que des spécimensmodèles très concis et de nature à faire entrevoir un travail peu compliqué, sauf à élever peu à peu les employés départementaux par la correspondance administrative, et sur place par Tentremise des inspecteurs généraux du service, à une plus large interprétation des cadres.
L'événement a justifié ces prévisions. Les départements, les villes se sont assimilé, sans trop de difficulté, ce cadre uniforme; mes agents spéciaux ont coùimenté les spécimens officiels, l'instinct historique les a développés ; les archivistes, personnel fort amélioré et recruté de plus en plus au sein de l'École impériale des chartes, se sont efforcésde proportionner leurs analyses à l'intérêt des documents, et cette heureuse propension tend à s'accroître de jour en jour. ^
Témoin de ces tendances, et désirant les régulariser dans une juste hmite, j'ai pensé que, sans déroger aux cadres de classement et d'inventaire, il serait opportun d'indiquer les points principaux sur lesquels peut porter l'extension des cadres d'analyses, et de combler quelques lacunes pour rendre ces cadres plus élastiques et plus complexes.
1« Avant de mettre les inventaires sous presse, quand le travail n'avait guère dépassé la série A qui comprend beaucoup d'imprimés et des documents communs à tous les fiefs du domaine royal, on avait engagé MM. les archivistes à donner en moyenne à l'analyse de chaque article environ quinze à vingt lignes. L'expérience n'a pas tardé à démontrer que bien des collections ne comportent pas quinze lignes de sommaire par article, tandis que, pour d'autres séries, où la plupart des pièces ont une valeur et un intérêt distincts, les articles seraient très mal définis, même sommairement, dans une analyse de vingt lignes. Un cartulairCy par exemple, peut donner lieu à trois pages d'analyse et plus. Il doit arriver aussi, dans le chartrier d'un même fonds, que certaines liasses, à raison de leur ancienneté ou de leur importance, soient jugées dignes d'être analysées pièce par pièce, tandis que pour des périodes plus récentes ou des spécialités moins historiques, le surplus de la collection se trouvera suffisamment mis en relief par des analyses très sommaires. Le plan du travail comporte ces inégalités apparentes qui sont la régularité logique et motivée des proportions.
2^ Cette explication fera comprendre que l'usage adopté lors des classe-
ments, de restreindre le contenu des liasses à une centaine de pièces^ afin d*éviter d'inventorier en bloc des amas dëmesurés, n*est point une prescription de grouper invariablement sous la même enveloppe, cent documents détachés, quels qu'ils soient.
Supposons un fonds d'abbaye dont le chartrier serait réparti par prieurés, par métairies et autres dépendances : chaque domaine, ne comprendrait-il que vingt, que quinze, que dix chartes, devra former un article séparé. Si, au contraire, certains d'entre ces domaines fournissaient des actes par centaines, il les faudrait subdiviser en liasses proportionnées à l'importance de chaque groupe. Dans le fonds d'une commanderie, par exemple, il se rencontre des instruments remontant aux Templiers : n*en possédât-on qu'un seul, il constituera sur l'inventaire un article, et s'il y en a plusieurs, ils seront, vu leur exceptionnelle importance, analysés un à un dans leur sommaire.
3° Un autre point sur lequel j'appellerai votre attention est relatif aux indications chronologiques. Il arrive souvent qu'en dehors des dates extrêmes posées en tète de l'article la mention d'une date précise est essentielle pour donner à un document sa valeur, son caractère, sa signification. Une lettre de Philippe le Bel, une bulle de Clément V en faveur des chevaliers du Temple, prend pour l'historien une portée particulière, si elle précède de très près Tannée où Tordre fut proscrit.
La mention d'une commande d'artillerie est une indication quij dans un lot compris sans plus de précision entre les millésimes de 1301 à 1720, passerait inaperçue; mais si celte dépense flgure dans les comptes d'une ville à la date de 1340, le document acquiert une physionomie tout autre, car il projette des lumières nouvelles sur les origines de Fartillerie. Omettre au sommaire un pareil millésime, ce serait dissimuler un document au lieu de Ténoncer.
Les indications chronologiques peuvent aussi devenir nécessaires lorsqu'on analyse les recueils si importants des délibérations communales, ainsi que les collections paroissiales de l'ancien état civil, dignes d'être compulsées non seulement pour relever les actes concernant les personnes illustres, mais pour nombre d'éphémérides curieuses, disposées çà et là par les anciens desservants.
Dans les analyses de ces fonds, comme en bien d'autres circonstances, la constatation du quantième peut elle-même devenir indispensable : Rennes possède, à la date du 1" août 1589, une lettre signée de Henri III, mort la nuit suivante. Celte épître prouve qu'on s'était hâté, pour rassurer les provinces, d'envoyer des missives où le roi mourant faisait part lui-même de Tattentat commis sur sa personne. Une date si expressive doit figurer dans un sommaire.
La mention d'un phénomène astronomique ou météorologique ne saurait être isolée de leur date, qui en constitue quelquefois tout l'intérêt. Tel sommaire semblera oiseux, s'il se borne à relater un fait de ce genre, qui deviendra curieux si on mentionne avec le fait l'époque de l'année où il s'est pro-
duit. Chaque fois donc qu'une date ou même qu'un rapprochement de plusieurs dates rehaussent la valeur d*une pièce ou éclairent la marche d*un événement, il est à propos de les mentionner.
On appliquera par analogie, mais avec sobriété, ces divers principes à tout un ordre de faits, de circonstances propres à élucider ou à caractériser les indications des sommaires.
4* La suppression des institutions de Tancien i*égime au début de la Révolution a établi une division naturelle des archives publiques en deux sections : les documents antérieurs à 1790 et les papiers des périodes postérieures.
Il n*est pas inutile de rappeler à ce sujet que les institutions anciennes n*ayant pas été anéanties à jour fixe toutes à la fois, et que plusieurs ayant persisté un certain temps dans quelques provinces lointaines, le terme de 1790 signifie, pour les archives de chaque provenance : la un de 1* ancien régime.
Les inventaires doivent donc être conduits jusqu'à l'épuisement des titres émanés des institutions antérieures, c'est-à-dire jusqu'à l'installation des pouvoirs nouveaux créés par TAssemblée constituante ; sans quoi, les séries resteraient incomplètes, et des papiers qui ne peuvent se classer dans le cadre du régime postérieur à 1790 risqueraient d'être passés sous silence. Rien, au surplus, ne sera changé en ce qui concerne la série L, qui continuera à recevoir tous les documents de l'époque transitoire, à partir du jour où chacune des institutions de l'ancien régime aura été supprimée.
En dehors de ces conditions, et pour des documents d'une nature moins définie, on considérera que Tannée 1790 complète la dernière période décennale de l'ancien régime, de même que l'an 1800, qui baptise le dix-huitième siècle, est le centième de cette période séculaire, et non l'an l*** de la suivante. En conséquence, dans un classement chronologique par groupes de 10, de 20 années, un acte de Tan 1800 doit clore le xm^ siècle, et non entamer le suivant.
5"" Je vous prie aussi. Monsieur le Préfet, de recommander à la sollicitude de MM. les Maires et aux soins particuliers des employés des archives de votre département les documents de la période révolutionnaire, ainsi que des administrations dites intermôdiaircs. Sources précieuses de renseignements, ces titres doivent être intégralement classés, par articles analogues à ceux des archives antérieures, de manière à donner lieu plus tard, comme les autres papiers historiques, a des inventaires profitables aux recherches de l'économie, de la statistique et de l'histoire.
Ces diverses explications et les principes qu'elles rappellent sont applicables, dans une certaine mesure, aux inventaires des archives communales et hospitalières, comme à ceux des dépôts réunis dans les préfectures. Je vous engage, en conséquence, Monsieur le Préfet, à transmettre les présentes instructions non seulement aux employés spéciaux du ser\ice dépar-
iemental, mais aussi à MM. les sous-préfets, aux inspecteurs locaux, à MM» les maires et aux administrations des établissements de bienfaisance du département.
Loi du 28 février 1872 fixant de nouveaux droits d'enregistrement.
(Extrait.)
ARTICLE PREMIER. — La quotité du droit fixe d'enregistrement auquel sont assujettis, par la loi du 22 frimaire an VII et par les lois subséquentes, les actes ci-après, sera déterminée ainsi qu*il suit, savoir :
5® ï-ios partages de biens meubles entre co-propriétaires, co-héritiers et co-associés, à quelque titre que ce soit, par le montant de Tactif net partagé;
6** Les délivrances de legs, par le montant des sommes ou par la valeur des objets légués;
1"* Les consentements à mainlevées totales ou partielles d'hypothèques, par le montant des sommes faisant l'objet de la mainlevée.
S*il y a seulement réduction de l'inscription, il ne sera perçu qu'un droit de 5 francs par chaque acte ;
8^ Les prorogations de délai pures et simples, par le montant de la créance dont le terme d'exigibilité est prorogé ;
9"^ Les adjudications et marchés pour constructions, réparations, entretien, approvisionnements et fournitures dont le prix doit être payé directement par le Trésor public, et les cautionnements relatifs à ces adjudications et marchés, par le prix exprimé ou par Tévaluation des objets.
L'article 73 de la loi du 15 mai 1818 est abrogé;
10^ Les titres nouvels et reconnaissances de rentes dont les actes constitutifs ont été enregistrés par le capital des rentes.
Art. 2. — Le taux du droit établi par Tarticle précédent est fixé ainsi qu'il suit :
A 5 francs pour les sommes et les valeurs de 5,000 francs et au-dessous, et pour les actes ne contenant aucune énonciation de sommes et valeurs ni dispositions susceptibles d'évaluation ;
A 10 francs pour les sommes ou valeurs supérieures à 5,000 francs, mais n'excédant pas 10,000 francs.
A 20 francs, pour les sommes ou valeurs supérieures à 10,000 francs, mais n'excédant pas 20,000 francs ;
Et ensuite à raison de 20 francs par chaque somme ou valeur de 20,000 francs ou fraction de 20,000 francs ;
Si les sommes ou valeurs ne sont pas déterminées dans l'acte, il y sera suppléé conformément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VII.
Art. 3. — Si, dans le délai de deux années à partir de l'enregistrement des
actes spécifiés en Tarticle 1^' ci-dessus, la dissimulation des sommes ou valeurs ayant servi de base à la perception du droit est établie par des actes ou écrits émanés des parties ou par des jugements, il sera perçu, indépendamment des droits simples supplémentaires, un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 50 francs.
Art. 4. — Les divers droits fixes auxquels sont assujettis par les lois en vigueur les actes civils, administratifs ou judiciaires, autres que ceux dénommés en l'article 1^% sont augmentés de moitié.
Les actes de prestation de serment des gardes des particuliers et des agents salariés par TÉtat, les départements et les communes, dont le traitement et les accessoires n'excèdent pas 1,500 francs, ne seront soumis qu*à un droit de 3 francs.
Art. 6. — Les obligations imposées au preneur, dans le cas de location verbale, par l'article 11 de la loi du 23 août 1871, seront accomplies, à l'avenir, par le bailleur, qui sera tenu au payement des droits, sauf son recours contre le preneur.
Néanmoins, les parties restent solidaires pour le recouvrement du droit simple.
.Loi du 21 mai 1873 relative aux commissions administratives
des établissements de bienfaisance.
Art. 1 et 2. — Abrogés.
Art. 3. — La présidence appartient au maire ou à l'adjoint ou au conseiller municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de maire. Le président a voix prépondérante en cas de partage. Les commissions nomment tous les ans un vice-président. En cas d'absence du maire et du vice-président, la présidence appartient au plus ancien des membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé. Les fonctions des membres des commissions sont gratuites.
Art. 6. — Les receveurs des établissements charitables sont nommés par les préfets, sur la présentation des commissions administratives. En cas de refus motivé par le préfet, les commissions sont tenues de présenter d'autres candidats. Le receveur peut, sur la proposition de la commission administrative et avec l'autorisation du préfet, cumuler ses fonctions avec celles de secrétaire de la commission. Les receveurs ne peuvent être révoqués que par le Ministre de l'intérieur.
Art. 7. — Les commissions administratives des hospices et hôpitaux pourront, de concert avec les bureaux de bienfaisance, assister à domicile les malades indigents. A cet effet, elles sont autorisées, par extension de la faculté ouverte par l'article 17 de la loi du 7 août 1851, à disposer des revenus
hospitaliers» jusqu*à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à Tallocation de secours annuels en faveur de vieillards ou infirmes placés dans leurs familles. La portion des revenus ainsi employés pourra être portée au tiei*s avec Tassentiment du conseil général.
Art. 8. — Il n'est point dérogé par la présente loi aux ordonnances, décrets ou autres actes du pouvoir exécutif en vertu desquels certains hospices et bureaux de bienfaisance sont organisés d*une manière spéciale.
Akt. 9. — Le décret du 18 janvier 1871, relatif à Torganisation de Tassistance publique à Marseille, est rapporté.
Art. 10. — Les décrets des 23 mars et 17 juin 1852, sur les commissions administratives des hospices et bureaux de bienfaisance, sont abrogés.
Art. 11. — Les décrets des 29 septembre 1870 et 18 février 1871, relatifs à l'administration de l'assistance publique à Paris, sont rapportés.
Cette administration sera provisoirement régie par les prescriptions de la loi du 10 janvier 1849 et du déci*et réglementaire du 24 avril suivant, rendu en exécution de cette loi.
Délibéré en séances publiquesà Versailles, les 2 mars, 25 mai 1872 et 21 mai
Décret du 7 juin 1875 qui dispense les hospices et autres établissements de bienfaisance de Taccomplissement de la formalité de la purge des hjrpothéques pour les acquisitions d'immeubles dont le prix n'excède pas 500 francs. (Extrait).
Article premier. — Les présidents des commissions administratives ou des conseils d'administration des hospices et autres établissements publics de bienfaisance pourront, s'ils sont autorisés à cet effet, par délibérations de ces commissions ou conseils approuvées par les préfets, se dispenser de remplir les formalités de la purge des hypothèques, lorsqu'il s'agira d'acquisitions d'immeubles faites à l'amiable, ou en vertu de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, et dont le prix n'excédera pas 500 francs.
Loi du 27 février 1880 relative à Taliénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits et à la conversion de ces mêmes valeurs au porteur. (Extrait).
Art. 8. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux valeurs
mobilières appartenant aux mineurs et aliénés placés sous la tutelle^ soit de l'assistance publique, soit des administrations hospitalières. Le conseil de surveillance de l'administration de l'assistance publique et les commissions administratives rempliront à cet effet les fonctions attribuées au conseil de famille. Les dispositions de la présente loi sont également applicables aux administrateurs provisoires des biens des aliénés nommés en exécution de la loi du 30 juin 1838.
Décret du 28 décembre 1883, portant règlement sur le service
de santé de l'armée (Extrait).
Art. 201. Cas cT admission à la charge du département de la guerre. — Sont admis à la charge du département de la guerre :
l"" Les officiers de toutes armes en activité, en disponibilité ou en nonactivité, présents ou absents;
2'' Les fonctionnaires du corps du contrôle de Tadministration de Tarmée, les fonctionnaires de l'intendance militaire, les ofHciers du corps de santé, les offlciers d'administration, les aumôniers militaires, les vétérinaires militaires, les interprètes militaires, les gardes d'artillerie, les adjoints du génie, les archivistes d'état-major et les employés militaires commissionnés dans les mêmes positions ;
3"^ Les officiers et les fonctionnaires de réserve et de Tarmëe territoriale, pendant la durée des exercices auxquels ils sont convoqués ;
4^ Les sous-ofllciers et soldats présents à leurs corps ou titulaires d'une permission ou d'un congé de convalescence, y compris ceux de la gendarmerie et de la garde républicaine : les militaires appartenant à la gendarmerie départementale sont toujours traités comme sous-offlciers ;
5"" Les soldats du génie détachés dans les compagnies de chemin de fer;
6<^ Les enfants de troupe, présents ou absents ;
7® Les jeunes soldats appelés sous les drapeaux, lorsqu'ils ont reçu leur ordre de route ;
8® Les engagés volontaires, les rengagés de la réserve et les engagés conditionnels, quand ils sont porteurs de feuilles de route pour rejoindre leur corps ;
G"" Les militaires de l'armée active envoyés en congé avant l'expiration de la durée légale du service actif, les hommes de la réserve de l'armée active, ceux de l'armée territoriale ou de la réserve de cette armée, mais seulement pendant la durée des exercices auxquels ils sont astreints ou lorsqu'ils sont convoqués par un ordre de l'autorité militaire.
10'' Les militaires rentrant dans leurs foyers, qui tombent malades en route, dans la direction et dans les délais prescrits par leur feuilllede route;
11® Les caserniers n'ayant que le traitement de leur emploi;
12® Les employés de radministration centrale du département de la guerre, présents ou absents.
Art. 202. Cas d'admission à charge de remboursement. — Sont admis et traités, à charge par eux de rembourser le prix de la journée conformément au tarif fixé par le ministre :
1"* Les ofHciers, sous-ofllciers et soldats du régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris ;
2* Les marins, officiers et soldats ou traités comme tels, dans les mêmes conditions que les militaires de Tarmée ;
S"" Les employés des douanes et les agents des eaux et forêts;
4'' Le personnel de la trésorerie et des postes, et celui de la télégraphie militaire pendant la durée des exercices militaires auxquels ils sont convoqués;
5® Les agents des postes embarqués sur les paquebots ou attachés aux bureaux français à l'étranger ;
G"" Les employés des administrations civiles de TAlgérie ;
V Les casemiers et les concierges des hôtels d*ofliciers généraux, jouissant d'une pension de retraite ;
8"* Les colons de l'Algérie, à défaut d'hospices civils ;
9® Lo personnel d'exploitation du service des poudres et salpêtres ainsi que les ouvriers externes de l'artillerie et du génie, lorsqu'ils sont blessés ou qu'ils tombent malades pendant l'exécution des travaux faits pour ces services, et lorsque les marchés des entrepreneurs font mention de ces conditions (1) ;
10® Les prisonniers de guerre ;
11® Les militaires étrangers ;
12® Les réfugiés politiques ;
Art. 203. Cas spéciaux d'admission, — Indépendamment des cas d'admission prévus ci-dessus, le ministre se réserve le droit d'autoriser le traitement dans les hôpitaux militaires, à charge de remboursement, des personnes non comprises dans les catégories qui précèdent et pour lesquelles cette faveur peut être justement motivée.
Art. 204. Droits réservés aux militaires pensionnés et réformés. — Peuvent aussi être reçus dans les établissements hospitaliers, moyennant remboursement, les militaires jouissant d'une pension de retraite, d'une pension ou d'une solde de réforme, d'une gratification temporaire de réforme, d'une gratification de réforme renouvelable , lorsqu'ils sont atteints de maladies aiguës ou nécessitant des opérations sérieuses.
Leur admission, sur le vu d'un certificat de visite, est approuvée par le
(1) Ces malades ne sont pas admis lorsqu'ils sont atteints d'affections syphilitiques ou vénériennes (Décision ministérielle du 28 novembre 1879).
ministre ou, en cas d'urgence, autorisée par le général commandant la subdivision.
Les dispositions qui précèdent s'étendent aux militaires de Thôtel des Invalides en position régulière d'absence.
Art. 205. Remboursement des frais de traitement. — Les frais de traitement sont remboursés aux prix arrêtés par le ministre.
Ce remboursement est effectué :
1® Directement, par les colons de l'Algérie et les militaires étrangers;
2* Pour les autres personnels, par les ministères, services ou administrations dont ils relèvent;
S"* Pour les ouvriers externes de l'artillerie et du génie, par les entrepreneurs qui les emploient ;
4* Pour les prisonniers de guerre et les réfugiés politiques, suivant les conventions intervenues avec les départements des affaires étrangères ou de l'intérieur.
Art. 206. — Dans aucun cas, le montant des retenues pour remboursement des journées de traitement et des dépenses accessoires ne peut être supérieur, pour les militaires pensionnés ou réformés de tous grades, au montant de la pension, delà solde de réforme, ou de la gratification pendant la période du temps de présence à l'hôpital.
Art. 208. Militaires atteints d'aliénation mentale. — Les militaires en activité de service, atteints d'aliénation mentale ne sont admis que momentanément et jusqu'à Taccomplissement des formalités indiquées à l'article 566.
Art. 209. Billets d'entrée. — Nul n'est admis dans un hôpital militaire sans un billet d'entrée régulièrement établi.
Le jour de l'entrée appartient à l'hôpital.
Art. 213. Avis à donner par les comptables pour certaines entrées. — Le comptable doit, sans délai, et au moyen d'un bulletin adressé directement, donner connaissance des entrées dans les hôpitaux, savoir :
l"" Pour les militaires des corps qui ne sont pas stationnés dans la place, aux conseils d'administration ;
2® Pour les marins reçus dans les hôpitaux, étant en route, aux commissaires de marine du lieu de destination;
S"" Pour les engagés volontaires et les jeunes soldats tombés malades en se rendant à leur destination, au commandant de recrutement;
4* Pour les officiers en non-activité ou jouissant d'une solde de réforme, et pour les militaires titulaires d'une gratification de réforme, au sous-intendant militaire de leur subdivision de région;
5** Pour les militaires pensionnés, au ministre des finances (direction de la dette inscrite).
Art. 218. Dépôt de F argent^ des bijoux et autres valeurs. — Si le malade a de l'argent, des bijoux ou autres valeurs, ou s'il en reçoit pendant son séjour à l'hôpital, il doit en faire la déclaration. Cette déclaration est inscrite
au verso du billet de salle et signée par lui ainsi que par l'officier d'admmîstratioa préposàé aux entrées.
L*argeiil» les bgoux et les valeurs sont remis au comptable qui en délivre mi malade im reçu particulier, les dépose immédiatement dans sa caisse et le» iascnl mr un registre spécial.
Si le malade déclare n'avoir ni argent, ni bijoux, ni valeurs, il est fait roen* tioa de sa déclaration de la même manière que ci-dessus.
Le comptable ne peut exiger la remise entre ses mains des valeurs adressées aux militaires en traitement, que lorsque les destinataires ont ouvert la lettre contenant les valeurs et ont émargé au registre du vaguemestre.
Dans le cas de séjour prolongé à Thôpital, le comptable peut remettre au malade des acomptes de faible importance à valoir sur la somme qu*il a dêpoiîée.
Akt- âââ. Exceptions concernant les ofSciers. — Les officiers peuvent couserver dans les salles les effets qu'ils désirent garder et les valeurs dont lia sont porteurs. Les armes sont toujours déposées dans le magasin.
\rt. iâ9« DiStêBce des lits. — L'espacement des lits est calculé de manière i doauer autant que possible, à chaque malade, quarante mètres cubes d*air.
l>au$ aucun cas la distance à observer ne peut être moindre d'un mètre wirt» chaque lit, et de deux mètres entre chaque rangée de lits.
Akt* iio. Rechange du linge. — Les effets à l'usage des malades sont chaa^V^t savoir :
Ia^ dra)^ do lit, | tous les dix jours.
Le^ calov^ons, I tous les huit jours.
ti^fii chemises, teci cravates,
l.i»^ bonnets do coton, \ . i • •
. . ,. > tous les cmq jours.
l.ç?* ohauaseltos, ( ^ "^
l.e«i uiouohoii^,
tv>A A0rviettes,
toA uappoïi ot les serviettes pour les officiers, aussi souvent que cela est
iMHVi»aai)v.
\kv. ii7, l^roprvtc. — Les malades sont rasés au moins deux fois par \\^ikijkiiki>. ïii leur état ne s'y oppose pas. Les cheveux sont coupés tous les
v^U(lUi> ji>UI>i«
Vk*'» AU>. Soj^tie des malades. — Le concierge ne laisse sortir aucun lUsUuilu^ aM uViit.muni de son billet de sortie ou d'une permission du »uv\li.v*u-v>h<;^f.
V,u ilô. Billets de sortie. — Le jour de la sortie par guérison n'apiiNiia<HU (Mf% i^ rhdpital.
Vm. ^".'0, Uvtiiisc au sortant des effets et valeurs. — Les efTets, ainsi que Um v.».»jCi»* ^l \dleurs, propriété particuhère du sortant et déposés par lui
lors de son entrée à Thôpital, lui sont remis après qu'il les a reconnus et en a donné décharge sur le registre des dépôts.
Art. 277. Destination des billets de sortie. — Les billets de sortie sont remis, suivant le cas, aux hommes au moment où ils quittent Thôpital ou au fourrier chargé de venir les recevoir. Dans le cas d'évacuation collective, ils sont mis à l'appui de la feuille d'évacuation.
Art. 278. Aliments pour les sortants. — Lorsque le militaire appartient à un corps qui ne fait pas partie de la garnison de la place, il reçoit, avant de sortir de Thôpital, les aliments qui lui ont été prescrits.
Art. 283. — Les malades sortis par congé de convalescence, ou par envoi sur un dépôt de convalescents, ont également droit aux aliments.
Art. 286. — Les militaires sortis par réforme ont droit aussi aux aliments qui leur ont été prescrits.
Art. 287. Cas d'évasion. — Lorsqu'un militaire malade s'évade de l'hôpital, le comptable fait sur-le-champ son rapport au médecin-chef et donne immédiatement avis au commandant d'armes, au commandant de la gendarmerie et au conseil d'administration du corps auquel le militaire appartient.
Art. 288. — Dans le cas où l'évadé a emporté des objets appartenant à l'État et faisant partie des effets de Thôpital ou du corps, une expédition de ce rapport est adressé au sous-inteodant militaire.
Art. 290. Décès, — Lorsqu'un militaire, traité dans un hôpital, exprime la volonté de faire des dispositions testamentaires, le comptable est tenu de lui procurer les moyens d'établir, d'une manière régulière, les actes spécifiés au chapitre n, titre II, livre III du Code civil.
Art. 291. — Dès qu'un décès a lieu dans un hôpital, le corps est transporté dans la salle des morts. Le billet de salle est remis au médecin traitant qui certifie le décès, sa date, et indique la maladie qui Ta occasionné. Le jour du décès appartient à l'hôpital.
Ai)T. 292. — Le comptable donne, sans délai, avis du décès à la famille, lorsque le militaire décédé est en activité de service (officier, sous-officier et soldat), ou s'il appartenait à l'armée de mer, aux corps de la gendarmerie, de la garde républicaine et des sapeurs-pompiers de la ville de Paris. Cet avis est adressé par le télégraphe au maire de laconmiune où sont domiciliés les parents du militaire décédé; il est conforme au modèle n"" 77.
Art. 293. — Le comptable adresse, dans les vingt-quatre heures, une déclaration à l'officier de l'état civil du lieu. La date de l'entrée à l'hôpital et celle du décès y sont inscrites en toutes lettres. Cette déclaration, sur laquelle on doit mentionner le numéro matricule du décédé et la désignation de la maladie ou de la blessure qui a occasionné la mort, est certifiée par le médecin traitant et par le comptable.
Art. 294. — Si le décédé est mort des suites de blessures reçues sur le champ de bataille ou dans un service commandé, il en est fait mention spéciale sur la déclaration.
Art. 295. — Lorsqu'il y a indice de mort violente, il en est rendu compte immédiatement au médecin-chef, qui retarde Tinhumation jusqu'au moment ou un procès-verbal ait été dressé par TofQcier de police judiciaire, conformément à la loi.
Art. 298. — Aussitôt après la déclaration faite à Tofticier de Tétat civil, le comptable de l'hôpital inscrit le décès sur un registre coté et paraphé par le médecin-chef. Ce registre doit contenir les mêmes détails que ceux portés dans la déclaration de décès.
Art. 299. — Immédiatement après, il est établi par le comptable deux extraits de ce registre, lesquels sont adressés, le premier au maire du dernier domicile du décédé, ou, si le militaire décédé est né hors de France ou s'il a sa famille à l'étranger, envoyé au ministre de la guerre (direction du service de santé) ; le second, au directeur du service de santé.
Art. 803. — Les militaires décédés hors et à proximité des hôpitaux, et transportés à titre de dépôt dans ces établissements, sont inscrits pour mémoire au registre des décès sans qu'il y ait d'autres formalités à remplir. Les frais d'inhumation et de transport sont acquittés par le comptable.
Art. 304. — Les frais de sépulture des individus décédés dans les hôpitaux sont portés sur la feuille nominale décomptée conformément à l'article 505 .
Art. 329. Militaires détenus. — La garde des miUtaires détenus, en traitement dans les hôpitaux, appartient à Tautorité militaire.
Art. 542. — Toutes les fois que dans les articles ci-^près il est question de f hôpital^ il y a heu d'entendre les salles militaires de Thospiee civiL
De même, lorsque les articles contiennent les appellations de comptable, A^ofûcier d* administration, il y a lieu de leur substituer, suivant le cas, celles de commission administrative y de délégués de F administration^ d'économe ou de receveur.
Art. 543. — Les hospices civils sont divisés en trois catégories :
!• Hospices civils, mixtes ou militarisés;
2* Hospices civils proprement dits ;
La troisième catégorie comprend les hospices civils non situés dans des villes de garnison.
Art. 544. — Lorsqu'il y a lieu de passer une convention nouvelle avec un hospice civil, le Ministre de la guerre donne des ordres nécessaires pour l'ouverture de conférences préparatoires auxquelles prennent part, sous la présidence du général commandant la subdivision, le sous-intendant militaire, le chef du génie et le médecin-chef des salles militaires de l'hospice civil.
Le sous-intendant militaire négocie le projet de convention avec la commission administrative de Thospiee, en tenant compte des avis exprimés par la commission ci-dessus visée.
Le sous-intendant militaire adresse au directeur du service de l'intendance, une expédition des procès-verbaux de conférences et trois expéditions du projet de convention.
Le directeur du service de rintendance, après avoir pris l'avis du directeur du service de santé, fait parvenir au préfet du département une expédition du projet de convention pour que cet acte soit soumis à Tapprobation du conseil municipal, conformément à Tarticle 7 de la loi du 7 juillet 1877.
Le directeur du service de Tintendance soumet ensuite la convention, ainsi complétée, à l'approbation du ministre, par l'intermédiaire du général commandant le corps d*arméè.
Lorsque la convention est définitive, le directeur du service de Tintendance en délivre une expédition authentique au directeur du service de santé et au médecin-chef des salles militaires.
Art. 545. — Le médecin-chef des salles militaires d'un hospice civil est chargé de veiller à l'exécution des conventions, sauf en ce qui concerne la tenue des écritures administratives, les justifications et les comptes. A cet effet, il se met en rapport, quand il y a lieu, avec la commission administrative.
Les contestations que peut soulever l'exécution d'une convention sont soumises au général commandant le corps d'armée, qui, après avoir pris l'avis des directeurs du service de l'intendance et de santé, en fait un rapport au ministre de la guerre.
Le sous«intendant militaire et la commission administrative se concertent pour tout ce qui a trait aux écritures, aux justifications et aux comptes.
Art. 546. — Hospices civils^ mixtes ou militarisés. — Dans les hospices mixtes, le service des salles militaires est assuré par les médecins militaires ; leur nombre est déterminé dans chaque localité par le directeur du service de santé.
Quand les médecins ainsi désignés appartiennent exclusivement aux corps de la garnison, le général commandant le corps d'armée fixe, d'après les propositions du directeur du service de santé et du général commandant la subdivision, les heures des visites et des contre-visites, de manière à assurer le service de l'hôpital et celui des corps de troupes.
Art. 547. — Le médecin désigné pour diriger le service prend le titre de médecin-chef et en exerce les attributions.
Il a seul qualité pour entrer en relations avec la commission administrative pour tous les détails du service et pour les plaintes qu'auraient à formuler les membres du personnel, placé sous ses ordres.
Il correspond directement avec la commission administrative pour tout ce qui concerne l'exécution régulière de la convention.
Art. 548. — Le médecin-chef tient et conserve :
i® Le registre à talon des certificats de visite et de contre-visite;
2^* Le carnet-inventaire de l'arsenal chirurgical;
3** Le registre des ordres laissés par les inspecteurs généraux;
4** Le registre de la correspondance ;
5^ Le registre de la statistique médicale.
Art. 549. — La commission administrative reçoit, par les soins du service de Tintendance^ les imprimés fournis par Tadminislration de la guerre; elle remet au médecin-chef les registres et imprimés nécessaires à son service; elle lui délivre également, sur bons particuliers revêtus de sa signature, les fournitures de bureau (papier blanc, encre/plumes, porte-plume), etc.
Art. 550. — Lorsque des infirmiers militaires sont placés dans les hospices militarisés, le détachement est, suivant son importance, commandé par un officier ou un adjudant élève d'administration ou par un sousofiicier.
Le chef du détachement est, pour tout ce qu: concerne le service des salles militaires, placé sous les ordres du médecin-chef.
Les infirmiers militaii*es sont logés et nourris diaprés les stipulations admises dans la convention; ils ne peuvent être employés qu*au service des salles militaires, et ne sont autorisés à pénétrer dans la partie de rétablissement affectée aux malades civils, que pour Texécution d'un service militaire.
Us doivent le respect aux médecins civils, aux aumôniers, aux sœurs et aux employés civils de rétablissement.
Leur installation doit, autant que possible, concorder avec le premier jour d'un trimestre.
Dans les hospices militarisés, où il n'y a pas d'infirmiers militaires, la commission administrative est tenue d'affecter aux salles de malades un personnel suffisant pour assurer la tenue des cahiers de visite, des relevés et des écritures que le règlement sur le service de santé impose au médecinchef.
Art. 551. — La rédaction de la consigne du concierge, des dispositions concernant les promenades et les autorisations de visiter les militaires malades sont réglées par le médecin-chef, de concert avec la commission administrative.
Art. 552. Bains et douches, — Dans les hospices civils, les bains et les douches peuvent être donn es, à charge de remboursement, aux officiers non hospitalisés. La commission administrative se conforme aux dispositions de l'article 207, et comprend dans sa facture trimestrielle le montant de la dépense dont elle a fait Tavarifee. Le tarif de remboursement est réglé par la convention, ou, à défaut, par un article additionnel à la convention.
Art. 553. Arsenal chirurgical. — Cet arsenal est fourni gratuitement aux hospices mixtes ou militarisés, et renouvelé par les soins de l'administration de la guerre. Le matériel est expédié au médecin-chef des salles militaires qui en demeure responsable. Pendant l'absence des médecins militaires, l'arsenal chirurgical est rerais, après inventaire, à la commission administrative qui en devient responsable et ne peut en disposer. Quand il est possible de faire sur place les réparations nécessaires, le médecin les fait exécuter par les soins de la commission administrative, qui en comprend la dépense dans
ses factures trimestrielles; dans le cas contraire, il en réfère au directeur du service de santé.
Art. 557. Remboursement des dépenses. — Dans le mois qui suit le trimestre expiré, la commission administrative adresse au sous-intendant militaire une facture en double expédition, dont une timbrée, des frais de traitement des militaires malades reçus dans rétablissement pendant le trimestre précédent, tant pour les journées de malade, que pour les sorties externes, frais de sépulture, fournitures d*appareils prothétiques, fournitures de bureau du médecin-chef, etc..
Art. 558. Envoi du journal militaire officieL — Le journal militaire oflBciel est envoyé gratuitement à la commission administrative, qui est tenue de faire relier par semestre la partie réglementaire, et brocher la partie supplémentaire. La dépense qui résulte de la reliure et du brochage est comprise dans la facture trimestrielle.
Art. 559. Dispositions spéciales aux hospices civils proprement dits. — Les militaires admis dans les hospices civils proprement dits sont soumis au régime particulier de l'établissement ; ils sont soignés par les médecins civils de Thospice. La commission administrative fournit directement à l'autorité militaire locale, ou au directeur du service de santé, selon le cas, les diverses situations ou états qui, dans un hospice militarisé, sont adressées à ces autorités par les soins et sous la responsabilité du médecin-chef.
Art. 561. Dispositions spéciales aux hospices non situés dans les villes de garnison. — Les dispositions de Tarticle 559 sont, en principe, applicables aux hospices non situés dans une ville de garnison. En outre, l'entrée et la sortie de chaque militaire sont signalées au commandant de la brigade de gendarmerie.
Art. 562. Exécution du service. — En ce qui concerne les frais de traitement et de sépultures, ces frais sont décomptés aux prix stipulés dans les conventions.
Art. 566. Formalités à remplir pour l'admission dans lus établissements d'aliénés. — En principe toute demande d'admission d*un militaire dans un établissement d'aliénés est établie par le général commandant la subdivision et adressée, dans les départements, au préfet; à Paris, au prélet do police. En cas de danger imminent, la demande est adressée au commissaire de police, à Paris; et au maire, dans les autres communes.
Loi municipale du 5 avril 1884 (Extrait;.
Art. 70. — Le conseil municipal est toujours appel»'* à donner non avis Hiir les objets suivants :
5"" Les budgets et les comptes des hôpitaux et autres établisseiueutb de
charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'État ; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements ; l'acceptation des dons et legs qui leur sont faits.
Art. 119. — Les délibérations des commissions administratives des hospices, hôpitaux et autres établissements charitables communaux, concernant un emprunt, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiflre des revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit être effectué dans un délai de douze années.
Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou si le délaide remboursement excède douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un décret du Président de la République.
Le décret est rendu en Ck)nseil d*État si l'avis du conseil municipal est contraire, ou s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 100,000 francs de revenu.
L'emprunt ne peut être autorisé que par une loi, loi^que la somme à emprunter dépasse 500,000 francs ou lorsque ladite somme, réunie aux chiffres d'autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500,000 francs.
Art. 120. — Les délibérations par lesquelles les commissions administratives chargées de la gestion des établissements publics communaux changeraient en totalité ou en partie l'affectation des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers appartenant à ces établissements, dans l'intérêt d'un service public ou privé quelconque, ou mettraient à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires qu'après avis du conseil municipal, et en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre de Tintérieur.
Art. 157. — Les comptes du receveur municipal sont apurés par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes, pour les communes dont les revenus ordinaires dans les trois dernières années n'excèdent pas 30,000 francs.
Ils sont apurés et définitivement réglés par la Cour des comptes pour les communes dont le revenu est supérieur.
Ces distinctions sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance.
Jugement du tribunal civil d'Albertville du 28 mars 1885, déclarant responsable, vis-à-vis de Thospice, le receveur qui n'a pas fait les diligences nécessaires pour assurer le recouvrement d'un legs, au cas où ce legs n'est pas recouvré.
Le Tribunal,
Attendu que la dame iPrasse est décédée le 9 octobre 1877, dans les dispositions d'un testament par lequel elle lègue à l'hospice d'Albertville la somme de 1,000 francs payables sur les fonds qui lui sont dus par la banque Combaz et Rey ; que, malgré l'autorisation donnée par arrêté préfectoral du 10 septembre 1878 audit hôpital d'accepter ce legs, aucune diligence n'a été faite, tant par M. Léon Doix, alors receveur dudit hospice, que par le sieur Rey, alors maire d'Albertville et comme tel président de la commission des hospices, pour arriver à l'encaissement des fonds légués, soit avant, soit après la faillite du sieur Adrien Déglise, légataire universel de la testatrice, survenue le 25 septembre 1880; que, le payement de cette somme se trouvant ainsi compromis, la commission administrative des hospices a été autorisée, par arrêté du l"" juillet 1884, à intenter une action contre :
1" Le sieur Rey, comme responsable en vertu des qualités relevées cidessus et même comme simple débiteur ;
2* Subsidiairement contre les héritiers de Léon Doix, ce dernier étant décédé le 3 avril 1882, pour le cas où Rey parviendrait, au cours de l'instance, à dégager sa responsabilité ;
Attendu que, depuis l'arrêté du conseil de préfecture autorisant l'instance, Rey est décédé le 26 juillet de l'année dernière et a été déclaré en faillite par jugement de ce tribunal du 30 août suivant ; qu'au lieu de diriger son action ainsi qu'il vient d'être dit, Thospicc agit à la fois contre les représentants de Rey et de Doix et prend contre eux des conclusions solidaires au payement du legs ; que, dès lors, le syndic de la faillite prétend que l'action est non recevable à son égard, parce que Tautorisalion de plaider n'a été demandée et n'a été obtenue que contre Rey François, mais non pas contre le le syndic de la faillite Combaz et Rey ; les consorts Doix soutiennent, de leur côté, que cette action ne pouvait être intentée contre eux, non par voie principale et par action solidaire, mais subsidiairement au cas où le syndic aurait dégagé sa responsabilité ;
Attendu que Tautorisation de plaider n'a été accordée que contre Rey François, il est vrai, mais pas comme maire, comme président de la commission des hospices et comme simple débiteur du legs ; qu'à ce dernier point de vue, c'est bien de la banque Combaz et Rey qu'il s'agit, puisque c'est entre ses mains que se trouve aussi être le syndic de la faillite Rey, c'est donc bien contre lui que l'action devait être suivie, conformément à l'article 4 i3 du code
de commerce ; rautorisation de plaider contre Rey François s'étend naturellement aujourd'hui aux personnes qui le représentent légalement : le syndic de la faillite et son héritière bénéficiaire ;
Attendu que Taulorisation de plaider a aussi été accordée au demandeur contre les héritiers de Léon Doix, puisqu*en effet il résulte de l'arrêté du conseil de préfecture et de la délibération de la commission administrative des hospices, que cette dernière a demandé à exercer contre qui de droit toutes les actions et poursuites nécessaires pour le recouvrement du legs Frasse ; qu'il importe peu que la commission ait parlé d'agir principalement contre Rey et subsidiairement contre les héritiers Doix ; la commission préférait alors s'adresser d'abord à Rey, débiteur des fonds et premier informé du legs Frasse, elle entendait aussi pouvoir s'adresser aux héritiers Doix pour venir partager, le cas échéant, la responsabilité de celui-là, sans qu'il fût nécessaire de recourir pour autant à une nouvelle autorisation du conseil de préfecture ;
Attendu que le receveur d*un hospice, par le fait de l'acceptation de ses fonctions, est tenu d'en remplir les devoirs avec exactitude, de manière à ne pas nuire à l'établissement dont il a la gestion, que toute erreur, toute faute grave donne lieu à une action de responsabilité contre lui, conformément aux articles 1382 et 1383 du Code civil; que les devoirs de cet employé sont tracés dans les articles 1 et 2 de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, dont les dispositions ont été reproduites dans Tlnstiniction générale des fmances du 20 juin 1859, articles 822, 849, 948, 1051 et 1054 ;
Attendu que le 18 janvier 1879, Doix payait au notaire les honoraires qui lui étaient dus pour l'acte de dépôt du testament dont il s'agit; que, le 16 juillet suivant, il acquittait les droits d'enregistrement mis à la charge du legs; qu'en effectuant ces payements, il était averti de l'existence de la libéralité et du nom du notaire qui était détenteur de l'acte ; que l'hospice était pour\Ti de l'autorisation exigée par Tarticle 910 du Code civil (Instruction générale, art. 952) ; qu'il était donc de son devoir de requérir une expédition dudit testament, de prendre une inscription en séparation de patrimoine, mesure qui aurait pu, dans tous les cas, assurer à Thospice le payement de la somme qui lui était due, car la dame Frasse possédait un immeuble formant le premier lot de ceux qui ont été vendus parle syndic de la faillite Adrien Déglise; la somme de six mille dix francs pour laquelle il a été adjugé a été versée entièrement entre les mains du syndic, par le motif que cet immeuble n'était grevé d'aucune inscription, pas môme du chef des créanciers personnels d'Adrien Déglise ; que robligation du receveur des hospices, à cet égard, est indiquée en ces termes, dans l'arrêté du 19 vendémiaire an XII : « Les receveurs des hôpitaux sont tenus, sur leur responsabilité, de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges, hypothèques, de requérir à cet effet l'inscription aux hypothèques de tous les registres qui en sont susceptibles; à cet effet, ils devront se faire délivrer, par l'administration dont ils dépendent.
une expédition en forme de tous contrats, titres nouvels, déclarations, baux, jugements et autres actes concernant le domaine dont la perception leur est confiée, ou se faire remettre par tous dépositaires lesdits titres et actes sous leurs récépissés; i
Attendu que le recouvrement de cette somme a été porté au budget supplémentaire de 1880, en conformité d'un arrêté préfectoral du 29 novembre 1880 approuvant les décisions prises en cette conformité par le conseil municipal et la commission des hospices; que, cependant, le receveur de cet établissement n'a fait aucune diligence de cette date au jour de son décès arrivé le 3 avril 1882, pour en obtenir le payement; que cependant rhospice ayant obtenu, le 20 avril 1878, le consentement des héritiers naturels à la délivrance du legs Frasse, M. Doix avait une action directe contre la banque Combaz et Rey, pour revendiquer contre elle le montant du legs dont elle était tierce détentrice; qu'il ne peut être douteux qu*il n*ait contrevenu par son inertie à l'article !•' de l'arrêté susvisé du 19 vendémiaire an XII, qui impose aux receveurs, sous leur responsabilité respective, de faire toutes les diligences nécessaires pour le recouvrement des legs ; que pour repousser leur responsabilité, les consorts Doix objectent que, même après le 3 avril 1882 jusqu'au 25 juillet 1884, Rey était à la tête de ses affaires et passait pour être parfaitement solvable; que dès lors ils ne peuvent répondre d'une insolvabilité survenue longtemps après le décès de leur auteur; qu'à cet égard, il est certain que Léon Doix, en n'opérant pas la rentrée d'une somme portée au budget, a engagé sa responsabilité, responsabilité qui peut être partagée avec lui par d'autres personnes, circonstance que le tribunal n'a pas en l'état à apprécier;
Attendu qu'il est sans intérêt de savoir si Rey a pu engager sa responsabilité en tant que maire d'Albertville et président de la commission des hospices, puisqu'aux termes du leslament du 28 septembre 1875, il est tenu comme débiteur du legs; qu'en eflet, dans cet acte, la dame Frassc fait plusieurs legs particuliers de sommes d'argent, en indiquant sur quels capitaux ils seront placés; c'est ainsi que trois le seront sur les fonds qui lui sont dus par la banque Combaz et Rey, deux par son légataire universel, trois sur des sommes qui lui sont dues par des personnes qu'elle désigne, deux en imputations sur ce qu'ils lui doivent à elle-même; que la banque Rey étant débitrice du legs, l'action en garantie dirigée contre elle par les consorts Doix est incontestablement fondée, mais dans la proportion du dividende qui sera accordé à chaque créancier;
Attendu sur la réclamation d'une somme de trois cents francs a titre de dommages-intérêts faite par le demandeur, qu'il ne lui est du d'autres dommages que les intérêts du montant de la somme réclamée ;
Par ces motifs,
En déclarant l'action des hospices recevable.
Condamne les défendeurs à payer solidairement aux hospices d'Albert-
ville la somme de mille francs, avec intérêts depuis le 9 octobre 1877, 80U8 l'imputation de ce qui sera réellement touché dans la faillite d'Adrien Déglise ;
Condamne la succession Rey et, au besoin, le syndic de la faillite à relever et garantir les consorts Doix dans la proportion indiquée ci-dessus, de tous les dépens actifs et passifs ;
Donne acte de la réserve faite par ces derniers de pouvoir agir contre les membres de la commission administrative des hospices, en fonctions de 1878, 1879 et 1880;
Dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer des dommages-intérêts aux demandeurs.
Note du ministre de la guerre, du 28 février 1886, relative au mode de calcul de Tindemnité locative & allouer aux hospices civils pour le traitement des malades militaires.
Paris, 28 février 1886.
Le mode de décompte de l'indemnité locative à allouer aux hospices civils pour le traitement des malades militaires, ayant donné lieu à des difllcultés, la section des finances, des postes et des télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies, au Conseil d'État, a exprimé les deux avis ci-après :
Avis du 17 juillet 1883.
Vu la loi du 7 juillet 1877, relative à l'organisation des services hospitaliers de l'armée dans les hôpitaux militaires et dans les hospices civils ;
Vu le décret du 1" août 1879, portant règlement d'administration pubUque pour l'exécution de la loi du 7 juillet 1877 ;
Vu la circulaire du 13 octobre 1879, au sujet de la mise en application de la loi et du décret susvisés ;
Considérant, k la vérité, que, d'après une note de la circulaire susvisée, l'indemnité prévue au deuxième paragraphe de l'article 19 du décret comprendrait l'indemnité locative, les grosses réparations et l'entretien des bâtiments ;
Que, conformément à la circulaire, on trouve, dans certains dossiers, qu'il a été reconnu par les deux ministères (guerre et intérieur) que les hospices pouvaient réclamer non pas seulement les frais d'entretien et de grosses réparations, mais encore le payement d'une indemnité locative proprement dite :
Que la conséquence de cette interprétation a été de soulever, au sujet des bases à adopter pour servir à la fixation de ce loyer, diverses questions dont la position et la solution ont varié selon les lieux, les autorités locales n*ayant pas reçu d'instructions du département de la guerre ;
Mais considérant que loin d*autori3er à penser que TÉtat doive payer loyer aux hospices, Téconomie de la loi s'oppose au contraire à une pareille interprétation ;
Considérant qu'en effet la loi du 7 juillet 1877, après avoir, dans son article 3, imposé aux hospices civils, dans les localités où il n'existe pas d'hôpitaux militaires et dans celles où ils seront insuffisants, Tobligation de recevoir et de traiter les malades de Tannée, se borne à disposer, dans Tarticle 5, que « les obligations imposées aux hospices civils ne peuvent, dans aucun cas, porter préjudice au service des fondations et de l'assistance publique », en ajoutant que « l'État doil à ces établissements une allocation égale aux frais qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires » ;
Considérantque, parmi ces frais des hôpitaux, flgurent sans doute les grosses réparations et l'entretien des bâtiments, mais ne saurait figurer la valeur locative de la partie de l'hospice alTectée aux militaires ;
Considérant que les hospices ne sauraient d'ailleurs, pour réclamer un loyer de l'État, invoquer la dépense des travaux de construction ou d'appropriation nécessaires pour rétablissement, dans les hospices civils, des services hospitaliers des garnisons ; qu'en effet, ces dépenses, aux termes de l'article 6 de la loi, sont exclusivement à la charge de l'État, sont réglées à part et ne peuvent, dès lors, entrer en compte pour la fixation du prix de journée ;
Que l'occupation de partie des bâtiments existants de Thospice n'entraînant pas la perte d'une location, ne constitue pas, en dehors des frais d'entretien et de grosses réparations, un préjudice porté au service des fondations de Tassistance publique ;
Considérant que, du reste, les termes du paragraphe 2 de l'article 19 du décret du !•' août 1879 : « Indemnité locative comprenant les grosses réparations et l'entretien des bâtiments affectés au service militaire, lorsque ces bâtiments n'ont pas été construits aux frais de l'Etat, » signifient naturellement : indemnité locative consistant dans les grosses réparations et l'entretien des bâtiments, sens qui est commandé, au surplus, par les termes de la loi ;
Avis du 10 mai IbSO.
La section des finances, des postes et des télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies, du Conseil d'État,qui a pris connaissance de la dépèctoe
en date du 7 juillet 1884, par laquelle le ministre de Tintérieur déclai'e < persister à penser, contrairement à Tavis précédemment émis par la section — le 17 juillet 1883 — que le prix de journée dû par TÉlat aux hospices civils, pour le traitement des malades militaires, doit comprendre une indemnité iocative dans laquelle entrent en compte, non seulement les frais de réparation et d'entretien, mais aussi les indemnités locatives proprement dites, c'est-à-dire le loyer des locaux aiïectés à ce service, quand les bâtiments n'ont pas été construits par l'État « ;
Considérant que, d'après cette dépêche ministérielle, « les deux principes fondamentaux écrits dans l'article 5 de la loi seraient violés si une indemnité n'était pas accordée aux hospices pour l'occupation des locaux affectés aux malades de l'armée » ;
Que c la perte totale du revenu des capitaux engagés dans les constructions occupées par ces malades causerait, en effet, un préjudice au service de l'assistance publique, car l'État ne payerait pas une allocation égale aux frais qui incombent aux hospices par suite du traitement des malades militaires, si le capital représenté par les locaux dans lesquels ils sont installés demeurait absolument improductif » ;
Mais, considérant que les deux principes dont il s'agit ont été complètement respectés et exactement appliqués par les avis précédemment intervenus ;
Qu'en effet :
I. En ce qui concerne le premier, qui semble avoir particulièrement en vue les préjudices en nature : « les obligations imposées aux hospices civils ne peuvent, dans aucun cas, porter préjudice au service des fondations et à l'assistance publique » ;
Considérant qu*il serait méconnu, si les conditions de l'admission des militaires étaient de nature a ne plus laisser à l'hospice les locaux qui lui sont nécessaires pour répondre aux besoins du service civil, — ou même à constituer uno géno pour la bonne exécution do ce service; mais que, sur ce point, elle a veillé, dans les affaires qui lui ont été soumises, à ce que les décrets n'enlevassent pas aux hospices les locaux dont les commissions administratives déclaraient avoir besoin pour le service de la population civile ;
IL En ce qui concerne le second, qui semble viser particulièrement les pertes en argent, les dommages pécuniaires : c l'Etat doit à ces établissements une allocation égale aux frais qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires » ;
Considérant que ce principe s'oppose, sans doute, à ce que des sacrifices d'argent soient imposés aux hospices, mais n*exige pas que tous les services qui ne se traduisent pas par des frais, des dépenses, soient évalués en argent et payés à ces établissements ; qu'en effet, la loi ayant entendu c faire appel à toutes les forces vives du pays » pour la reconstitution de son état mili-
taire, a constitué aux hospices des obligations dont elle leur a promis de les indemniser, mais non de les rémunérer ;
Qu'il n'est pas exact de dire que les hospices auraient toujours moyen de tirer des constructions préexistantes un parti qui serait la représentation du loyer en argent ou en nature;
Que, dans bien des cas, l'admission des militaires dans les hospices, loin de causer à ceux-ci un préjudice ou une dépense, les décharge des dépenses de grosses réparations et d'entretien afférentes à des bâtiments qui, sans cela, resteraient réservés pour de simples éventualités, et c améliore la situation financière de l'hôpital, au lieu de lui être onéreuse » ;
Que c'est seulement dans le cas et dans la mesure où il y aurait préjudice démontré, que l'hospice devrait être indemnisé ;
Qu'en un mot, l'introduction des malades de l'armée ne doit ni causer de préjudice, ni procurer de bénéfice aux hospices ; quo tel est le double principe qu'il s'agit d'appliquer au règlement des frais de premier établissement ;
Considérant que l'article 6, qui suit immédiatement dans la loi de 1877, celui où sont énoncés les deux principes rappelés par la dépêche ministérielle, est relatif à cette question des frais de premier établissement ;
Que cet article, après avoir, dans son paragraphe 1", déclaré que t la dépense des travaux de construction ou d'appropriation nécessaires pour l'établissement, dans les hospices civils, des services hospitaliers des garnisons est exclusivement à la charge de l'État», et avoir ainsi écarté l'idée formulée, dans le projet du gouvernement de faire contribuer obligatoirement certaines communes aux dépenses de premier établissement, réserve toutefois, dans son paragraphe 2, l'exécution des engagements librement consentis par les villes et ajoute : « toutefois les traités particuliers consentis avec les communes qui ont pris envers l'État l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les hôpitaux civils, demeurent exécutoires » ;
Qu'ainsi la Joi prévoit le cas où des communes, prenant conseil de leurs mtérêts, ont pu consentir, pour l'hospitalisation comme pour le casernement, des sacrifices pécuniaires, non sous forme d'avances ^ mais sous forme de subventions spéciales, — et que, dans ce cas, les engagements pris étant maintenus, il ne saurait être question pour l'État de payer loyer des bâtiments construits aui; frais des communes, en vertu de contrats librement consentis par elles ;
Considérant qu'alors même que les communes n'ont contracté aucune obligation, assumé aucune charge pour le service hospitalier de la garnison, et qu'ainsi la question se trouve uniquement posée entre l'hospice et l'État, il ne saurait être admis, comme il a été dit plus haut, que l'État doive, d'une manière générale, un loyer véritable pour les loyers préexistants ;
Mais que, d'autre part, indépendamment des engagements qui auraient été pris par l'État vis-â-vis des hospices et qui doivent être maintenus, comme
ceux que prévoit formellement rarticlo 6 delà loi, il faut reconnaître que des hospices peuvent être fondés lorsque Toccupation de partie des bâtiments leur cause un préjudice en nature ou leur enlève une source de revenus, à réclamer une indemnité qui leur permette de rendre, sous une autre forme, au service des fondations et à l'Assistance publique, ce que leur enlève Taffectation d*une partie du capital mobilier et immobilier de l'établissement hos* pitalier au service des malades de Tarmëe ;
Considérant que le règlement séparé d*une part, des éléments normaux et essentiels du prix de journée, limitativement énumérés par Tarlicle 19 du décret du l*** août 1879, et pour la fixation desquels on trouve des bases dans les dépenses annuelles des hospices ; — d*autre part, de l'indemnité éventuelle qui peut être allouée en représentation d*un préjudice, dont la reconnaissance et révaluation impliquent une délicate appréciation des faits de chaque espèce, fera cesser la confusion qui a permis de croire à l'admission en principe d'un loyer ou d'un intérêt pour tous les capitaux employés, à des conditions et à des époques quelconques, en frais de premier établissement, dont profiterait le service de l'hospitalisation de l'armée;
Considérant que dans lo modèle do convention en vigueur, le prix de journée parait bien ne renfermer que « la dépense de l'hospice », c'est-à-dire les frais pouvant se justifier par les comptes annuels de l'hospice ; et que l'article 20 final est réservé pour contenir les conditions spéciales qu'il y aurait lieu d'ajouter au cadre précédent ;
Que ce serait plutôt à cette place, à titre de disposition spéciale que semble devoir figurer le règlement de l'indemnité éventuelle qui peut être due à certains hospices, en dehors des frais de traitement auxquels doit répondre le prix de journée ;
Considérant de tout ce qui précède qu'il ne saurait être question de faire entrer le loyer des bâtiments occupés comme élément normal du prix de journée, mais seulement t d'indemniser l'hospice de l'occupation de ses locaux », dans le cas oii cette occupation est recouuue lui causer un préjudice ;
Est d'avis : que pour Tapplicalion de l'article 19 du décret du l*"' août 1879 et pour la fixation des prix de journée, il y a lieu de maintenir Tinterprétaiion donnée audit article par l'avis du 17 juillet 1883; mais que cet avis ne fait pas obstacle à ce que, — en dehors du prix des journées de traitement, — les hospices soient indemnisés des préjudices en nature ou en argent qui peuvent, dans certains cas, leur être occasionnés par l'affectation d'une partie de leur capital mobilier ou immobilier au service des malades de l'armée.
D'accord avec M. le ministre de l'intérieur, M. le ministre de la guerre adécidé, pour les nouvelles conventions à intervenir :
1<» Que l'indemnité locative à comprendre dans les prix de journée de traitement des malades militaires admis dans les hospices civils, sera, en prin-
cipe, composée de deux éléments : les grosses réparations et l'entretien des bâtiments ;
2* Que l'article 20 de la convention ne stipulera le payement, par le département de la guerre, d'une indemnité ûxe et indépendante des prix de journée, que dans le cas où Toccupation des locaux affectés aux malades militaires causerait aux hospices un préjudice en nature, ou leur enlèverait une source de revenus.
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Enfants. — Admission des enfants dans Tbospice, 123; admission à lliospice des enfants assistés, 126.
Enregistrement. — Nouveaux droits d'enregistrement et loi du 28 février 1872, 530; délais d'enregistrement, 253.
Esculape. — Temple d'Esculape chez les Romains, 15.
Espagne. — Législation hospitalière, 50.
Exercice. — Clôture de l'exercice au 31 mars de la seconde année, 366; ordonnance du 24 janvier 1843, 519.
Exploitation. — Exploitation des biens fonciers par rétablissement, 214.
Filles publiques. — Traitement des iillcs publiques et décision du 8 août 1860, 525. Fondations. — Fondations eu vertu de libéralilés, 170; charitables, 203; de lits, 203; de
prières et de services religieux, 208.
Fournitures. — Payement et réception de fournitures, 151 . François I". — Législation hospitalière sous le règne de François !•% 28.
Gestion. — Gestion des biens fonciers, 213. Gésuries. — Gésuries ou hospices de Tanliquité, 16.
Gnad Livre. — Grasd lirre au recerear, ^^: comptes p&cér»tx. àt rakors et càisst el de portefeoUle hors bad^t, âL<4; lirret aaxUiaîKS, 1mUbc« mea$iKll«, con^^rdaiictt^ ckîlare d-iis comptes, pT&cès--rtrt*ii de c]ô4ai>f, ;â^; remise d*aiie balance au r«c<war des finaoces et d'un pr:-cès^rtrh*\ de clôtare, ;$9i5. Grand lirre de ré^:>come, i^.
Hofpices et Hôpiiamx. — DcnomlDation des établissemenis, 53; crëatioo. M; admiiii$lrji> lion des hospices et ordonnance du âl octobre 18^, 515: loi du 7 août ISM, 5àO: 1k^(^taux flottants, en Amérique et en .\ng)eteiTe, ddt>.
Hypothèques, dt>J : hvp.-jth6qaes an pi\>St des hospices, Soi .
Immeubles hospitaliers. — AfTeclatioa des immeubles des hospices, !<« ; loi munîcî^valo
du 5 avril 18Bi, 541.
Imprimés (Fourniture d". — Journaux à souche, 388; comptes de gestion, 418. Incompatibilités. — Des administrateurs, 30; du recereur, 7:2; de Tcoonome, 87. Incurables. — Admission à l'hospice d'incurables payants, li7. Indemnité locatire. — Klle est calculée dans le prix de journée des militaires ; noie du
ministère de la guerre du iS février 188t>, 540. Infirmiers et serrants. — Infirmiers et servants des hôpitaux et hospices, 111. Inspecteurs généraux. — Leurs attributions, 113.
Inventaires. — Inventaires sommaires des archives et circulaire du 24 mai i8G7, 5À>. Italie. — Législation hospitalière, 50.
Journal à sonche. — Journal à souche du receveur, â8o; de Tcconome, 435. Journal général. — Journal général du receveur, ^1 ; de TéconomA, 430. Jugement. — Jugement des comptes du receveur, 410 ; de réconome, 443. Jnstinien. — Législation hospitalière sous Justinien, âO.
Lariboisiére. — Monographie et plan de l'hôpital Lariboisière à Paris, 250.
Legs, 183; legs universel, 184; à titre universel, 186; particulier, 187.
Léproseries. — Établissements spéciaux pour le traitement des lépreux, 20.
Libéralités. — Libéralités au proût des hospices, 170; mixtes ou connexes, 102.
Lincoln. — Monographie et plan de l'hôpital Lincoln en Amérique, 205.
Livres de détail. — Livres do détail tenus par le receveur, 380.
Londres. — Hôpital suburbain de Darenth-Camp, 205.
Lois. — Loi sur les hospices et hôpitaux du 7 août 1851, 520; loi municipale du 5 avril
1884 (Extrait), 541.
Loteries. — Loteries au proût des hospicos, 314. Louis XIV et Louis XV. — Législation hospitalière sous les règnes de Louis XIV et
de Louis XV, 32 et 37.
Maladies. — Maladies traitées dans les hôpitaux, 1 19.
Maladreriei. — Ktablisscments spéciaux, 2ti.
Marchéi. — Marchés de gré à gré pour objets d'alimentation, 150.
Mandats. — Hegislre tenu par l'ordonnateur, 3dd; par l'économe, 440.
Médecins. — Médecins des hôpitaux, lOi; nomination, 103; incompatibilités, 103; traitemont, 103; devoirs et attributions, 10k; visites, 105.
Mendicité. — Extinction do la mendicité et décret du 24 messidor an II, 513.
Milan. — Monographie et plan du grand hôpital de Milan, 262.
Militaires et Marins. — Traitement des militaires dans les hôpitaux, 129.
Modèles. — Modèles de conventions avec l'administration de la guerre, 464; modèle de traité avec les congrégations de sœurs hospitalières, 96; modèle de règlement pour le service intérieur, 115.
Monts-de-piété. — Rapports des hospices avec ces établissements, 818.
Mutations. — Mutations de receveur, 84,
Hecker. — Hôpital Necker à Paris, 30.
Norrège. — Législation hospitalière, 50.
Ordonnateur. — Fonctions do l'ordonnateur, 09. Ordonnancement. — Ordonnancement des mandats de payement, 383. Ordres. — Ordres religieux et hospitaliers, 25. Orphelins. — Admission des orphelins à l'hospice, 127.
Pain. — Valeur nutritive du pain, 141.
Pays-Bas. — Législation hospitalière, 49.
Pensionnaires valides. — Admission des pensionnaires valides à l'hospice, 128.
Perception. — Pcrcepliou du droit des pauvres, 30i ; perception et emploi des revenus
des hôpitaux; arrête du 28 brumaire an V, 514. Pharmacie. — Kxlension de l'exercice de la pharmacie, 153; réglementation, 15i. Pharmaciens, l'JO; nomination, attributions, lOô; traitement et retraite, 107. Pièces justificatives. — Nomenclature des pièces justiilcalives, 40i. Pièces générales. — Inventaire des pièces gènûrales, 415. Polices d'assurances. — Indices : ù primes fixes, mutuelles, 245. Poursuites. — Poursuites pour le recouvrement : du droit des pauvres, 304; des rentes
sur particuliers, 292.
Pourvois et revisions. — Demandes de pourvois et revisions, 427. Président. — Président des commissions administratives, 08. Prisonniers. — Admission des prisonniers à l'hôpital, 125. Prix de journée. — Prix de journée des militaires et marins, 408.
Produit du trayail dei indigents. — Produit du travail des iadigonls dans los hospices, 166.
Purge. — Purge des hypothèques; décret du 7 juin 1875, 532.
Quêtes. — Produit des quêtes, 312.
Rachat de rentes. — Rachat de rentes sur particuliers, 280. Reboisement. — Hoboisemont des biens fonciers, 229.
ReceTOur. — Receveur des hospices, 71; incompatibilités, 72; installation, 74; cautionnement, 75; remboursement du cautionnement, 77; traitement, 79; revision du traitement, 81; diflicultés, 82; surveillance, 83; congés, 84; absences, 84; mutations, 84; révocations, 85; retraites, 85; comptes des receveurs remplacés et installés, 41 G. Refus d'acceptation. — Refus d'acceptation des dons et legs, 196. Régime alimentaire, 13ô; des malades, 139; des valides, 147; des infirmiers, 147; du
personnel hospitalier, 149.
Règlement. — Règlement du service intérieur, 115; nécessité de son approbation; son
existence obligatoire, 115; modèle de règlement, 486. Remboursement. — Remboursement du cautionnement du receveur, 77. Remises. — Remises allouées aux percepteurs étrangers chargés du recouvrement des
rentes hospitalières, 292.
Rentes sur l'État. — Achats de rentes, 286 ; arrérages, 287 ; ventes, 287. Rentes sur particuliers, 288; leur origine, 288; rachat, 289; recouvrement, 200; poursuites, 292; remises aux percepteurs étrangers, 292; rentes en nature, 203; exemption du timbre, 293.
Réparations. — Réparations des bâtiments des hospices, 246. Répartition. — Répartition des revenus des hospices dans une mCme ville et décision
ministérielle du 3 octobre 1824, 517.
Résiliation. — Résiliation d'adjudications ou marches, 253. Responsabilité. — Responsabilité du receveur dans le recouvrement des legs; jugement
du 28 mars 1885, 543.
Ressources. — Ressources provenant de la charité publique, 311; quCtes et troncs, 312;
collectes, 312; loteries, 314; législation, 315. Restes. — Restes à recouvrer et restes à payer, comptes d'administration, 383. Retraites. — Receveur, 85; économe, 89; sœurs, 97; pharmaciens, 107; secrétaire, 110. RéTOCation. — Révocation du receveur, 85.
Saint Louis. — Législation hospitalière sous le règne de saint Louis, 27.
Saisie-arrét, %9.
Secrétaire. — Secrétaire des hospices, 10^); nomination, alliibiilions, VfJ; traitement et
retraite, 110.
Sépultures. — Décret du 23 prairial an XIII, 514. Serrices hors budget, 403.
Senrice intérieur. — Modèle de règlcmeni de service intérieur, 486.
Seision ordinaire. — Session d'avril, 367 et 380.
Sinittrei. — Règlement des sinislros, 245.
Spectacles. — Droit des pauvres sur les spectacles, 2d4.
Sœurs hospitalières, 9r>; traité avec les congrégations religieuses. OG; altributions, 99;
rctrailcs, 101.
Sorties. — Sortias do l'hôpital, de l'hospice, 130. SubTentiont. — Subventions aux hospices, 3£0; communales, 320; de TÉtat, 322; des dé-
parlements, 3â3.
Successions. — Héglementalion des successions hospitaIi^re8f 133. Sunreillance. — Surveillance du receveur, 83. Surveillant. — .Administrateur surveillant, 70.
Tenon. — Rapport sur les hôpitaux de Paris, par Tenon (Extrait), 37.
Traité. — Projet de traité avec les congrégations de sœurs hospitalières, 97.
Traitements. — Traitement du receveur, 79; de l'économe, b9; de l'aumônier, 93; des sœurs, 97; des médecins et chirurgiens, 103; des pharmaciens, 107; des internes, 109; du secrétaire, 110.
Traitement des militaires et marins. — Militaires et marins traités dans les hôpitaux, 449; lé};islation, 450; construction des salles militaires, 4r>G; prix de journée, 458; dépenses accessoires, 4G0; division des hôpitaux, 4oi; conventions, 404; modèle de conventions. 404 à 481 .
Transactions, 35o.
Travail. — Travail des indigents dans les hospices, IGG; réglementation, 167; distribution du produit, 108.
Travaux et réparations. — Grosses réparations et travaux d'entretien, 246 et 247.
Troncs. — Troncs placés dans les églises, 247.
Tutelle. — Tutelle des enfants admis dans les hospices, 171.
Valeurs mobilières. — Aliénation de valeurs mobilières et loi du 27 février 1880, 53i.
Ventes. — Vente do renies sur l'État, 287.
Viande. — Sa valeur nutritive, 143.
Vice-président. — Vice-président des commissions administratives, 00.
Vieillards. — Admission des vieillards à l'hoepicc, 126.
Vin. — Sa valeur nutritive, 144.
Vincent de Paul (Saint). — Ses œuvres hospitalières, 32.
Xénodochies. — Les xénodochies chez les anciens, 10.
raris. — Soc. d'Imp. Pavl Dipont, 41, rue Jcan-Jacques-Rousseau (Cl.) 9i2.10.8(>.
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